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On doH chercher Torigine de la première t^uerre de la ré- s ». 

Application 

voluUoQ française dans TapplicatioD du principe de Tinterveu- ^l^j^^^^jl^^^^^n 
lion armée, par les paissanoes aUiôes, aux affaires intérieures ^^^J^ 
de la France, pour arréler le progrès de ses prineipes révo- ^^i^^^^'^ 
lullotinaires, et Fextension de sa puissance militaire sur le 
continent. L'histoire atteste que ce motif était bien celui avoué 
par les puissances alliées dans la guerre continentale de 4 792 , 
el| comme tel, fournissant un exemple convaincant du danger 
provenant de la tentatÎTe d'incorporer dans le code interna- 
tional un principe si indéfini et si susceptible d'abus dans son 
application pratique. L'histoire antérieure de l'Europe, comme 
nous l'avons va, avait offert plusieurs cas d'intervention par 
des états européens dans les affaires l'un de Tautre, quand 
les intérêts et la sécurité des puissances intervenantes étaient 
immédiatement menacés par ce qui se passait chez les autres 
nations. Telles étaient les interventions des puissances catho- 
liques et protestantes en faveur des adhérents à leur foi reli- 
gieuse pendant les guerres qui succédèrent à«la réformation, 
et les différentes lignes formées pour réprimer d'abord Tagran- 
dissement de TAutriolie, et ensuite celle de la maison de Bour- 
bon qui menaçait la sécurité générale, en dérangeant l'équi- 
libre entre les puissances européennes. Suivant l'opinion des 
cours alliéeS) et des publicistes qui soutenaient leur oause, la 

n. . I 
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révolution française présentait un danger imminent pour For- 
dre social de l'Europe, par la propagation des principes révo> 

lationnaires de la France, et en même temps pour l'équilibre 
de puissances, par Téleudue croissante de son empire 
militaire. 

D'un autre cété, la France réclamait le prinçipe de la non- 
intervention et de rindépendanoe des nattons. Pour juger ce 
grand litige en connaissance de cause, il faut retracer l'histo- 
rique des négociations qui ont précédé la guerre, 
s 2. L'assemblée nationale avait compris dans l'abolition des 
"guerre redevancos féodales et des dîmes, les possessions des princes 

ontintrntale . 

de 1788. allemands, tant séculiers qu'ecclésiastiques, dans les pfovmces 

dont la souveraineté avait été cédée à la France par le traite 
de Westphalie, avec la réserve des droits de propriété privée 
et de juridiction. Des plaintes furent adressées au gouverne^ 
ment français de la part des états de rfim^ire, et le SS octobre 
4790, rassemblée natimiale publia un décret autorisant le roi 
a ouvrir des négociations au sujet d'une indemnité pécuniaire 
pour les réclamants, Cette oiïre ayant été rejetée, Taflaire fut 
portée par remperenr Léopold II devant la diète, qui pro-i 
l^nça son condusum le 40 décembre 4794, par lequel on 
priait Fempereur de conserver les droits et les propriétés des 
étals de TEinpire, contre l'usurpation de la France; on déclara 
que les réclamants avaient droit à l'assistance de TEmpire; 
on invoqua la protection des puissances , garantes de la paix 
de Westphalie, et un armement général fut décrété. Ce com- 
duswn fut ratifié par l'empereur, qui demanda de nouveau 
justice en faveur des princes lésés, dans une lettre adressée 
à Louis XVI, en date du 3 décembre 4 791. Dans la réponse 
du roi des Français, en date du 15 février 4792, il renouvela 
Foffre déjà lute de traiter sor les bases d'une indemnité p^ 
cuniaîre, et il refusa la demande du rétablissement du sttUu 
quo, comme étant incompatible avec la nouvelle constitution 
française; mais il proposa d'étendre l'indemnité pécuniaire 
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aur arrérages des revenas àm aux princes allemands, depuis 
le décret du 4 août \ 789 , qui abolissait les droits féodaux. 
Plusieurs princes allemands profitèrent de cette oH're, mais les 
conventions arrêtées ayeo eux devinrent inapplicables par 
suite d'événements subséquents 

11 n'est guère probable que cette question eût amené la 
guerre, si elle n'eût été Jointe à d'autres incidents d'une plus 
grande importance. 

Les princes français et d'autres émigrés qui s'étaient réfu- 
giés dans les électorats ecclésiastiques du Rhin, s'assemblè- 
rent, et s'armèrent dans l'intention d'envahir la France. Lé 
comte d'Artois eut une conférence avec l'empereur Léopold ^» 
Mantoue, le 20 mai 4794, et reçut des assurances de coopéra- 
lion de la pMt de l'Autriche et de r£mpire. On a même dit 
qu'un traité formel d'àUia&ee fut signé à Pavie, le 6 jnillel, entre 
l'Autriche, la Prusse et l'Espagne, pour le partage des pro- 
vinces frontières de la France. II est douteux que ce traité ait 
jamais existé; mais ce dont on ne peut douter, c'est que Léo* 
pold II adressa ) le même jour, une circulaire aux principalei^ 
poîssances européennes, dans laquelle il les invita de dé^ 
darer à la nation française qne les souverains regardaient la 
cause de Sa Majesté Très- Chrétienne comme la leur; qu'ils 
exigeaient que ce monarque, ainsi que toute sa famille, fussent 
mis en liberté sur-le-champ, avec la permission de voyager 
où ils le désireraient; qu'ils fussent traités avec les égards dus 
par des sujets à leurs souverains; que les grandes puissances 
se réuniraient pour venger une offense quelconque contre la 
liberté, l'honneur et la sécurité du roi et de sa famille; qu'ils 

^ SCHOBLL, Bi9Mre des trattég 4$ paisp, voL IV, pp. 472^480. 
U est aaaes lemarquable que rempereur» daps sa oorrespondftBee 
avec Louis XYI, qid était en latin, se plaignit que les lettres de 
ce dernier étaient écrites en français, tandis que l'usage reçu 
demandait que toute affiiire entre Temperear et la France Iftt trai- 
tée en latin. 

4* 
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né regarderaient comme bi$ oonstRationneUes qae celles aux- 

quelles le roi aurait donné son libre consenlemenl ; et enfin 
qu'ils se serviraient de tous les moyens pour terminer le 
scandale d'une usurpation fondée sar la rébellion, et dont 
rexemple était funeste à tous les gouvernements 

Il parait évident qu'aucun traité pareil ne fut formellement 
signé à Pavie^ d'après le contenu d'une convention qu'on sait 
avoir été faite à Vienne le 15 juillet, entre l'Autriclie et la 
Prusse, par laquelle elles arrêtèrent qu'un traité d'alliance 
serait conclu entre elles aussitôt que la paix serait faite entre 
la Russie et la Port&-Ottomane, et que l'impératrice de Russie, 
ainsi que les deux puissances maritimes, la Grande-Bretagne 
et la Hollande, seraient invitées à y ac^céder 

Un mois après la signature de ces préliminaires, l'empe- 
reur, le roi de Prusse, et Télectear de Saxe, eurent la fà- 
meose conférence de Pilnitz, à laquelle assistèrent le comte 
d'Artois et plusieurs émigrés français de distinction. A cette 
réunion, les deux premiers souverains signèrent en commun, 
le 27 août, une déclaration conçue dans des termes assez 
vagues efc généraux, portant qu'ils regardaient la situation da 
roi de France comme un objet d'un intérêt commun à tous les 
souvepftins de l'Europe; et exprimant l'espoir que cet intérêt 
serait reconnu par les puissances dont on avait réclamé le 
secours; et qu'ils ne refuseraient pas d'employer, conjointe- 
ment avec leursdites Majestés, les moyens les plus efficaces, 
relativement à leurs forces, pour mettre le roi de France en 
état d'affermir, dans la plus parfaite liberté, les bases d'un 
gouvernement monarchique, qui serait également convenable 
aux droits des souverains et au bien-être de la nation fran- 
çaise; que dans ce cas l'empereur et le roi de Prusse étaient 
résolusd'agirpromptement d'un mutuel accord avec les forces 
nécessaires pour obtenir le but proposé et commun. Qu'en 

^ ScHOUL, HiaUnre du- traités de paix, vol. IV, p. 185. 
' Mabtens, Nowoeau recueil dee traUés, vol. Y, p. 236. 
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attendant ils dooneraieol les ordres nécessaires pour que leurs 
troupes fùssent à portée de se mettre en activité. 
On prétend que des articles secrets, au nombre de six, fu- 

reut ajoutés à cette déclaration, par lesffuels les parties con- 
tractaotcs stipulèrent de convenir des mesures nécessaires 
pour le maintien des traités subsistant avec la France, et pour 
les. représentations à faire à la nation française, auxquelles 
l'empire entier serait invité à adbérer 

L'alliance proposée fut enfin signée à Berlin, le 7 février 
1 792, entre l'Autriche et la Prusse, garantissant mutuellement 
leurs possessions respectives , stipulant des secours mutuels 
d*bommes et d'argent, et déclarant le maintien de la constitu- 
tion germanique comme le but de l'alliance *. 

En attendant, Louis XVI avait accepté la nouvelle constitu- 
tion française, le 14 septembre 1791, et il avait déclaré aux 
puissances étrangères son intention de la soutenir. Léopoid U 
écrivit, le 21 novembre, à toutes les cours auxquelles sa circu- 
laire avait été adressée, telle que la Suède, le Danemark, la 
Hollande, et le Portugal, qu'on pouvait dès h présent regarder 
le roi de France comme libre, et son acceptation de la consti- 
tution comme valide ; exprimant l'espoir que cette acceptation 
rétablirait la tranquillité en France; que la prudence cepen- 
dant exigeait qu'on ne renonçât point aux mesures concertées, 
mais qu'il regardait comme nécessaire que les puissances dé- 
clarassent, par leurs envoyés à Paris, que la ligue subsistait 
encore, et que les souverains alliés étaient prêts, en cas de 
besoin, à soutenir les droits sacrés du roi et de la monarchie 
française. 

Les vues pacifiques de Léopoid ne furent point partagées 
par tous les souverains. Gustave UI de Suède s'était tléclaré , 
depuis le commencement de la révolution, le défenseur des 
droits des souverains, et aspirait à Tbonnear de commander 

* Mahtens, i\oiiveau recueil des traités, voL Y, pp. '2G0 — 2G<. 
' liiiD., iUdd.f vol. V, p. 30 f. 
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les armées combioées destinées à rétablir la monarchie fran- 
çaise. Il conclut ane alliance «Tec Catherine II à Drottiagholm, 
le 29 octobro 4791 , dont les articles seerets n'oDl jamais M 
publiés, mais <{ui regardaient sans doute les afibiree de la 
France. Ces deux puissances du Nord refusèrent de recevoir 
la notification que Louis XYI avait accepté la constitution, 
sottleiiaiii qu'ils ne pouvaient regarder le rei comme libre. La 
politique de Léopold visait à oootimier les uégœiatbiis, à sur- 
veiller le progrès des mouvements révolutionnaires eu France, 
et à soumettre les afTaires de ce pays à la décision d'un con- 
grès européen, par lequel il espérait obtenir une modification 
dans la constitution française par rétablissement de deux 
obambres législatives. L'assemblée nationale répondit à ce 
dernier projet par un décret déclarant comme traîtres à leur 
pays tous les Français qui consentiraient à soumettre l'indé- 
pendance de leur patrie à la décision d'un congrès étranger. 

0 est impossible de dire quel eût pu être l'effet de ee dé- 
cret sur la conduite de Léopold, qui mourut le 4*' mars. Son 
fils et successeur, François II , ratifia immédiatement le traité 
d'alliancf; avec la Prusse, du 7 février, et déclara au gouver- 
nement français qu'il ne romprait point ses engagements avec 
ses alliés, jusqu'à ce que la France eût lût cesser les causes 
qui les avaient rendus nécessaires. Frédérie-Guilknme II re^ 
garde la guerre comme Inévitable, et, tronapé par l'exemple du 
succès de l'intervention armée de la triple alliance dans les 
affaires de la Hollande et de la Belgique, se flatta de pouvoir 
arrêter le progrès de la révolution française par la force des 
armes. En attendant, le parti qui en Franœ était favorable à 
la guerre avsH gagné de l'ascendant par l'événement au mi- 
nistère de Dumouriez et des Girondins. Les négociations con- 
tinuèrent, par suite de la demande de la France, que les émi- 
grés dans les électorats fussent désarmés et dispersés, ce qui 
d'un côté était censé être déjà accompli, tandis que de l'antre - 
on niait qu'il le fût. Toute indécision , quant à la qnestun de 
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pn <m da guerre, loi eafio terminée par VuUiÊnattm de l'Au- 
triohe du 7 avril, exigeait le rétabliseement delà monarchie 
fnmçaîcd sur les basée de la déclaration royale da 28 jatti 

1789; la restitution du conitat Yenaissin au pape, et le ré- 
tablissement daDS leurs possessions des princes de l'Ëinpire 
avec les privilèges féodaux dont ils avaient 
aotrefMS jooL Armé de oe deomnent, le ministère lirençois 
eem^la an roi de. proposer à rassemblée nationale, «uivant 
les formes de Ui coiislilution, un décret proclamant que la 
France était en état de guerre avec le roi de Hongrie et de 
Bohème ^ Louis XVI consentit avec répugnance à cette pro* 
positieny et la loi ftit adoptée à une grande inaforité, le 20 avril *. 

Dans l'exposé des moUfe, rédigé à cette occasion par 
Coudorcet, l'assemblée nationale tâcha de r^^futer l'imputation, 
qu'elle savait devoir être dirigée contre sa conduite, comme 
aynnt volontairement accéléré et provoqué la gnem ainsi dé-^ 
elarée. Ce docamem développe le principe que chaque nation 
a le pouvoir exdusif de se donner des lofs et le droit inalié* 
nable de les changer. Ce droit, s'il existe pour une nation ^ 
existe pour toutes. L'attaquer dans une seule , c'est déclarer 
qs^ ne le reconnatt dans ancone antre; rouloir le ravir par 
la force à nn peuple étraugéri c'était annonoer qu'on ne le 
respecte pas dans oelui dent on est le citoyen ou le chef. La 
nation française devait croire que des vérités si simples se- 
raient senties par tous les princes, et que dans le dix-huitième 
siècle personne n'oserait leur opposer les vieilles macximes de 
la tyrannie» Son espérance avait été trompée } une. ligue avait 
été formée contre son indépendance*, elle n'avait eu que le 
choix d'éclairer ses ennemis sur la justice de sa cause, ou de 
leur imposer la force des armes. 

* François II n'était pas encore élu empereur. 

* Skgur, Histoire de Fredcric-GuiUavme II, vol. H, sp. 21 G — 223. 
MiGNET, Histoire de la révolution française, chap. 5. Tuiehs, 
vol. i, p. ^52. 
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Instruite de cette ligue menaçante, mais jalouse de conser- 
ver la paix, l'assemblée oatioDale avait d'abord demandé quel 
4taH Fobjet de ce eonoeri entre les pnissanees si leii9»len{Mi 
rivales ; et on lui avait répondn qu'il avait ponr motif le main» 
tien de la tranquillité générale, la sûreté et l'honneur des cou- 
ronnes, la crainte de voir renouveler les événements qu'avaient 
présentés quelques époques de la révolution française. 

Mais, demandait-on, oomment porail-on dire qne la Pranee 
avait menacé la tranquillité générale, quand elle avait pris la 
résolution solennelle de n'attaquer la liberté d'aucun peuple, 
et quand au milieu de cette lutte longue et sanglante qui s'est 
élevée, dans les Pays-Bas et dans les états de Liège, entre les 
gouvernements et les citoyens, elle avait gardé la neutralité 
la plus rigoureuse? 

Sans doute la nation française avait prononcé hautement 
que la souveraineté n'appartient qu'au peuple, qui, borné dans 
l'exercice de sa volonté suprême par les droits de la posté- 
rité, ne peut déléguer de pouvoir irrévocable; sans doute elle 
avait hautement reconnu qn*auoun usage, aucune loi etqpresae, 
aucun consentement, aucune convention, ne peuvent sou- 
mettre une société d'hommes à une autorité qu'elle n'aurait 
pas le droit de reprendre. Mais l'énonciation de ces ma2iimes 
ne pouvait être regardée comme troublant la tranquillité 
d'autres états; et exiger la suppression des écrits par lesquels ' 
ils étaient propagés , ce serait faire une loi contre la liberté 
de la presse , et déclarer la guerre aux progrès de la raison 
humaine. Quant aux prétendues tentatives des Français d'ex- 
cHer d'autres nations à l'insurrectian, aneune preuve n'avait 
été oflértie pour appuyer cette aOégation : ei ces tentatives 
eussent-elles été réelles, les puissances qui avaient souffert 
les rassemblements des émigrés français, qui leur avaient 
donné les secours, qui avaient reçu leurs ambassadeurs, qui 
les avaient publiquement admis dans leurs eonféroices, qui 
ne rougissaient point d'appeler les Français à la guerre civile^ 
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Q'auraieDt pas conservé le droit de se plaindre; ou bien il 
faudrait dire qu'il est permis d'étaudre ia servitude^ et criiiù- 
aal àè pro^^agar la liberté; qae Umk est légitmie oontre las 
peuples^ et que lea raïs sente anl de véritables droits* 

Si des violences , si des crimes avaient accompagné quel- 
ques époques de la révolution française, c'était aux seuls dé> 
positairas de la voleoté nationale qu'apparieaait.le pouvoir de 
laa pttur eu de les ensevelir dans Toubli : tant citoyen» tout 
magistrat, quel que idt son titre, se devait demaeder justise 
qu'aux lois de son pays, ne pouvait l'attendre que d'elles. Les 
puissances étrangères, tant que leurs sujets n'ont pas souifert 
de ces événements, ne pouvaient avoir un juste motif ni de 
s'én pJaÎDdre, ni de prendre des mesures hostiles pour en 
empéeber le retour. 

Quant aux réclamations des princes allemands dans PÂIsace 
et à celles du pape dans le Comtat, on répondit que la sou- 
veraineté de la première provioee avait été transférée 4 la 
Franoe, aveo la rteerve ô» certains droits qui n'étaient que 
des privUégee. Le vrai sens de oette réserve était que ces 
privilèges seraient conservés autant que les lois générales de 
ia France reconnaîtraient le système féodal dans ses diffé- 
rentes formes, et que quand oeioi-ci serait aboli , la nation 
devrait une indemnité aux andens possesseurs pour les véri- 
tables pertes qu'île auraient essuyées. C'était tout ce que le 
respect pour le droit de propriété pouvait exiger, quand il 
se trouvait en opposition avec la loi, en contradiction avec 
l'intérêt public. Les citoyens de l'Alsace étaient des Français, 
et la nation ne pouvait, sans ji^natioe, les voir privés de la 
moindre partie des drols oommuna k tons ceux ce titre 
devait également protéger. 

Les citoyens du Gomtat étaient les maîtres de se donner 
une constitution; ils pouvaient se déclarer indépendants : ils 
avaient préféré être Français, et ia France ne les abandonne* 
rait point après las avoir adoptés. Eùtpelle refusé d'aooéder à 
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leur désir, lenr pays était enclavé dans le territoire français, 
et elle n'aurait pu permettre à leurs oppresseurs de traverser 
la tam de la libar(6| pow aller punir das lioonMe paur avair 
afé sa raiidra iodépêiidaDta ai raprandre laots droils. 

On bit entendre que le vœu du peuple français, pour 
le maintien de son égalité et de son indépendance, était celui 
d'une faction. Mais la nation Irai^faise avait uue constitution; 
catla<tnstttutiap avail été reasanua, adaptée par la génAralilé 
des dtayaoa; eUe ne panvait être chang ée que par le vqm 
du peuple, et suivant des formes qu'elle-même avait pres« 
dites : tant qu'elle subsistait, les pouvoirs établis par elle 
avaient seuls le droit de manifester la volonté nationale , et 
a^tsit par auk que cette valanté avait été déalaréa aux puia» 
sauces étrangères. Cétait le roi qui, sur IluvHatian de PasMoi'' 
blée nationale, et en remplissant les fonctions que la constitu- 
tion lui avait attribuées, s'était plaint de la protection accordée 
aux émigrés, et avait demandé inutilemeiàt qu'elle leur lût 
ralirée; (tétait loi qui avait aoliioité des etplicatians sur la 
ttgaa formée contra la France; c'était luî qui avait exigé que 
cette ligue fût dissoute; et l'on devait s'étonner sans doute 
d'entendre annoncer comme le cri de quelques factieux, le 
VOMI solennel du peuple i publiquement exprimé par sas 
représentants légitioM. 

Ainsi la cantinfiatîon d'une tolérance hostile pour les émir 
grés, la violation ouverte des promesses d'en disperser les 
rassemblements, le refus de renoncer à une ligue évidemment 
offensive, les motifs ii^uheux de ces refus, qui annonçaient le 
désir de déiruire la constitution Iraagaiae , syffiaaiant pour 
aatariser les hostilités qui n'aurment jamais été que des aotsa 
d'une défense légitime; car ce n'était pas attaquer que de ne 
pas donner à notre ennemi le temps d'épuiser nos ressources 
en longs préparatifs, de tendre tous ses pièges, de rasseml>ler 
tontes ses forces, de resserrer ses premières alliances, d'en 
chercher de nouvelles. L'assemblée nationale, loin d'appdac 
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la guerre , avait cherché à la prévenir par tous les moyens 
compatibles avec le mainlieD de la cMtttftaUGiiy avec indé- 
pendance de la sottveraineté nationale, avec la aûreté de f élat^ 

VnUimalum de l'Autriche n'offrait d'autre alternative que le 
rétablissement de la servitude féodale et une humiliante iné- 
§^lité, la banqueroute et des impôts que le tiers état payerait 
a loi aeal, lea dtmea ei rinqoisiiion, les propriéCéa nalionalea 
achetées snr la foi publique rendaes à leurs anciens usurpa^ 
leurs, les bêtes fauves rétablies dans le droit de ravager les 
campagnes, et le sang français prodigué pour les projets d'une 
maison ennemie \ 

Le m de Pnuse publia le S5 juin une exposicion des mo* 
tifii qui l'avaiem délermlné A prendre lea armes contre la 
France. Entre autres , on allégua la violation des traités avec 
l'Empire par la suppression des droits et possessions des prin- 
ces en Alsace et en Lorraine; la propagation dans d'autres 
paya de ces mémos principea subversifs de toute subordia»* 
tien sociale ) et par là mémo du repos et de la félicité des m-^ 
lions, qui avaient bouleversé la France; la tolérance, Tencou- 
ragement, et même la publication officielle des discours et des 
écrits les plus outrageants contre la personne sacrée et l'au- 
torité légale des 'souverains , et enfin la déclaration injuste de 
la guerre contre Sa Majesté le roi de Hoi^rie el de Bohême, 
suivie de l'invasion des provinces belgiques de ce monarque 
formant partie de l'empire germanique comme cercle de Bour- 
gogne, et l'occupation de l'évéché de Bàle, partie incontestable 
de Pempire. Sa Majesté prussienne avait pris les armes non-* 
seulement pour âélbttdre son alKé, Sa Majesté apostolique ei 
l'empire germanique, injustement attaqués par la France, mal» 
aussi popr prévenir les mauK incalculables qui pourraient 
résulter encore pour la France, pour l'Europe, pour l'humanité 
entière, de ce funeste esprit d'insubordination générale, de 

1 Thiers, Histoire de la révolution française, vol. 1, pp. 4S8~49I. 
Noies et pièces justificatives. 
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subversion de tous les pouvoirs, de licence et d'anarchie, dool 
il seinblait qu'une malheureuse expérience aurait déjà dù 
arrêter les progrès. 11 n^fttait aucone poissanoe inléreasée au 
laainlien de Téquilibre de rEoropc, à laquelle il peavait éire 
indifférent de voir le royaume de France, qui formait jadis un 
poids si considérable dans cette grande balance, livré plus 
kNigtemps aux agitations intérieures e( aux horreurs du dés- 
ordre et de ranarchie, qui avaient, pour ainsi dire, anéanti 
son existence politique. D n*était aucun Français, aimant véri- 
tablement sa patrie, qui ne dût désirer ardemment de les voir 
terminées; aucun homme enfin sincèrement ami de l'humanité, 
qui pût ne pas aspirer à voir mettre des bornes , soit à ce 
prestige d'une liberté mal entendue, dont le fantéme éblouis- 
sant égarait les peuples hors de la route du vrai bonheur; en 
altérant les heureux liens de l'attachement et de la confiance 
qui devaient les unir à des princes, leur force et leurs défen- 
seurs, soit surtout à la fougue effrénée des méchants , qui ne 
cherchaient à détruire le respect dù aux gouvernements, que 
pour sacrifier sur les débris des trénes à Pidde de leur insa- 
tiable ambition ou d'un'j vile cupidité. Faire cesser l'anarchie 
en France ; y rétablir pour cet effet un pouvoir légal sur les 
bases esseniieUes d'une forme monarchique; assurer par là 
même les autres gouvernements contre les attentats et les 
efforts incendiaires d'une troupe frénétique ; tel était le grand 
objet que le roi, conjointement avec son allié, se proposait 
encore, assuré dans cette noble entreprise, non-seulement de 
l'aveu de toutes les puissances de l'Europe, qui en reconnais- 
saient la justice et la nécessité, mais en général du suffrage 
et des voeux de quiconque sintéressait sincèrement au bon- 
heur du genre humain \ 
Nous avons déjà vu que le but de raliiaoce contiaenlale 

' Motifs du roi de Prusse pour prendre les armes contre la 
France. SÉons, Hiêioire de Ftédérh^ÛvUhum II, voL II, p. 365. 
Pièces justificatives. 
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contre la France fut le rétablissement de TaDcien ordre de IS- 

Objet de la 

choses dans ce pays. Ce fut une intervention armée contre «uerre 

* (le la part 

les prÎDcipeft de la révolutioa française dont on craignait la ^^^^ i'Ai)«iei«rr«. 
eonlaglon et ^exemple si dangereux pour les moDarchies limi- 
trophes. Mais oeCte révohrtîon, en tant qu'elle ne TîsaH qn^k 

une réforme du gouvernement intérieur de la France, ne pou- 
vait donner de l'ombrage à un pays dont la constitution est 
fondée sur la volonté nationale exprimée par l'expulsion d'une 
dynastie et Tétabiissement d*nn autre, avèo des prérogatiTe» 
moins étendues ou mieux définies. Le grand ministre qui a 
depuis voué toute sa vie et toutes les ressources de sa patrie 
a livrer une guerre d'extermination contre les principes de la 
révolution française et contre Tagrandissement militaire de la 
France, n'avait pas d*abord envisagé oet érénement oomme 
devant néoessairement rompre les liensd'amitié entre les deux 
pays. M. Pitt, dans son discours prononcé au parlement, le 
9 février 4790, sur le budget de la guerre, déclarait que la 
révolution qui bouleversait à cette époque la France, devait 
nécessairement^ tôt ou tard, £sdre place à un système complet 
et régulier d'ordre et dlarmonie. H était vrai que les heu- 
reuses combinaisons qui devaient en résulter pouvaient la 
rendre plus formidable; mais elles pouvaient aussi, d'un autre 
côté, rendre les Français des voisins moins dangereux. Il osait 
espérer que l'intérêt particulier de sa patrie ne lui imposerait 
pas le devoir de repousser de son cœur un vcou dont l'intérêt 
de l'humanité lui faisait désirer l'accomplissement, et ce vœu 
était pour le rétablissement de la tranquillité en France, quoi- 
qu'il craignit bien qu'il ne lui fût pas réservé d'en jouir de 
sitôt. De quelque part que proviendrait en France , le retour 
de l'ordre, il en résulterait pour' elle une liberté bien enten- 
due, qui serait le fruit du bon ordre et d'un bon gouvernement 
revivifié par leur heureuse influence. On verrait bientôt la 
France reprendre son rang parmi les puissances les plus im- 
posantes de l'Europe; elle jouirait de cette liberté compagne 



L.iy M^L,J Ly Google 



14 ir PÉRIODE. — OiVIHS LA lÉTOLimON FRANÇAISE 



de son devoir, eomme Aii||len, de ehérir. Avee k eemioMiit 

d'un devoir pareil à remplir , pourrait-il voir d'un œil jaloux 
les poupiea voisins ouvrir aussi leurs cœurs à cette noble et 
géméreoee paesko qui ferme k trait ea r actéris t i q ie de toue 
ks entente de rÂngieleffe 

Et même k ^nblkkte célèbre qni a depuis k plue eomri- 
bué par ses écrits à susciter riniinitié de toute l'Europe contre 
la révolution française, comme menaçant l'ordre social, voyait 
d'abord dane oe beiikvereeoient k deetrection totale de k 
pniseanoe mlliteire de k Franee. Daoe een dkoonrs prononcé 
à k même eoeeskn. M* Burke déokraH qoe k Franee devait 
être considérée comme étaut elfacée du système européen ^ 
11 n'était pas koile de décider si elle pouvait jamais y repa- 
laltre comme puksance in^NMame : mak dans k memenA 
actuel il regardait k France comme n'ayant pas ^existence 
politique, et assorément il faudrait beaucoup de temps pour 
la rendre à son ancienne activité. Gallos quoque in bellos flo- 
ruisse aiuiwmus, pouvait bien aussi être le langage de la gé» 
nératkn naksante. U ne niait pas qn'il f&Uùt sorveiUer cette 
nation et régler les préparatife d*aprèB ks symptômes de sa 
eonvaksoence. C'était à sa pvhiance, et non pas à sa forme éê 
gouvernement on devait regarder, parce que les républiques 
aussi bien que les monarchies étaient susceptibles d'ambition, 
d'envk, et de ressentiment, causes ordinaires des guerres 
entre ks natkns. Mak, si pendant que k France continuait 
dans col état de défoiUanee, rÂugleterre conlinoait d'aug- 

> 8ÉB1TB, Ri9tùir9 de F^édéric-GuMaumB II, vol. III, p. 149. Piè- 
ces Jiiitifio«Uv«8* 

* La même peosée a été depuis exprimée par M. Burke Boua 
une autre forme, dans son fameux écrit intitulé : Réflexions sur la 
révolution française, où il dit que «la France n'était plus qu'un 
vide sur la carte de l'Europe.» Mirabeau lui a répoudu que «ce 
vide était un volcan.» 
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menter ses dépenses , elle serait idoîds capable de lutter avec 
sa rivale quand l'armement deviendrait nécessaire. On avait 
dit que de môme que la f ranoe était promptement tombée » 
elle poiiTaH «Mai promptemenl se retever. C'est oe doat II 
âoHlait : qu'il était bieii yrai que la ehnte d'un oorjpe à wm 
certaine hauteur s'opère avec une vitesse toujours croissante , 
mais qu'il était difficile de lever ce corps h la même hauteur; 
que les loia de la ^avitation physique et politique s'y oppo- 
saient \ 

Les eenses qui siitralûèmit le geavemement attglato à 

abandonner le système de neutralité qu'il avait adopté dans 
la guerre de principes sur le continent, occasionné par les 
suites de la révolution française, s'expliqueront plus claire- 
ment en ae référant à la oorieapondance diplomatiqiie et an» 
débats parlementaires de Fasnée I79S, si féeonde en éTéne-* 
ments. 

La mission de M. de Chauvelin, le premier ambassadeur 
envoyé de la part de la France eu Angleterre sous la nouvelle 
eonstitatloni oonnnença an printemps de oette année* La pre-» 
mîère noie qu'il adressa à lord Gienville, le IS maiy^avait 
pour but d'expliquer à la eour d'Angleterre les raisons qui 
avaient déterminé le roi des Français à déclarer la guerre à 
l'Autriche. Cette note énonçait qu'une grande conspiration 
avait été formée en Ëurope oontre la Franeei pour détrairo 
sa ttonvelle oonslitutien qœ le roi avait acceptée et juré dm 
maintenir, déguisant, pour quelque temps, les préparatifs de 
ses desseins par une pitié insultante pour sa personne et un 
prétendu zèle pour son autorité. La note exposait les remon^ 
trances que Louis XVI avait faites au sqjet de cette coalition, 
d'abord è l'empereur Léopold II, et ensuite à son snoeesseup 
François II. Cette note disait qu'il avait été déclaré de la part 
de ce dernier que cette coalition ne cesserait que lorsque la 

1 BimxB's Works, voL HI, p. 4, r éd. 
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Franc» forail diqiarallre hs cames a^fieoMS qui lui avaîeal 

donné naissance, o'esUà-dire tant que la France , jalouse de 
soD indépendaDce , n'abandonnerait point la plus petite partie 
de sa noaveiie constitution. La note jutait que cette décla- 
ration avait été accompagnée d'un rasiemblement de troupes 
sur toutes les Ironlîèras de la France, évidemment dans lin- 
tention de contraindre ses peuples à modifier la forme de 
gouvernement qu'ils avaient librement choisie et qu'ils avaient 
* juré de défendre. 

' Après avoir ainsi établi les motifii prétendus allégués pour 
jnstifier la goenre continentale, la note continua à désavouer 
de la part de la France toute idée d'agrandissement, le seul 
'objet de son côté étant la conservation de ses limites exis- 
tantes, de sa liberté, de sa constitution, et de son droit de 
réformer ses institutions intérieures sans admettre l'interven» 
tien des puissances étrangères. Qu'elle ne consentirait jamais 
que les puissanoes essayassent, ou même nourissent l'espé- 
rance de lui dicter des lois; mais que cet orgueil si naturel 
et si juste fournissait une garantie pour toutes les puissances , 
de qui elle ne recevrait aucune provocation, un gage ceitain, 
non-seulement de ses dispositions padfiqnes, mais aussi du 
respect que la France montrerait dans toute occasion pour 
les lois, les usages et les formes de gouvernements des autres 
nations. La note ensuite déclarait que le roi des Français dési- 
rait qu'il fût connu qu'il désavouerait publiquement, et avec 
improbation, tons les agents firan^s auprès des cours étran- 
gères en amitié avec la France, qui essayeraient de s'écarter 
un instant de ce respect, soit en fomentant, soit en favorisant 
l'insurrection contre l'ordre établi , ou en se mêlant de quel- 
que manière que ce soit dans la police intérieure de ces états, 
sous prétexte d'un prosélitisme qui, exercé sur les domaines 
des puissanoes amies, serait une violation réelle du droit 
des gens. 

Le 24 mai, lord GrenviUe répondit à l'office de M. de Chau- 
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velin, en lui exprimant le regret du gouvernement anglais que 
la guerre eût éclaté entre la France et TAutriche; mais refîi* 
sant d^entrer dans une discussion des motife et de la conduite 
des deux parties qui pourraient avoir amené la rupture. En 
même temps il déclarait que Sa Majesté Britannique vouerait 
la plus grande attention au maintien de la bonne intelligence 
qui subsistait si heureusement entre lui et Sa Majesté Très- 
Ghrédenne; attendant avec confiance que ce dernier contrin 
buerait au mémo but en faisant respecter les droits de Sa 
Majesté Britannique et de ses alliés, et en arrêtant toutes dé- 
marches qui pourraient affaiblir l'amitié que Sa Majesté avait 
toujours désiré de consolider et de perpétuer pour le bonheur 
des deux empires^. 

Pendant l*interva11e entre ces deux notes, le gouvernement 
atiglais avait fait paraître, le 21 mai, une proclamation contre 
les publications séditieuses, ayant pour but d'exciter le mé- 
contentement dans les esprits de ses sujets concernant les lois 
et la constitution du gouvernement établi dans le royaume, 
et contre les correspondances engagées avec plusieurs per- 
sonnes des pays étrangers, avec rintention de soutenir l'objc^t 
criminei de ces publications. Cette proclamation ne faisait pas 
mention expresse de la France, et comioie c'était un acte de 
police intérieure, le gouvememént français n'avait strictement 
aucun droit de a'en plaindre. Mais Tépoque de sa publica- 
tion, étant si critique, engagea M. de Chauvelin à répéter à lord 
Grenville, dans une note datée du 27 mai, la même déclara- 
tion contenue dans sa première note du 45; en ajoutant que, 
«si certains Individus de ce pays ont établi une correspon- 
dance avec l'étranger tendant à exciter des troubles dans 
l'intérieur du royaume; et que si, comme la proclamation 
parait l'insinuer, certains Français sont entrés dans cette vue, 
que c'est un procédé entièrement étranger à la nation fran«* 

' Parliamenlary Hiêtory of England, vol. XXX, p. 

IL 2 
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çaiso, au corps législatif, au roi et à ses ministres; c'est un 
procédé dont ils sont entiôremoDt ignorants, qui est contre 
toQt priDcipe de justice, et qui, aassildt qu'il serait ooima, 
serait universellement condamné en France. » 

Le 1 8 juin , lorsque la ligue puissante du continent parut 
s'étendre plus visibleniont contre la France , M. de Chauvelin 
demanda la médiation du gouvernement anglais entre les alliés . 
et la France. Cette médiation fut refusée par lord Grenville^ 
dans une note datée du 8 juillet, se fondarit sur ce que les 
mêmes sentiments qui avaient déterminé Sa Majesté h ne pas 
prendre part aux affaires intérieures de la France, devaient 
l'engager également à respecter les droits et l'indépendance 
des autres souverains, et principalement de ses alliés; et Sa 
Majesté avait pensé que, dans les circonstances actuelles delà 
guerre qui venait d'éclater, l'intervention de ses conseils ou 
de ses bons offices ne pouvait être utile , à moins qu'elle ne 
fût demandée par toutes les parties intéressées*. 

Sur ces entrefàites, l'exercice du pouvoir exécutif avait été 
retiré à Louis XVI, par suite des événements du 40 août; et 
l'ambassadeur anglais, lord Gower, avait reçu ordre de son 
gouvernement de quitter Paris, et avant son départ de saisir 
toute occasion d'exprimer que quoique Sa Majesté Britannique 
fût bien résolue d'adhérer strietemeot aux principes de neu- 
tralité en tant quHl s'agissait du gouvernement Intérîenr de la 
France, elle considérait en même temps comme n'étant pas 
une déviation à ces principes de manifester, par tous les 
moyens possibles, sa sollicitude pour la situation personnelle 
de leurs Majestés Très-Chrétiennes et de leur fomille royale, 
et désirait insUmunent, et avec anxiété, qu'au moins elles ftis- 
sent h l'abri de tout acte de violence , qui ne manquerait pas 
de produire un sentiment universel d'indignation dans tous 
les pays de l'Europe. 

' ParUatmeoiary Bstory of England, vol. XXX, p. 3it. 
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L'établissement de la république s'ensuivit, et quoiqu'on eût 
refusé de reconnaître M. de Chauvelin comme son ministre, ce- 
' pendant ia oorreipoiidaiioe entre lui et lord GrenviUe oontÔMi» 
toQjoim 8006 nne fMrme non oHoiotto» il résulte de c^tte cor- 
rogpondance que les aooosatknw dirigées contre la France par 
l'Angleterre t laïc ni ]!rincipaiemcut : 

4 ° Une attaque préméditée contre la Hollande , et une vio- 
lation de ses droilSi nonobstant sa neutrsliM, parles procédés 
de la convention nationale oonoernant ia navigation de la' 
riviàre do l^Bsoantf et l'onverture d'un passugo à travers eette 
rivière pour attaquer la citadelle d'Anvers. 

L'invasion des Français dans les Pays-Bas. 

3** L'enoonri^pHnent donné à U révolte dans d'autres pays, 
non-seolenient par des émissaires envoyés en Angleterre, 
mais par le décret de la convention nationale du 4 9 novembre, 
qui lut regardé comme contenant une déclaraliou formelle de 
Fintention de répandre partout les nouveaux principes de 
gouvernement adoptés en France, et d'encourager la révolte 
dans tous les pays, même oeux qui étaient neutres \ 

Le 4 S janvier 4793, M. de Chauvelin communiqua à lord 
-Grenville un nu rnoire, signé par M. Lebrun, ministre des af- 
feires éu angëreâ de la répui,^ique française, en réponse à ces 
neeusatiotts. 

Quant au passage ouvert à travers IVicBut, il déclarait que 
frétait une question absolument indifférente pour l'Angleterre, 

de peu d'importance pour ia Hollande, et très-importante pour 

* Go décret était conçu en ces termes : 

«La Conventiou nationale déclare qu'elle accordera secours et 
fraternité à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté; 
et elle charge le pouvoir eséeâlif de donner dw ordres aux géné- 
raux dos années françaises pour secourir les citoyens qui auraient 
été, ou qui seraient vexés pour la cause de la liberté. 

»Le Convention nationale ordonne aux généraux des armées 
françaises de faire Imprimer et afficher le présent décret dans 
tons le» lieux où ils porteront les armes de la iépQbliqae.i» 

2* 
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les Beli^es. La Frcince avait déclaré qu'elle était prêle à per- 
mettre à ces derniers la libre navigalioQ de cette rivière. 
Le droit puUic ne devait pas être atrtre éboêe que Tappli* 
catioD des principes des droits des natioDS aiui circonstaDCes 
particulières dans lesquelles elles se trouvent les unes envers 
les autres, de manière que tout traité [)articulier qui répu- 
gnerait à de tels principes ne pourrait étro considéré que 
comme un acte de violence. Le traité relatif à l^fisoaut avait 
été conohi sans la participation des Belges. L'eÉBpareur, pour 
s*assurer la possession des Pays-Bas, saerifla sans scrupule le 
plus inviolable des droits. La France, engagée dans une guerre 
avec la maison d'Autriche, la chassa des Pays-Bas, et appela 
à la liberté ces peuples que la cour de Vienne avait dévoués 
à Tesclavage. Il s'ensuivit que les Belges rentrèrent dans ton» 
les droits que PÂutriehe leur avait enlevés. Le conseil exécu- 
tif de la république avait renoncé à toutes conquêtes, et l'occu- 
pation qu'elle avait faite des Pays-Bas ne devait continuer que 
pendant la guerre et pendant le temps nécessaire pour assu- 
rer et consolider la liberté des B«l|^; et la Framse, en lés * 
laissant indépendants et heureux , trouverait sa récompense 
dans leur félicité. Que quand ce but serait accompli, si l'An- 
gleterre et la Hollande attachaient encore quelque importance 
à Pottvertnre de rfiscaut, cette question pourrait devenir 
Pobjet d*une négodation directe aveo la Belgique. > Que si les 
Belges consentaient à se priver eux-mêmes de la libre navi- 
gation de cette rivière, la France ne s'y opposerait pas. Elle 
saurait respecter leur indépendance, même dans leurs erreurs. 

Quant au décret du 49 novembre 1 le mémoire décla- 
rait qu'A n^était applicable que dans le seul cas où la Volonté 
générale d'une nation, clairement et explicitement exprimée, 
appellerait la nation française à son secours. Que la sédition 
ne pouvait certainement jamais être confondue avec la volonté 
générale. Que ces deux idées se repoussaient Tune Pautre, 
puisque la sédHion n'était jamais que le mouvement d'ad petit 
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nombre contre la volonté d'une nation entière ; et que ce n)ou- 
vement cesserait d'ôtre séditieux du moment que tous les 
membres de la sociélé se lèveraient à la fois, soi( pour modi- 
fier leor goayemeiKient, soit pour en changer entièrement la 
forme, soit enfin pour font antre objet. Les Hollandais assuré- 
ment n'étaient pas séditieux quand ils prirent la .généreuse 
résolution de secouer le joug de l'Espagne; et quand la vo- 
lonté générale de cette nation appela à son secours Jes autres 
puissanoes, on ne fit point un crime à Henri IV et è. Élisabeth 
d'Angleterre de les avoir écoutés. ^ 

Lord Grenvillc repondit à M. do Chauvelin, le 18 janvier, en 
lui déclarant. que ses explications n'étaient pas satisfaisantes; 
que la France se résoi^vait.encore la prétention d'avoir le droit 
d'annuler les traités et de vider les droits des alliés de l'An- 
fMerrv ; qu'elle n'offhait à oe sujet qu'une négociation illusoire 
qui elait renvoyée, aussi bien que l'évacuation des Pays-Bas 
par rarinee française, à un temps indéfini, non -seulement 
relativement à la fin de la guerre, mais aussi quant à la cooso- 
lidation de oe qu'on appelait la liberté du peuple belge \ 

Par suite de la mort de Louis XVI, M. de Ghauvelin reçut, 
le 24 janvier, ordre de quitter le royaume. 

Le 28 du même mois, la correspondance diplomatique fut 
communiquée au parlement britannique, avec un message 
royal demandant une augmentation des forces. Dans les dé- 
bats qui- s'élevèrent à la chambre des communes, le I*' fé- 
vrier, au sujet de ce niessaue, M. Pitt déclara que depuis le 
commenceinenL de la guerre entre la France et les puissances 
dn continent, l'Angleterre s'était tenue dans un état de stricte 
neutralité; mais que la France n'avait pas rempli lés promes- 
ses qu'elle avait foites en désavouant tout projet d'agrandis- 
sement extérieur, et rinlention qu'on lui prélait de s'imniiscer 
dans les aOaires intérieures des autres natioos; qu'elle avait 

* PMUtmmdmy BMory of £ngkmd, vol, XXX,. pp. t6$— m. 
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conquis la Savoie, et qu'elle Tavait annexée à la France; 
qu'elle montrait l'intention manifeste (Vocrandir son territoire 
de celui de la Belgique; qu'elle persistait toujours dans son 
mtentioii d'ouvrir l'Eseaut, quoiqu'elle fût liée par la foi 
dos traités récenta et solennels , qu'oBo avait signés pour as- 
surer à la Hollande la navigation exclusive de cette rivière. 
Quand même la France serait la souveraine des Pays-Bas, elle 
ne pourrait que succéder à tous les droits de la maisoii d'Àu- 
Iriehe, et si oUe possédait la souveraineté avec tous ses avan- 
tages , elle devait aussi Paccepter avec tous ses ambarras , du 
nombre desquels se trouvait la fermeture de l'Escaut. Que la 
France ne pouvait avoir le droit d'annuler les stipulations 
relatives à l'Escaut, sans avoir aussi le droit d'annuler tous les 
autres traités faits entre toutes les puissances de l^urope. 
Que PAngleterre ne oonsenfirait jamais à ce que la Franco 
s'arrogeât le pouvoir d'annuler h sa volonté, et sous le pré- 
texte d'un prétendu droit naturel, dont elle se ferait elle- 
même le juge, le système politique de l'Europe, établi par des 
traités solennels, et garanti par son consentement et par ce- 
lui de toutes les autres puissances. Que si la HoUandc n'avait 
fait aueune réquisition formelle pour obtenir la protection de 
l'Angleterre, elle avait pu être influencée par des motifs de 
politique et de prudence puisés dans la crainte des progrès 
des armes françaises; mais que ce n*était pas une raison pour 
que le gouvernement anglais souflHt que les anciens traités 
de son allie fussent foulés aux pieds par h France. 

Dans la réplique, M. Fox s'attacha aux trois motifs de guerre 
allégués par les ministres anglais contre la France; savoir : la 
danger de* la Hollande, le décret de la Convention nationale du 
49 novembre, et le danger qui menaçait toute l^urope pro- 
venant du pnogrès des armes de la Franee. 

Quant à l'ouverture de l'Escaut, l'Angleterre n'était obligée, 
en vertu de son traité avec la Hollande, à faire respecter les 
droits do cette puissance que dans le seul cas où son inter- 
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YC^tion seraiV réclamée par èUe. Il regardait les explicaliona 
du oooaeil eiéontif du décret du 19 novembre comme défec-: 

tueuses; mais alors la Franco ctail en droit do domaudcr 
qacUes seraient les explications que l'Angleterre accepterait 
comme satisfaiaaaiea. Que l'assurance donnée p^r la France 
qu^elle évacuerait la Belgique à la fin de la guerre, ou lorsque 
}m libertés de ce pays seraient solidement établies, était cer- 
tainement insuffisante; mais on devait lui déclaror quelles 
assurances seraient regardées comme suffisantes , parce que 
toutfs goorre était évidemment liQusIe qui n'annonçait pas à 
KemuMM ia.miisure de rexpiatîtm que l'on regarderait comme 
suffisante pour la prévenir. Que la séonrité de PËurope serait 
mieux établie si l'on proposait des condiLiuns avaiiL de faire ' 
ia guerre, qu'eu abandonnant tout à la chance incertaine des 
armes. U avait ainsi démontré qu'aucun des motifo énoncés 
.l^!^M^i^9^99a|Dmen|, fondé pour qu'on dédarAt la guerre. Que 
restait-il donc, sinon le gouvernement intérieur de la France, 
toujours désavoué comme motif déterminant, mais toujours 
conservé dans l'esprit, et toujours énoncé comme un des griefs 
dont on se plaignait? I^a destr^ption de ce gouverneinent était 
M but avoué par les puissances, alliés auxquelles on youlait 
associer la nation anglaise; et on ne pourrait pas l'associer de 
cœur à cette ligue, si son but était un, tandis que celui du 
gouvernement anglais serait autre. Telle serait la cause réelle 
de la gnem, s'il devait y avoir guerre. Il pensait que l'état 
aetael dn gouvernement eo France était loin d'être un objet 
d'imitation par les autres nations; mais il maintenait, comme 
un principe inviolable , que le gouvernement de tout état in- 
, dépendant devait être réglé par ceux qui devaient y être sou- 
ims, et non par une intervention étrangère. La conduite des 
Français dana les Pays-Bas était dirigée par les mêmes prin^ 
cipes qu'on invoquait pour justifier la guerre proposée. Cétail 
une véritable tyrannie que du donner la liberté pai' la con- 
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trainte, et toute tentative. d'établir un ayatène gwaloMmne 
pannî un peuple par la force devait néceaaairementéelioiierV 

Le même jour où ces débats eurent lieu, la France déclara 
la guerre à l'Angleterre et à la Hollande. La déclaration fut 
motivée sur le refus de l'Angleterre de reooonaUre la réptt* 
blique française, et sur Pallégation qu'elle avait romiia ie traité 
de oommerce fait entre les deux pays , et qu'elle avait armé 
avec l'intention avouée de faire la guerre à la France eu se 
joignant à la coalition continentale. 

La guerre, ainsi commencée, fut continuée avec un succèa 
varié des deux cétés^ mais sans une définitien plus préaise 
de son objet, de la part du gouvernement anglais, jusqu'au 
débat sur la motion de M. Fox pour la i)aix, le 17 juin 4793, 
quand M. Pitt déclara qu'il n'y avait eu aucune intention de 
s'immiscer dans les affîaires intérieures de la France , si l'An* 
gleterre n'avait pas été attaquée^ Que eed était clairemeni 
prouvé par le système de neutralité si strictement observé de 
la part du gouverneiiient anglais. Mais qu'ayant été attaqué, 
il n'y avait rien dans les adresses de la chambre au roi, ni 
dans les déclarations de ses ministres, qui devait les empêcher 
de se prévaloir de l'intervention, si elle devenait nécessaire. 
Il n'avait pas l'intention de dire que si une sécurité et une 
réparation suffisantes pour l'Anf^lelerrc pouvaient être obte- 
nues sans avoir recours à ce moyen, il n'aurait pas été, dans 
ee cas, de l'opinion qu'ils devaient s'abstenir de toute inter- 
vention, et permettre au gouvernement français de rester 
même sur le pied actuel. Mais il regardait la possibifilé d'ob- 
tenir cette sécurité , tant (jue les mêmes principes qui préva- 
laient alors continueraient à diriger ce gouvernement, comme 
étant extrêmement douteuse. U pensait, assurépient, que la 
meOleure sécurité qu'ils pourraient obtenir secail de mettre 
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in à C8 aytlèfti» d'anmbio, qui avait antené M attaques, 

coDlre lesquelles il était nécessaire de se mettre en garde : 
qu'il y avait cependant des degrés et des proportions de sé- 
curilé que l'on pouvait obtenir, et avec lesquels on devait 
raalar aatiateit; inaia ils dépendaîant des eiroonstanees qui se 
préssDteraieDfc dans la saîta, et qui ne pourraiaiit éire préd* 
sées par aacaoe dé&nitiôn préalable. Mais que quand ils 
s'étaient vus attaqu(T eux-mêmes, et toute l'Europe; quand ils 
avaient vu un système établi ^ violant tous les traités, mépri- 
sant tontes les oblifitieiiSy et, sons le nom des droits.de 
llummie, «lissant les priadpes d'nsurpetion à Pextérienr 
avec la tyrannie et la confusion à l'intérieur, ils jugeraient s*ils 
devaient rester en sécurité contre les conséquences d'un tel 
système. Cette séourité, selon lui, ne pouvait être obtenue que 
par Pan de cas trois moyens : V que ees prmeipes cesse- 
raîea* de prôdeanner pins loogHamps; V que l'on ense^ine^ 
rait à ceux qui les avaient adoptés, qu'ils étaient impratica- 
bles, et qu'ils étaient impuissants à les mettre à exécution; 
3^ que l'issue de la guerre serait telle, qu'en affaiblissant la 
pnisaaDoe des assaiUanta, die angmenlerait la foroe de résis- 
tance de PAngj at e i T e > Que sans cela elle pouvait bien avoir un 
armistice, mais non une paix permanente, et de sécurité solide 
pour la garantir contre le renouvellement de ces agressions 

Dans les débats de la chambre des communes au si;yet de 
Padreosoy en janvier 1794 ^ lord Momington (depuis marquis 
de WeUesley) dans un discours étendu et éloquent, avoua 
distinctement l'objet de la guerre en ces termes : a Tant 
que le présent gouvernement, ou tout autre gouvernement 
jacobin, existerait en Franœ, aucune propoeition de paix ne 
pourrait être faite' ni reçue par nous.» Dans sa réplique, 
M. Fox ne manqua pas de saisir cet aveu comme une preuve 
d'inconséquence du ministre M. Pitt, qui, dans la session pré- 
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oédflDlev ««lit ééduté qpfà neconridéw^patPwiilBn» âhm 

gouveraeinent désigné sous le nom de jacobin en PraiMe 
comme formant uae barrière h la paix; pourvu que les objeto 
<|a'on reg^dait alors comme conditions indispensables » Ol 
nonniéBiaiii la sàreté de la Hollaada el la savigaliaii esote- 
•iva de VBéomBAt puasMil être aasarés. Yattel, que M. Fox re» 
connut oomiiM l'autorité la plus éminente dans la science sur 
laquelle il avait écrit, avait posé comme principe que toute 
nation iodépondaiite avail le droit incontestable de régler sa 
propre fbnne de goaTefnenesl. U savait bien «piV» avail pré» 
tendu que des arguments peavalent être tirés des puWliiatftB, 
à la fois pour et contre le droit international d'intervention, 
et que rautorite de ces écrivains avait été niée, même lors- 
qu'ils défendaient uae telle intervention. Mais il regardait krs 
opiiiioos des heanoies éminentSf fermées sans préveationafijir 
des malîdree qu'ils avaient étudiées avee* soin, . ooœme dtoe 
importance considérable. Il regardait ces opinions, formées 
dans les circonstances les plus favorables à la découverte de 
la vérité, comme étant le résultat de rechercbes exemptes de 
to«s préjugés et le'Mfrd^uiiefinvestîgatio& profonde, et par 
eonséquent devant être d*mi ^nd poids pour régler la con- 
duite des nations. Ces écrivains, en posant leurs maximes, 
n'étaient influencés ni par des préjugés nationaux, ni par des 
intérêts particuliers; ils raisonnaient sur de grands principe 
;et avee detHriiM largetf de Pétat des nations ; et, en compam^pl 
le résultat de leurs propres réfleiioBS avee les leçons euel* 
gnées par l'expérience des siècles précédents, ils établissaient 
le système qu'ils regardaient comme étant de la plu£i grande 
utilité et d'une application unîveraelle. ... 
■V'->flL Pitt se plaignit d'avoir été présenté* sous un foux jour 
quant à ses précédentes déelarations concernant Pobjet de la 
guerre. Lorsque la stricto neutralité observée par l'Angleterre 
envers la France fut mentionnée, aucune agression n'avait 
alors été dirigée par la dernière contre la première puissance. 



^ kj .i^Lo uy Google 



JUSQU A NOS ioim tl 

Virnqâ& \m eimnstanees forent èhaiigées , les mêmes prio^ 
cipes ne purent plus être appliqués. Si une nation étrangère, 
divisée en deux parties , découvrait des ioteotions hostiles à . 
l'éginrd d'taiie autre nitieiii il Mvait eertaïBemeiit peraiis à ooHei 
antre de diriger tous ses efforto pour ke oppeeer Vimt à 
Pautre; et si la continuation d*un système particulier était le 
cause de cette inimitié, une intervention pour détruire ce 
système serait à plus forte raison justifiable. Tel était préci» 
sèment l'état de la question' entre'>to FFaaee^«tifAiig|bl0^ 
PendaBtl'année précédente^ <se t t fl'iM til r venlioi> ev«ît él6 a»euée 
' et^edmise comme un motif légitime d^action, et Ton ne pour- 
rait nier qu'il ne fût applicable lorsqu'une nouvelle scène se 
présenta, marquée par des événements encore plus extraor- 
dinairea. Leeaflaires en étaient venuM alers à une telle eriwv 
tftfil nliéaitaît pas à déclarer <|ue tant que ce système conli- 
nuéirtait, la paix était moins désirable qu'une guerre avec tou- 
tes les chances de mauvaise fortune qu'on pourrait imaginer 

Le 26 janvier 4 795, M. Grey (depuis Ëarl Grey) ât une pr»- 
posîlion à la chambre dea cemmaneB, peur déclarer qfue «b 
ebambre devait émettre Poptnion queFexiatènce de l^t pré. 
sent du gouvernement de la France ne devait pas être alors 
considéré comme fermant la porte à toutes négociations pour 
la paix.» Lorsque M. Grey avait annoncé son intention de 
foire cette propoaitioii, M.Pittavait déelaré qu'il était prêt à 
discuter la queetten comme elle était peaée. Ma» dans le 
cours de la discussion, M. Pitt proposa, comme amendement, 
« de déclarer la résolution de la chambre de soutenir le roi 
dans la poursuite d'une guerre juste et néeessaire, et de prier 
Sa M^geaté d'employer les fesseuroee du paya peur poursuim 
cette guerre avee vigueur, et d'une manière efficace, jusqu^à 
ce que la paix piU être établie à des conditions justes et hono- 
rables avec un gouvernement en France capable de maintenir 

' PmrUamentarff tfMory of Btighmd, XXX, pp. 4aM-*-'lffl9. 
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kft reMoM Bûm^mnâM di Jft-piiz H de Vêoûlké afec los 

antres nations. » 

Pour soutenir cet amendement, il ût observer que la res* 
timlioB de.U mflnardbie <a Ff aaee.aar les «ooiens priMipes 
B^avril janwMi été dédafée par Sa Mi^aaté, par las mfiiiataw 

ea par le parlement, comne une oondilion de paix ihê qua 
7ion. II avait été déclaré que le gouvernement au^lais ii .ivait 
aucun désir de s'immiscer aux afibires intérieures de la 
Fnoee, ai qutoai kmgtampa que ce derniar pajB^étaii «b»* 
taim da s'inHBîaoar aitt aUvas daa «nlm 
qaia las heelISléa anasent. ceaBRAenaé^ PÂnglaterre avait adhéié 
strictement à cette déclaration, et s'était abstenue de toute in- 
tervention de cette nature. Quand cette intervention eut lieu, 
ca.quî ûit juatifié par low las prinaipas du droit daa gao^ 
aile aa ranferma dana Ifls striotes Kmîtea d'interventiQii altfo- 
kunettt néeeasaires peur sa propre aéearité et celle de PBu- 
rope. Qu'on avait cherché à donner une fausse interprétation 
des expressions dont il se servit dans d'autres ocoaaioDS, au 
a^iet de la restanmioii de la monaraiiie eu Fmaei qu'il ne 
i«0ardaitâiici»aitientooiiiaie un mm qmnon au>rétablliao 
flMiit de la paix. Et qu'ainai il ne s^était pas contenté âm 
s'opposer simplement à la résolution proposée à la chambre, 
mais qu'il avait été conduit dans son amendement à substi-* 
tuar le langage que, aiiiv«it son avia, il eoBvaoaît an parie- 
maol de tenir, oonnM le plna applicable an ai^ot 

Â ronvertare de la session du parlement anglais, en octobre 
1795, le discours du roi annonça «que le trouble et ranarchie 
qui avaient réi^'ué en France , avaient amené une. crise dont il 
était, qnantà préeent> inpoasible de prévoir l'iaaue; mais qui^ 
selon toutes prababilités humaines, daît produire des conaô- 
quanees d'une bante importance pour les intérêts dePEaropev» 

Le ministre interpréta celle déclaration comme signifiant, 

* ParWamentary Miory of BngUmi, voL XXXI, p. 4S4t< 
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que, lorsque la nouvelle constitution de la France serait mise 
en activité, avec rassentimcnt de la nation, de manière à per> 
nettre à mm powoir législatif de parler oomme re{irés«iitaDt 
la aatioiii PA ugMo rr o devait 8e tenir prête à négocier avec la 
Pranoe, sans aveîr égard à la fdme eu à la nature de son ffoio- 
vernement. En couséquonct; de cette explication, un message 
de la couronne fut envoyé à la chambre, le 9 décembre , dé> 
eâarani «que la criée qui existait an ooamMmeenieQt de la 
aesiîoB avait ammé nn état de dioses tel qse Sa Mitiaeli 
pottnraK se rendre aux dispesiliôns ofiie Peaneuii piNirrak 
manifester, à ouvrir une négociation, avec le plus ardent dt sir 
d*accélérer son eâet le plus compiet| et de conclure un traité 
de paix générale anesit^ qnHk poorrait être effectué à des 
eonditieDS justes et désMMes pom* 6a Majesté et pour sss 
aNiés.» 

En môme temps, la Prusse, ri:Lspagne et la Hollande s'étaient 
séparées de la coalition continentale, et avaient fait, chacune 
séparéaM&t, leur paix avec- la république fnniçeias. La pre« 
midre puissauœ resta neutre; les deux autres détinrent ks 
aUléae de la France. Les traités de Bêle, avec la Prusse et 
i'Espai^ne, furent suivis de celui de Campo-Formio avec l'Au- 
triche; et des négociations pour la paix furent enfin ouvertes 
entre TAngieterre et la France, d^abord à Paris en 4796, «t 
ensuite à LiUe en 4707. Dans cette demièie négooiatisD la 
question de linlerfention dans les aflWres intérieures d» la 
France fut entièrement écartée, et les discussions roulèrent 
exclusivement sur la question de déterminer si l'Angleterre 
rendrait, aaoa eem p aaa ai s n , à ia Frauoe et à ses sfliés, les 
aequisitiens de territoire que TAn^eterre amut Isltn dans les 
Colonies françaises, boilandaîses et espagnoles pendant la 
guerre. 

A l'établissement du consulat en 4799, des ouvertures fu- 
rent faites de la part de la France, pour rétablir la paix entre 
les deux pays, dans la lettre si bien oomme, adressée par le 



30 1V« PÉRIODE. — WSmS hk BÉYOLUTION FRANÇAISE 

prenier mmA «n roi «FAaj^eCflm. DtM la répowe, envoyée 

par lord Greaville à M. de Talleyrand, le 4 janvier 1800, et 
qui rejetait ces ouvertures, il était déclaré que le meilleur et 
lè pktt Mfeiir^ gafe de «lia aéannté, qui immi l^è^ai 4t la 
goom de la pari de PAngtaterrot aérait k raattagaiien 4e 
«acte dynaatie éa prîmes qui pandanl «eal de aièolea avai e aft 
maintenu la nation frauçaise dans un état de prospérité au 
dedans et de considération au dehors. Un évéDemeDt de cette 
mêmt éoarleraift ta«a iea efaataelea va. aégaoiatiiN» de la 
paii; il oanfirmerail à la Fnoee la paîiible jealseaBee de tm 
aBoin levritaira, el dennerail à tent é e lee entrée naileiia de 
l'Europe cette sécurité que, sans cela, elles seraient forcée de 
elierober par d'autres moyens, liais, quelque déairaUe que 
ttl un tel érénenent, awai bien peur la Frenoe que panr le 
flaonde entier, ce n*était point à oe mode etolnsivemint que 
8e Mejeaté BiitaDoiqne limitait la possibilité d'assurer une 
paix solide et durable. Elle n'avait pas la prétention de pres- 
«rîre à la France qu'elle devait être la forme de sou gouver- 
nement, ni dans «pieUee mains elle «levait plaoer rauterii^ 
séeeaeaîre .ponr>4eQndoSae;fiee affurea^ d%ne ^[cande^ettipriÉ^ 
sente nation. Sa Majesté i^enrisageait que la sécurité de ses 
états, de ceux de ses alliés, et la sécurité générale de l'Europe* 
Quand elle jugerait que cette sécuritÀ pourrait, de quelque 
«anière, être elteinley seît oenme résultant ^ie^laieiiBaÉief 
îméneure de la Franee, situation qui avait ftBttiaitrerleida% 
ger; soit de toute autre circonstance de quelque nature qu'elle 
fût, mais propre à obtenir les raéfnes résultats, elle s'empres- 
aerait^ de saisir l'oecasion de concerter avec ses aUiéa- les 
meyens d'obtenir une paeifioetiDn gànéfale et imméditto 

H. de TaUeyrend, dans sa réplique à bet olBoe, dédarait 
que le premier consul ne pouvait douter que Sa Majesté Bri- 
tannique ne reconnût le droit des nations de choisir la forme 
de leur gouveruemeut, puisque c'était d'après l'exercice de 
ee droit qu'elle porteit sa couronne; mais que le premier cou- 
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sul n'avait pu comprendre comment, à ce principe fondamen- 
tal, sur lequel reposait Pexistence des sociétés politiques, le 
ttintstre anglais pouvait ajouter des însiDuatioDS qui tendaieui 
à une intmention directe dans les affaires inlérieiires de k 
république, et qui n'étaient paa moins înjurienses pour la 
France et son gouvernement, que ne seraient, pour TAn- 
gleterrc et son roi, une invitation de rétablir le gouvernement 
républicain dont l'Angleterre avait adopté ies formes an mi- 
lieu da sièole dernier, ou bien oie ezhertatioo à rappeler snr 
letrtee cetlefinriUe que sa namanee y avait plaeée, etqn'nne 
révolution avait forcée d'en descendre. ï.a réplique ajoutait 
encore que, si à une époque peu éloignée (faisant allusion aux 
négoeiations de Paris et de Lille), et^quand le système oonsti- 
totiomiel de la fépubli^ie ne «présentait jottlaitirce ar la soli- 
dité qu'il a à présent, Sa liqesté firHanniqne se croyait en 
état d'inviter à une négociation et à des conférences pacifi- 
ques, comment était-il possible qu'elle ne s'empressât pas de 
renouer les négociations Auxquelles la situatieUipréssDteijet 
fféeipffo^ des afibires promettait de rapides progrès'? 

On pouvait s'attendre à ce qu'une auerre de principes et f 4. 
de passions aussi étendue et aussi opiniâtre que celle qui agi- martume 

*^ J T T D pendant les 

tait alors l'Europe, et qui s'étendait mémo à ses colonies dans ^"^rJy^^tJi^J^ 
le Nouveau-Monde y amènerait avee elle de grandes entraves 
pour kl OMmeiioe et l'industrie des nations pnisiUes qui déSN 
raient (^ffder la neutralité dans ce terrible eonflit. Bientét 
après la déclarniion de la guerre maritime, l'Angleterre con- 
certa avec ses alliés, la Russie, r£âpâgne, la Prusse et l'Au* 
triobe, les moyens de lermer leurs ports aux vaisseaux fran>* 
çais, et de as pas pematire l'exportation» de ces porto, pour 
la Franee, d'aucune munition de guerre, ni munition navale, 
ni blés, ni grains, ni viande salée, ni d'autres provisions de 
bouche; et d'employer tous les moyens en leur pouvoir poui^ 

^ Parliammtarff BMory ofEnglanâ, vol. XXXIV, pp. 4l97-»im. ' 
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nuire au commerce de la France, et pour réduire cette puis- 
sance par ces moyens à de justes conditions de paix. Les par- 
ties ooutraotaiitos s'engagèrait de réunir tous leurs efforts 
pour empêcher que, dans eetle oocanon â'im intérêt oommim 
à tout était eivîUaé, les autres puissanees, qui ne participe* 
raient pas à la guerre, ne donnassent, en conséquence de leur 
neutralité, aucune protection quelle qu^elle fût, directe ou in- 
directe, au commerce ou aux propriétés françaises, soit sur 
mer, soit dans les ports de la France\ 

La GoDTention nationale publia, le 9 mai 4798, un déerei 
portant que, puisque le j)avillon neutre n'était pas respecté 
par les ennemis de la France , et que les cargaisons de blé, 
chargées sur des vaisseaux neutres dirigés vers la France^ 
avaient été saisies par le gouvemement anglais, afin d^earamr 
contre eux le droit de préemption, les armateurs français 
étaient autorisés à arrêter et amener dans les porl de la ré- 
publique les vaisseaux neutres chargés, soit de comestibies 
appartenants à des neutres et destinés à des ports e me aa ia, 
soit de marchandises appartenantes a«x ennemis, las premiers 
pour être remboursés sur le pied de leur valeur dans le Ken 
où ils étaient destinés, et les secondes {)our èlvn confisquées 
comme de boime prise. Dans tous les cas, les navires neutres 
devaient être relâchés du moment où le déchargement de leurs 
. cargaisons aurait été effisctiié, avec le payement du fii«t, el 
une juste indemnité pour leur détention^ Ce déerut devait ee«* 
ser d'avoir son efl'et, aussitôt que les puissances auraient dé- 
claré libres, quoique destinés pour les ports de la république, 
les comestibles appartenants aux neutres, et les marqhandi- 
ses appartenantes aux Français et chargées à bord des naviroB 
ennemis ^ 

* Martens, Beeueil des traités, vol. V, pp. 444—477, 48ft— 489. 

* Code ds prises, vol. II, pp. 436—440. Ed. Guighard, lierait'- 
ddr ofi Fi/i. 



Le S juin i793, de noaveiies instructioDS furent données s s. 

• - . - . Ordre» dn 

aux armateurs anakis, les autorisant : eomeii anglais 

^ do 8 Jalu et 

4* A se saisir de tous yaisseaux chargés de blé ou de fa- on^ttmbn 
rine, destinés pour un port de la France, ou pour tout port 
occupé par les armées françaises, et de les envoyer dans 
un port anglais, afin d'assijjettir leurs cargaisons au droit de 
préemption. 

' S* De se -saisir de tous vaisseaux que Pon trouverait es- 

sayarii d'entrer dans un port bloqué, et de les envoyer dans 
un port anglais, avec leurs cargaisons, pour y subir la confis- 
oalion comme de bonne prise, excepté les vaisseaux du Dane- 
mark et ,de la Suède, que l'on empêcherait d'entrer à la pre- 
mière tentative, mais qui à la seconde seraient envoyés dans 
un port anizlais pour y cHre confisqués comme de bonne prise. 

3'* Lorsque les vaisseaux neutres, destinés pour les ports 
Moqués , prouveraient par leurs papiers qu'ils sont sortis des 
ports de leur payii respectif avant que la déclaration du blo- 
cus y fût connue, le blocus devait leur être notifié, et ils ne 
devaient point être capturés, à moins qu'ils ne persistassent 
dans leur tentative d'entrer dans les ports bloqués; dans ce 
cas ils étai^t soumis à la confiscation, aussi bien que tous les 
vuMsancc qui auraient fiût voile vers ces ports après que le 
Uoons aurwt été connu dans les pays d*oti ils venaient, comme 
aussi les yaisseaux qui pendant leur voyage auraient été 
instruits du blocus d'une manière quelconque ^ et qui persis- 
teraient néanmoins à entrer dans les ports bloqués. 

Le 6 novembre 4793, de nouvelles instructions parurent, 
ordomaant aux armateurs anglais d^nvoyer dans un port 
d'Angleterre tous les vaisseaux chargés des produits des co- 
lonies appartenants à la France, ou transportant des provi- 
sions, ou autres secours, destinés à l'approvisionnement de 
ces colonies. 

Cet ordre ressuscitait la règle de la guerre de 4756, rela- 
tive au commerce des colonies ennemies , que , comme nous 
IL 3 
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l'avons déjà dit, on avait laissé dormir pendant la guerre de 
riodépendance de l'Amérique du Nord. £Ue fxA de Bonrmi 
modiâée par des instniGtîoiis données le 8 janvier 4794, qui • 
aotorisaienl les armateors anffilais à capturer : 

4* Tous les vaisseaux, avec leurs cargaisons, venant des 
odonies françaises aux Antilles, et destinés à un port de 
TEurope. 

3** Tous les vaisseaux ehargéa des produits deaditas colo- 
nies et appartenants à des siyeta firancais, à quelque port 
qu'ils fussent destinés. 

3" Tous les vaisseaux que l'on trouverait faisant tentative 
d'entrer dans on port de ees ootomes bloqué pur TAngietom 
ou ses alliés. 

4^ Tous les vaisseaux chargés de munitions militdres ou 
navales, et destinés à un port desdites colonies, pour être 
jugés avec leurs cargaisons selon le droit des gens. 

Les puissances maritimes, dont la navigation et le commerce 
étaient principalement firoîssés par ces meanresv forent la 
Suède, le Dmemark et les États-Unis d'Amériqu& 

La mort de Gustave III, en mars 4 792, priva la coalition 
contre la France d'un de ses chefs les plus obevaleresques, si- 
non le plus habile; et k Suède revint,, soua PadminiitnrtioQ 
du régent, le duc de Sudermanie, à sa positien naturelle de 
puissance paisible et neutre. 

Le Danemark, guidé par les conseils sages et prudents de 
sou grand homme d'état, le comte André de Bernstorff, adhéra 
encore à cette politique pacifinpie, qu*all0 avait snivift dans les 
trois dernières guerres maritimes de 4740, 1756 et 1778» 

Les cours de Londres, de Saint-Pétersboui^ et de Berlin 
firent des représentations à celles de Stockholm et de Copen- 
hague^ justifiant les mesures extraordinaires adoptées par les 
puissances belligérantes, par le caractère exceptionnel de la 
guerre qui permettait de 8*écarter des maximes ordinaires du 
droil internationaJ. Dans la noie présantéo par le miniatre 
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anglada à Cofienhagiie, M. UaUes, au comte de fiernstofff, on 
(ttlrail quHm des moyens les plus efficaces pour réduire la 

France à de justes conditions de paix, était de l'empêcher de 
remédier, par des importations, à la disette naturellement ré- 
suitaut de ce qu'eila avait fait pour armer contre les autres 
gouveraements, et contre la tranquillité générale de VËurope, 
toute la classe laborieuse de la nation française. C'était un 
principe reconnu par tous les publicistes, que ces importa- 
tions peuvent être légalement empêchées, quand on espère 
pouvoir réduire son ennemi par la famine. Elles peuvent 
Pétre, bien plus encore, qoand la détresse de cet ennemi n'est 
occasionnée que par les moyens dont 0 s'est servi pour nous 
nuire; et il était incontestable que ce cas, d'un szenre absolu- 
ment nouveau , ne pouvait être jugé d'après des principes et . 
des règles établies pour les cas des guerres poursuivies selon 
l'usage ordinaire des souverains européens. 

Le comte de Bemstorfl^ dms sa réponse à cette note datée 
du 28 juillet ^793, contestait le principe, que le caractère 
extraordinaire de la guerre faite au gouvernement révolution- 
naire établi en France pût changer le droit des gens , ^est^à- 
dire FobUgatioii des traités pour les neutres; ou que les ooii» 
eessioiis réciproques pussent être considérées comme des fa- 
veurs ou des privilèges; ou que deux ou plusieurs puissances 
belligérantes pussent faire entre elles des arrangements, aux 
dépens d'une troisième puissance neutre , afin de jeter sur 
cette dernière une part du fardeau ordinaire d'un étal de 
guerre. LeDianemark, comme puissance neutre, protesta con- 
tre cet ordre du conseil anglais du 8 juin, comme une infrac- 
tion manifeste des traités entre elle et l'Angleterre , qui dé- 
claraient expressément que les blés, et autres munitions de 
bouche, ne pouvaient pas être considérés comme centrebande 
de guerre. Cet ordre ne pouvait non plus se concilier avec 
les principes du droit des gens universel. Une puissance dgu- 
tre remplissait ses devoirs .en ne s'écartaut jamais, ni de l'im- 

3» 



\ 



36 IV* PÉRIODE. ~ DEPUIS LA RËVOLUTION FRANÇAISE 

parlialité la plus stricte, ni du sens avoué des traités. Les cas 
où sa neutralité deviendrait plus utile à une des parties belli- 
gérantes, ne la regardaient pas. Gela pourrait dépendre des dr- 

constanccs variables du moment; les pertes et les avantages 
se compensaient dans la suite du temps. Aussi longtemps que 
le commerce en comestibles avec la France était limité à des 
spéculations particulières, il devait être regardé comme un 
oommeroe innocent, même si le gouvernement était Tacheteur, 
sauf le cas des contrats dérogeant h des traités spéciaux 

La note présentée par le ministre de Russie à Copenhague, 
M. de Krudener, le 40 août 4793, annonçait que Timpératrice 
Catherine avait équipé une flotte, pour croiser dans la mer 
Baltique et dans la mer du Nord, afin dMntercepter la naviga- 
tion et le commerce des rebelles français, et de protéi^er les 
côles contre leurs pirateries et leurs brigandages, avec ordre 
' de saisir tous vaisseaux sous le soi-disant pavillon national 
français, ou sous tout autre qu*il8 oseraient arborer, et d'arrê- 
ter dans sa route tout bAtiment neutre chargé pour les ports 
tle France, l'obligeant de rebrousser chemin ou de gagner 
quelque port neutre. Qu'après toutes les preuves que Sa Ma- 
jesté Impériale avait données de ses soins généreux et désin- 
téressés pour assurer les droits des neutres en temps de 
guerre, elle ne pouvait point être soupçonnée de vouloir dé- 
roger à ce système bienfaisant et salutaire, attendu qu'il n'était 
nullement applicable à la circonstance présente. Pour démon- 
trer cette assertion, il suffisait de dire que les usurpateurs da 
gouvernement en France, après avoir tout bouleversé ches 
eux, après avoir trempé leurs mains parricides dans le sang 
de leur roi, s'étaient déclarés par un décret solennel les amis 
et les protecteurs de tous ceux qui oseraient entreprendre 
des attentats et des crimes semblables aux leurs dans les aa- 
fres états, et leur avaient non-seulement promis tonte assis- 

* Martens, Causes célèbres du droit des gens, vol. II, pp. 337— 3ô3. 
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lance , mais ils avaient en effet attaqué à main armée la plu- 
part des puissances qui les avoisiaent. Par cela même ils 
s'étaMDt Gonslitués en état de guerre vis-à-vis de toutes les 
poissanoes que l'Europe renferme; H dès lors la neutralité 
ne pouvait avoir lieu là où la prudence obligeai! de dissimuler 
le parti que l'intérêt général dictait. S'il y avait des puissan- 
ces auxquelles leur situation ne permettait pas de faire cause 
oommnne contre rennemi de la sûreté des nations, il était 
juste qu'elles y oonoourusseni par d'autres moyens qui étaient 
en leur pouvoir, et nommément par celui de l'interruption de 
tout commerce et de toute communication avec les perturba- 
teurs du repos public. Le cabinet russe proposa donc à celui 
du Danemark de refuser l'escorte à tous les vaisseaux desti- 
nés pour la Francoi et d'ordonner à tous les vaisse^x danois 
de se soumettre à la visita par les vaisseaux de guerre de la 
Russie. 

£u réponse à cette proposition, le comte de Bemstorif disait 
que le Danemark était déterminé à ne point protéger par des 
convois les vaisseaux danois destinés pour la France, et qu'il 
ne réclamait pas le droit de porter des munitions navales 
dans ce pays; que le commerce de grains, limité comme il 
l'était alors , était un objet presque nul pour la cause que Sa 
MflSiesté Impériale avait embrassée, mais qu'il ne Tétait pas 
pour le Danemark, puisque le sacrifice de ses droits, de son 
indépendance et de ses traités y était attaché; que Sa Ma- 
jesté Danoise ne se pt r mettrait pas cependant d'entrer dans 
une discussion formelle à cet égard, Sa Majesté lînpériaie 
ayant refusé le seul juge qu'elle pût reconnaître, le droit des 
gms universel et parUcuiier; que ne pouvant par conséquent 
plus en appeler à celui-ci, elle ne voulait en appeler qu'à 
l'équité et à l'amitié de Sa Majesté Impériale, cimentées par 
tant d'années et par des preuves réciproques; ce qu'elle faisait 
avec d'autant plus de confiance qu'elle croyait lui avoir donné 
une preuve bien forte et déoisive de la sienne, en ne faisant 
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pas usage de son droit incontestable, de réclamer pour la li- 
berté de la navigation l'appui qui lui était dû par les traités 
les plus soleonds, e( qui lui avait été proposé par Sa Majesté 
Impériale ette-méme. 

La Suède oonstdérait l'ordre du eonsefl anglais du 8 joiii 
-1793 sous un point de vue plus favorable, parce qu'elle avait 
stipulé par son traité de commerce avec l'Angleterre, en 4664, 
de considérer les munitions de bouche comme contrebande. 
L'ordre dn oonseil, qui les soumettait simplemeni à Pen ere ie e 
du droit de préemption, était regardé par elle comme un 
adoucissement à la rigueur do la règle de confiscation qui 
pourrait être strictement appliquée au commerce suédois. 
Cette drconstanoe ne Ta pas empêché cependant de se join> 
dre au Danemark dans la convention signée à CSopenhagne le 
87 mars 4794 , pour la protection do commerce neutre des 
deux nations. Par cette convention, les deux souverains décla- 
raient leur intention de conserver la plus parfaite neutralité 
pendant la guerre, ne réclamant aucun autre privilège com- 
mercial que ceux qui étaient st^nlés dans leurs traités respee- 
tifi avec les puissances belligérantes, ou, dans les cas noQ 
prévus par les traités, les droits qui étaient fondus dans la loi 
universelle des gens. Il avait été aussi pourvu à la formation 
d'une escadre combinée qui devait stationner dans le Snnd, 
mais qui ne pouvait assurément préserver le commerce du 
Danemark et de la Suède des vexations dans les men plus 
éloignées \ 

L'ordre du conseil anglais du 8 juin 47d3, était particuliè- 
rement nuisible aux États-Unis d'Amérique, parce qull ms- 
treignait une branche très-importante de leur oommeree ac- 
coutumé des productions de leur pays. Dans les instruotieiis 

données au ministre américain à Londres, en date du 7 sep- 
tembre 4 793, par M* Jefferson, alors secrétaire d'état pour les 

< Mabtihs, CatU0ê e^èbru On droit dès genê, vol. H, pp. 8SI— m. 
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affiures étraii§èi«s, il était que la nilaon et Pusage avamt 

établi que quand deux nations se font la guerre entre elles, 
les autres nations qui préfèrent rester en paix conservent leur 
dffoît natarol de continuer leur agricultare, leurs manufactu- 
res et leurs ooeapatisns hahitueflas; de trao^erter les pro.- 
doits de leur indiiatrie oomme de contome, ponr faire des 
échanges avec toutes les nations neutres ou belligérantes; 
d'aller et do venir librement sans qu'on puisse les molester; 
en ua nu»t, que la guerre qui avait lieu entre les autres états 
serait pour eux oomme si elle n'existait pas. Les nations neu- 
tres s^étaient soumises à deux restrictions à ce droit naturel , 
c'est-à-dire celle de ne point fournir à Tune des parties les 
choses nécessaires à la guerre, de nature à faire du tort à 
Tautre^ et de ne rien enveyer à une place bloquée par son 
ennemi., Xa liste de ces oljets qui pourraient être regardés 
comme contrebande de guerre, avait été si bien définie dans 
des traités, qu'il ne pouvait guère y avoir de doutes sur cette 
question. Le blé et la farine n'avaient jamais été compris dans 
cette énumération, et conséquemment ils demeuraient des 
articles de libre commerce. Uioe cnlture qui, comme oeUe de 
la terre, donnait du travail à une si grande partie du genre 
humain, ne pouvait jamais être suspendue, lorsque deux na- 
tions quelconques s'avisaient de se faire la guerre. L'état de 
guerre alors existant ne donnait aucun droit légitime à Tune 
des puîssaDces. belligérantes d'interrompre l'agriculture des 
États-Unis, ou l'échange paisible de leurs productions avec 
les autres nations. Si une nation quelconque avait le droit de 
fermer à leurs productions tous les ports de la terre, excepté 
le» siens et ceux de ses amis, elle pourrait aussi fermer oeux- 
et empêcher ainsi l'exportatien de tons ses produits ^ 
Dans le traité de c p nro i e roe et de navigation eenoiu entre 
TAugleterre et lus États-Unis, 1 année 17^4, il fut stipulé (ar- 

' ÀÊÊtrka» SMe Bip§r$t vol I, p. 894» 
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tide IS) i]v« mm la déaooHBatioii de oootnsbipde on drait 
comprendre les moiiHions militaires et Bandes, «aseeptéle 

fer brut, et les planches de sapin. » L^article continoe à stipu« 
1er qu'en a considération de la difficnité de s'accorder à pr^ 
ciser les cas dans lesquels las monitiofis de bonobe, et antres 
oliljets qui ne sont pas généralsmant de eontiabande, pamnait 
être regardés comme tels, il fallait prévenir les inoonv^iieBte 
et malentendus qui pourraient naître de cette source ; qu'ainsi 
il était convenu que , lorsque lesdits objets deviendront oon^ 
trebande soivant le droit des gens «ustant, et seront pe«r 
cette raison saisis, ils ne seront pas confisqpiés, mais les pro» 
priéiaires recevront une juste et prompte indemnité, et les 
armateurs, ou, h leur défaut, le gouvernemeDt en vertu de 
l'autorité duquel ils agissent, payeront aux maîtres ou pro- 
priétaires desdits navires la valenr entière de ces marchais 
disesi avec on profit de marchand raisonnable , et le montant 
dn fret, et une indemnité pour la détention des navires. » 

L'ordre du conseil du 8 juin 4 793 avait été révoqué avant 
la signature de ce traité ; oxais, avant de le ratifier, le gouvacr 
nement anglais fit paraître, au mois d'avril 4795, un nonval 
ordre du conseil, donnant pour instruction aux croiseurs dfa»> 
réter tous les vaisseaux chargés , en tout ou en partie, de blé 
ou de farine et d'autres munitions de bouche destinés pour 
un port français quelconque, de les envoyer dans un pai^ 
d'Angleterre, afin qœ les cargaisons pussent être achetées 
pour le compte du gouvernement anglais. 

Ce dernier ordre fut révoqué plus tard, et la question de 
sa légalité devint le sujet d'une discussion devant une com- 
mission mixte, constituée par le traité pour décider sur ias 
réclamations des citoyens des États-Unis, par suite de captât 
res et confiscations irrégulières ou illégales de leurs proprié- 
tés sous l'autorité du gouvernement anglais. L'ordre du con- 
seil fut justifié par deux motifs : 

* HAaTBNS, Hteueil, voL V, p. 674. 
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A* Que Tordre fol pvblié lorsqu'il y ayait une perspective 
de réduire par la famiDe l'ennemi à des conditions, et que 
dans un tel état de choses les comestibles destinés pour les 
ports de renneiBi devMMMnl de eentrabeDde oa de quati- 
«•trebande; q«e Je gomnemBl anglais Mil afaisi autorisé 
à ks saisir, sovs la eondHioD de payer le prix de feotnre, un 
profit marchand raisonnable, le fret, et une juste indemaité 
pour la détention du navire. 

%^ Q«e Tordre était justifié par la néoessité, la nation an- 
fjiéêe étant en oe moment menaoée de la disette. 

La première de ces propositions s'appuyait non-seulement 
sur le droit général des gens , mais aussi sur l'article indiqué 
ci^dessus du traité entre l'Angleterre et les États-Unis. 

La pronire de rexistenoe de oe prélenda principe du droit 
des gens était Urée prineipalemeni do passage snivnH de 
. Valtel : « Les choses qui sont d'un usage particulier ponr la 
guerre, et dont on empêche le transport chez l'ennemi, s'ap- 
pelienl marchandise de contrebande. Tels sont les armes, les 
mmritions de foerre, les bois, et tout oe qui sert à la con> 
«tmetion et à Pannement des vaisseaux de goerre, les che- 
vaux, et les vivres même, en certaines oeeseioiis où Fon 
espère de réduire l'ennemi par la faim \ 

£a réponse à cette citation, il fut dit qu'il suffisait d'énoncer 
qne eette citation était éqaivoqoe et indéfinie, Tanteur n'indi* 
qaam pas qoeiles sont les «ireonstanoes dans lesqndles on 
peut soutenir qu'il y a des espéraneei de réduire Vemem par 
la famine. Que ce n'était pas contredire l'autorité de Vattel 
quO' d'affirmer que ces espérances devaient être fondées sur 
une chanee or d i M s ire et palpaUe d'effsctuer la rédnotion de 
tamend, par cette mesure rigoureuse de guerre, et que de 
iMles ehanoes ne sont point admises par le droit des gens , 
excepté dans certains cas définis, tel qu'un siège, un blocus 

* Vattbi., Drail Oêê gmê, Uto. lU, chap, % § 44S. 
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tn l'ÎBvettiBMiiieiit d\nie place partknllère. CSsIte réponse 

paraîtrait encore plus satisfaisante en comparant Je passage 
indiqué ci-dessus avec les opinions plus précises des auUres 
éori¥«iiis respMtables tnr le dmift intanutHmtl, «u moyen 
dafqoflls on pourrait déooa?fir oo qno VoMiIbo prétend pas 
expliquer, o^t^ihdire la combinaison des oiroonalanoea auu 
quelles son principe est applicable ou suscepUbie d'ctrc 
appliqué. 

Mais il n'y avail aneone néoaiaèlé de s*en rapportar enliè- 
rement à eetle répanae, poiaqno ¥attal peavait fomir hn^ 
méeio un comaMDlaire assez préds sar le telle Yogne qa'îl 

avait fourni. Le seul exemple donné par ce publiciste de l'ap- 
plication de son principe général fut celui qu'il avait tiré de 
Pliitarqne,etqQiétailé0alemenloiléparGro(im^ «Déméttûw, 
somme dit GroUos, tenait l'Ataque par Pépée. H avait pris la 
▼îUe de Rbamnas dans l'intention de eanser «ne femino dans 
Athènes , et il avait presque accompli son dessein , quand uii 
vaisseau chargé de comestibles essaya de secourir la ville. » 
Ysttel parie de oda oonmie <hm cas dans le^piel les o om as iâ 
Mes étaient de contrebande (seot 47), et qooiqQll ne fesse 
pas osage de cet exemple dans Pinlenlion de rendre pins spé- 
cifique le passage cité ci-dessus; cependant, comme il n'en 
mentionne pas d'autres auxquels il puisse s'en rapportcfi il 
est tout à fait évident qu'il n'avait pas i'intsntioH de psiisssr 
la doctrine de contraluiKls ^ésîale pins kin que est mmfèe 
ne le perme ttai t 

11 fallait aussi observer que dans la section 113, il établît 
eipressément que toutes les marchandises de contrebande 
doivent être eenisqnées» y eemptenant soMMue de raissn oaitos 
qai appartieiinant à ostto oatégorie sekn les euroonstanoes 
dont il avait parlé à la fin de la section 4 4 S. Mais personne 
ne prétendait que l'Angleterre pouvait avoir confisqué de plein 
droit les cargaisons saisies d'après l'ordre de 4795; et néan- 
moins si les saisies laites d'après wt ordre tembaient dans 
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les limites de la règle posée par Vattel, la con6scation des 
cargaisons saisies aurait été justifiable. Il avait été longtemps 
établi que toutes les marchandises de contrebande sont su- 
jettes à la confiscation par le droit des gens, soit qu'elles fus- 
sent de contrebande de leur nature, soit qu'elles le devinssent 
par les circonstances, et même dans les premiers temps, où 
cette règle n'était pas si bien établie, nous trouvons que les 
nations qui cherchaient une exemption de confiscation n'ont 
jamais prétendu s'appuyer sur des raisons spécialement ap- 
plicables h aucune description particulière de contrebande, 
mais sur des raisons générales qui embrassaient tous les cas 
de contrebande, de quelque nature qu'elle fûL Comme il était 
donc admis que les cargaisons en question n'étaient pas su- 
jettes à la confiscation, comme contrebande, il était manifeste 
que la circonstance qui donna naissance à cet ordre du con- 
seil ne pouvait pas avoir été telle que Vattel l'avait en vue, 
ou, en d'autres termes, que les cargaisons n'étaient pas deve- 
nues du tout contrebande, dans le sens vrai de son principe, 
ou de tout autre principe reconnu dans le droit général des 
gens. 

L'autorité de Grotius fut aussi citée à l'appui de cette pro- 
position, et la même réponse lui fut donnée que dans les 
observations que nous avons déjà faites sur la doctrine de 
contrebande 

On ajouta que dans son troisième livre (chapitre 7, sect. 1), 
en récapitulant ce qu'il avait dit précédemment sur ce sujet , 
Grotius explique sa doctrine de nécessité, et confirme très- 
explicitement l'interprétation qu'on avait donnée aux textes 
déjà cités. Rutherforth, dans son commentaire sur Grotius 
(lib. III, chap. I, sect. Y), expliquait aussi ce qu'il y dit du drpil 
de saisir les comestibles pour la raison de nécessité, et il sup- 
posait que son jntention était que la saisie ne pouvait être 
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jasti6able sous ce point de vue, a à moins que l*exigeDce des 
affaires ne fût telle que nous ne puissions pas faire autre- 
ment » 

ByokenÉMMk aussi Umitait la droi& 4e saisir les marehiD- 
dises ne sohI pas généraleiiieiii eonlrsbàBde de gaem, 

et entre autres les munitions de bouche, aux cas mentionnés 
ci-dessus 

Il paraissait donc, qu'en tant que l'autorité des publicistea * 
plusse îDflnaDOsr la q oo st io n, Tordre da eonseil de 1795 ne 
pouvait s'appuyer sur auoqie juste nation de contrebande, es 

sous ce point de vue il ne pouvait pas non plus être justifié 
par la raison ou l'usage approuvé des nations. 

Si le simple espoir , quelque peu fondé qu'il fût en appa- 
rence, de nuire è son ennemi, eu de le réduire en interdisant 
au port non assîé^ ou bloqué le eemnieree das neutres quant 
aux articles de provisions (qui en elles-mêmes ne sont pas 
plus de contrebande ({ue les marchandises ordinaires), auto- 
risait cette interruption de commerce, il s'ensuivrait qu'une 
puissanee beUigéraiile poormit «n tant lenps esBfkéoher, sane 
siège ou bloeus, tout eommeroe avee son ennemi; puisqu'il y 
a en tout temps raison de croire qu'une nation, iVayant que 
peu ou point de vaisseaux marchands, pourrait être tellement 
affaiblie, les autres nations étant empêchées de commercer 
avec elle, qu'une tdle interdiction pourrait devenir un moyen 
poissant de la réduire aux extrémîtéB. Le principe étdt si 
vaste dans sa nature, (\ue sous ce rapport il était incapable de 
recevoir aucune limitation. U n'y avait pas de distinction so^ 
lide, en envisageant ainsi le principe, entre les prerâioBSet 
beaucoup d^autres artidas. Les hommes devaient être haMHés 
aussi bien que nourris, et souvent la privation des objets de 
simple commodité est vivement sentie par ceux auxquels 
l'habitude en a fait une nécessité. Une nation doit être affaiblie 

I RuTHEiivoRTH, /iMfîliflM, voL II, h— S, chsp. IX, § 49. 
* BinmsaoBE, Q, /. publ, Ub. I, cap. 9. 
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et appauvrie à mesure qu'elle est privée de son commerce 
accoutumé avec les autres états, et s'il est permis à uoe puis- 
flanee beUigérante de violer la liberté da commeree neutre à 
Fégard de kui artSde n'eH pas de eantrabaiide en soi, 
dans Pespéranee de noire ft son ennemi, on de l'ameoer k dee 
conditions par la saisie de cet article et de l'empéchcr d'arri- 
ver dans ses ports; pourquoi, dans le môme désir de nuire, 
ne ponrrail-eUe paseeoper, aiMit que possible, par des eap- 
tnres, tonte eomnHudsotîop âveo Fanevi, elansiabstlM à la 
fois son ponvoir et ses ressonreest 

Quant au 18"** article du traité de 4794 entre les États- 
Unis et l'Angleterre, il avait évidemment laissé la question 
dans réiat où il ravail trswpée : les deux psrtiss esntraetantes 

vfsions et les articles qui ne sont gém é r ato ne n t pas de-con* 

trebande peuvent élro roij;ardés comme tels (le g^ouvernement 
américain voulant limiter ce principe aux seuls objets destin 

nés a» flaesriassi^éssif h\miÊtÊÊmÊilKs$t0m, tandis qvmàâ 
gonvememem anglais matmsoaH ffofû foUait Fétandre à tons 
les cas 0(1 Fon peut espérer de réduire FenBemi par la Aimine ) , 

ces deux parties s'entendirent pour stipuler « que lorsque les- 
dils objets deviennent de contrebande suivant le droit des 
gens, el sont pour cette rsissn saislB, ils ne ssrent pas confis* 
qnés,» mais qoe les propriétaires seront osmpliISBMnt in- 
denmisés de la manière prévue dans ledit arlide. Qnand le 
droit des gens, existant à l'époque où le cas se présente, pro- 
nonce que les articles sont de contrebande, ils peuvent être- 
saisis ponr esfie raison; aatrement îb ne penYenl pas ètrs 
saisis. De cette manière chaque partie ent k Uberté de déci- 
der si le droit des gens dans ce ess se prononçait pour la 
contrebande ou contre, et aucun des deux n'était obligé de 
subir le jugement de 1 autre. Si l'une des parties, sous le faux 
prétexte d*étre antorisée par le droit des gens, faisait une 
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saisie, l'autre avait toute liberté de la contester, d'en appeler 
à ce droit des gens, et, s'il le trouvait convenable, d'avoir re- 
oonrs aux repréaaiUes et à la goerre. 

Qaaok an Moonâ préteil» dont on eherabaii a se prévaloir 
povr justifier Pordro du eenseil, e^est-è-dire la néeettUé, TAb» 
gleterro étant alors menacée d'une disette, comme on préten- 
dait, il fut répondu qu'on ne niait pas qu'une nécessité ex- 
trême pût jnftiier nne telle ni e aur e; il a^àgiiaaiiaealement de 
dHorminorai celte néeenilé ekiataHréeUenaBl, elteiie qmU 
]ei conditioBS le droil qi^elle doniMui pourrait être exereé. 

Grolius et les autres publicistes étaient d'accord pour dé- 
clarer qn'il était indispensable que la nécessité fût réelle et 
preauaite, et qn^ûan même elle ne donne pas le droit ée 
s'approprier les biens des antres, tant qne tons les antres 
moyens d'y pourvoir n^ont pas êlê essayés et trouvés insof^ 
fisants. Il ne pourrait être douteux qu'il y avait d'autres 
moyens d'éloigner le malbeur dont l'Angleterre était menacée. 
L'ottne d'un marohé anrantagenx dan» les divers ports da 
royMBie amnât d4 être nn moyen ettooee poor y aulrer les 
produits des nalîeas é t r ang è re s . Les négociants s^ent pas be* 
soin d'être contraints d'entrer dans un commerce profitable; 
ils savent diriger leurs expéditions où l'intérêt les attire; et * 
si est' attrait leor esl présenté à temps, ils ne manqueront paft 
de s*y rendre. Mais «ossi longtemps que les prix des graine 
sur les marchés d'Angleterre étaient inférienrs à ceux offerts 
dans les ports de sou ennemi, pouvait-on s'étonner que les 
neutres cherchassent de préférence les derniers? Pouvait-on 
dire qu'elle fêt aotoriaée sur la seule crainte de diseUe boa 
réalisée k avoir recours an moyen violent de se saisir des 
provisions appartenant aux neutres? Après que cet ordre fut 
publié et exécuté, le gouvernement anglais a eu recours au 
moyen qu'il aurait dù employer auparavant : il a offert des 
primes pour encourager rimportation des mareliandises dont 
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il avait besoin. La conséquence en fut que les neutres sont 
arrivés avec des cargaisooft de blés au point que les marchés 
ftireaft bienftèt suroliargéfl. 

Smp oes QouMénaUBf me indenuHté oomplèle fut afloordée 
par tes eommWnMrcs noisnés, d'après Psrtiole 7 du trailé 
de 1794) aux propriétaires des vaisseaux et des cargaisons 
saisis en vartu de l'ordre du conseil, tant pour la perte du 
aarcbé qn» pmir les antres snites de ia déletion 

Nous avons déjà va que les Étals>UniSy pir leur traité da $ c. 

* ' Discussion 

4 77S avee la France , a vaieiit adopté le principe-rf» vaâêeauoc «^ ^^'^ >«« 
libres, marchandises libres. Au commeBcemcDt de la guerre euSîSl 
maritime en i 793 , M. Genêt, renvoyé de la république fran- du l^^e 
çaîs*, se plsignit auprès du §o«viraeiMiit amérieaia de ee hbr"?*"' 
que des mar eh a ndî s aw ^arteasatofl aux Français engaent été '"'^nî^*'!'^' 
saisies à bord des vaisseaux amérioeins par des enniseufs an- 
glais. Dans sa réponse à cette réclamation, M. Jelferson, se- 
crétaire d'état pour les affaires étrangères, posait en principe 
que, d'après le droit des gens ooivenel, les msrohandises 
dfun amiy trouvées à bord du vtwsesa d*oa enosu!, sent li- 
bres, et les marefaiHidKses d^nn ennemi è berd âhm v ri es ean 
ami, sont de bonne prise. D'après ce principe, il supposait que 
les croiseurs anglais avaient arrêté les propriétés des ci- 
tsrens français trouvées- à âH>rd des v e as ea m amérionins 
dans-ks eas préoitéSy et il «voaa ne pas eonniÉIre de principe 
d'après lequel on poumât féelamer eontre cette saisie. 11 était 
vrai que plusieurs nations, désirant éviter les inconvénients 
de soumettre leurs vaisseaux .à être arrêtés en mer, visités , 
et amenés dans les ports étrangers pour y être jugés, seos 
prétexte qu'ils étaient eliai^ de marohondises ennemies, 
avaient, dans qneiqnes eeeairione, iotrodinl par des traités spé- 
ciaux un autre principe entre eux , c'est-à-dire que les vais- 

* Conclusions de H. W. Piakoey, un des commissaires de la 
oommiMlon mixte constitué par le traité de 4794» dus le cas do 
navire américain le NsPTOiia, M. S. pene$ me. 
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seaux enneniis rendraient leurs cargaisons emieiines, el les 
vaisseaux aoiis rendraient leurs cargaisons amies; principe 
bMaooap moins embarrassam pour io commerae, et égilmmnt 
aTaoita0Bia à t wita a les parties peur le fSÎB et poar la perte, 
liais ceci était tout à lut Feffrt de traités pariieiriiers, moU» 
fiant dans ces cas spéciaux le principe générai du droit des 
gens, et n'étant applicable qu'entre nations qui avaient con- 
senti à cette JDQodifieaUofi. L 'Apg iet er re avait en générai adhéré 
a« pnBflipe rigonreux» n*afanl pas amordé, aotant qa'onpoii^ 
vait s'en souvenir, la modifieatéen de peraieHre la propriété 
des marchandises de suivre celle du vaisseau, le seul exemple 
excepté de son traité avec la France Les États-Unis avaient 
adopté cette loodifteation dans leurs tnatés avec la Franoe, la 
Hellande, et la Prusse; et par «onséquent, quant à oes puiB* 
sances, les vaisseaux américains ceuvrmsnt les marabandisen 
de leurs ennemis, tandis que les Américains perdaient leurs 
propres marchandises à bord des vaisseaux de ces ennemis. 
Àvec. rAngUterre» i'Eepêfpe^ le Portugal, et l'Autncbe, ils 
n*avaient pas de cqnventioa à opposer à ee que oes quslra 
puissances agissent 4's|Nnàs le droit des gens commun, en 
considérant les marchandises ennemies comme de bonne prise 
même à bord des vaisseaux d'un ami. £t il ne paraissait pas 
que la France souffrit de cet état de choses, puisque si d'un 
oété elle perdail ses propres marchandises à bord des vais- 
seaux américains, quand eUes y élaîsnt saisies par l'Angle- 
terre, l'Lspdgne, le Portugal, ou TAutriche; de l'autre elle 
gagnait les marchandise américaines trouvées à bord des 
vaisseaux de i'Angietsrre, de4'£spagne, du Portugal, de l'Ai^ 

< lly J^ffHson a été induit en enoor dani cette aucrtion, puis* 
qu'il y avait au moins deux autres traités de l'Angletene es vi- 
gueuTf quand il écrivait, par lesquels cette puissance avait concédé 
la maxime de vaisseaux libres, marchandises libres, celui de 4664 
avec le Portugal, et celui de 1674 avec la Birffaaide. (VoTes pre- 
mière période, § 44.) 
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triche, de la Hollande, et de la Prusse; et il pouvait être 
attrmé avec certitode que les Américains avaient plus de 
marchandisea embarquées à bord des vaisseaux de ces six 
puissances , que la France n'en a^aît sur leurs vaisseaux; et 
cpie par conséquent la France gagnait et l'Amérique perdait 
par le principe de leur traité. En effet les Américains per- 
daispt de toos^les cèlés par l'applioation du principe : quand 
il étab appliqué en knr ftrveor, c^élait pour sauver les mar- ' 
cfaandises de leurs amis; quand il opérait contre eux, c^était 
pour perdre leurs propres marchandises; et ils devaient eon- 
tinuer de perdre de cette manière aussi longtemps que la 
règle n^aurait pas été généralement établie. Quand ils auraient 
réusai à If étaMîr avec tontes les nations , ils ne perdraient ni 
ne gagnenaieBi, mats ils seraient moins exposés à des visites 
vexdtoires en mer. Us faisaient des efforts pour arriver à cet 
état de choses, mais ce résultat dépendait de la volonté des 
aatrar nations aussi bien que de leur propre volonté; ils ne 
paorraient Tatteindre qu'au moment où ces autres nations 
saraieBt prêtes à y concourir ^ 

Par le traité de 1794 entre l'Angleterre et les États-Unis, 
art. 4 7, il fut stipulé a que dans tous les cas où des vaisseaux 
seront saisis ou détenus sur le juste soupçon d'avoir à bord 
dat pnepriéfeés de Paimemi, oa de transporter à Pennemi des 
artMes de oontrebande, lesdlts vaisseaux seront conduits au 
port le plus proche, ou le plus commode, et si on trouve sur 
ces vaisseaux des propriétés ennemies, la partie de la car- 
gaiaon qui appartient à l'ennemi sera dédarée de bonne prise^ 

valsieaHi'aera relAehé, et il lui sera permis de continuer son 
voyage avec -le reste de sa- cargaison'. » 

Le gouvernement français se plaignait, non -seulement, 
comme nous avons vu, que les marchandises de ses citoyens 
fussent enlevées des vaisseaux américains sans opposition de 

' American State Paper s, voLI, p. 134. 
' Eujot's XMjplomatfe Code, vol. I, p. 
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la part du gouvernement américain; mais aussi que ce der- 
nier eût, par son traité avec l'Angleterre , violé ses engage- 
ments antérieurs avec la France, diaprés lesquels les prindpes 
de la neutralité armée de 4780 étaient reconnus. 

A cette dernière allégation , il fàt répondu de la part da 
gouvernement américain, qu'à l'époque de la signature du 
traité de 1 778 la neutralité armée n'était pas encore formée, 
et que par conséquent l'état des choses sur lequel ce traité 
devait opérer ne pouvait être réglé que par le droit des gens 
préexistant, et indépendamment des principes de la neutralité 
armée. D'après ce droit préexistant, les vaisseaux libres ne 
rendaient pas les marchandises libres , et les vaisseaux enne- 
mis ne rendaient pas les marchandises ennemies. La stipula- , 
tion donc, contenue dans le traité de 1778, formait une ex- 
ception à une règle générale, encore obligatoire dans tous les 
cas où elle n'était pas modifiée par des conventions particu- 
lières. Si le traité entre l'Angleterre et les États-Unis n'avait 
jamais été conclu, ou si ce traité n'eût contenu aucune stipu- 
lation applicable à cette matière, iè droit des états beiUgérants 
n*en aurait pas moins existé. Le traité n'a pas établi un nou- 
veau droit, il a seulement modifié et réglé l'exercice d'an 
droit déjà existant. Le désir d'établir le nouveau principe 
d^ue manière universelle n'était senti plus vivement par au- 
cune autre nation qu*ll ne VétBïi par les États-Unis. Ces dsfu 
niers ne perdaient pas de vue cet M)jet, et ils le poursui- 
vraient par les moyens qu'ils jugeraient les plus convenables. 
Mais le désir d'établir un principe ne doit pas être confondu 
avec l'assertion que oe principe était d^à étaldi; et ilsn'avaient 
• jamais imaginé qulls devaient chercher à l'étabifir par la fbroa^ 
contre le gré de quelques-unes des pt^ssanees maritimes. Ils 
armeraient seulement pour défendre leurs propres droits : ni 
leur politrque ni leur intérêt ne leur permettraient d'armer 
pour contraindre les autres à céder les leurs \ 
' Lettre des envoyés américalas à Paris, lllf. Marsbidl, PInkney, 
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Le Birectoire exécutif publia, le % mars 4796 (13 tiîme 
ao V) , un arrêté par lequel il déclara que les États-Unis , par 
lenr traité de ^94 avec l'Angleterre, avaient renoncé aux 
privilèges accordés par le traité de 4778 avec la France, el 
^e les marohandises trouvées à bord des vaisseaux amé- 
ricains par les croiseurs français seraient de bonne prise. Gel 
arrêté comprit également dans la liste de contrebande les 
numitioDS uavaiesi à rexception du fer brut et des planches 
de sapin, oorame il est stipulé dans le traité de 4794, en o{>- 
position aux stipulations du traité de 4778. U eonfiaciua tous 
les vaisseaux américains non munis du rôle d'équipage dans 
la forme voulue par le traité de \ 778. 

Une loi fut adoptée par les deux conseils de la république, 
le 48 jivivier 4797 (39 nivose an Yl), d'après Uujuelle tous 
les vaisseaux neutres diargés de merohandises ennemies de- 
vaient être saisis et confisqués comme de bonne prise. 

Ces décrets, et d'autres ordonnances semblables, publiés 
sous le gouvernement du Directoire, encouragèrent la licence 
des corsaires français envers le oonmierce des neutres; cet 
état de choses fiit encore aggravé par les abus dans Texerotoe 
de la joridiclioa des tribunaux jugeant la validité des captu- 
res, jusqu'à l'établissement du conseil des prises en 1 800. Les 
stipulations du traité de 4 778 avec les États-Unis furent alors 
renouveléas par la conventîQn de Morfontaitte, et l'ordonnance 
de celte année, reoonnaiasantJes principes qui acmt devenus 
ensuite la base de la neutralité armée, fut établie comme la 
règle générale suivant laquelle les armateurs et tribunaux 
français devaient être guidés, quant aux nations neutres entre 
leaqueUes et la France il n'existait peint de conventions spé- 
eialea. Aussi kngtonps ipie dura eetle législation siige et nio*> 
dérée , et aussi longtemps que les décisions du nouveau con- - 
seil des prises furent dirigés par le savant et vertueux 

et Gorry, à Itf. de TaNeyrand, 47 janvier 1798. — WAfn*s Siate 
pafi$r9, vol. IV, pp» 38*47. 

4* 



Digitized by Google 



U IV« PÉRIODE. — DEPUIS Là RÉVOLUTION FRANÇAISE 

magistrat dont le nom est identifié avec la formation da code 

civil de Napoléon^ il n'y eut pas lieu de se plaindre de la part 
des neutres de Tapplication du code des prises par les tribu^ 
naux français. Mais à ce système de modération suooédôrent 
malhenreosement bientôt des mesures de violenœ oonsaorées 
dans les décrets impériaux de la France et les ordres da con- 
seil de l'Angleterre, par lesquels ces deux puissances, reve- 
nant aux pratiques de la guerre dans les siècles de la bar> 
barie, prohibèrent tout commeroe neutre, sous prétexte de 
représailles contre leur injustice mutuelle, en- établissant des 
blocus non reconnus par les vrais prindpes du droit maritime. 
Ces principes sont si bien développés dans le discours pro- 
noncé par feu M. Portalis, à i'instâlldtioa du conseil. des prises 
en 4800, que nous allons en citer quelques passaijes. . 

« La morale est obligatoire pour les corps de nations comme 
pour les simples particuliers : elle est le droit commun de 
l'univers. Mais, entre les différents corps de nations, elle a 
peu de moyens de se faire observer; car ils vivent entre eux 
dans l'état de nature, c'est-à-dire dans cet état où chacun esl 
arbitre souverain de ses actions, et juge 8iq»réme dans sa 
propre cause. De là les hostilités, les représailles, les guerres 
fréquentes qui ébranlent les empires et ravagent le monde. 

» Un citoyen, indépendamment du soin de veiller à son bien 
particulier, doit travailler au bien public de sa patrie. Un état, 
indépendamment du soin de son gouvernement intérieur, est 
encore chargé de contribuer au bonheur de la société géné- 
rale du genre humain. Faire, en temps de paix, le plus de 
bien, et, en temps de guerre, le moins de mal possible . voilà, 
le droit des gens. Les principes de ce droit jont sinq^iles : 
mais, .dans des temps de barbarie et d'ignorance ^ Ils fài^nt 
' méconnus par des hommes livrés .à des passions aveugles et 
déréglées. Dans nos temps modernes, ces passions ont été 
adoucies par une civilisation perfectionnée, mais la multitude 
et la confusion des intérêts divers, que les idées d'argenit, de. 
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commerce, de richesse nationaie et d'équilibre de puissances, 
ont introduites, sont devenues de nouvelles causes de rivalité, 
d'ambition, de jalousie et dlnimitié. La science des gouverne^ 
ments ne s'étant point élevée en proportion des contrariétés 
que nous avons à concilier et des difficultés que nous avons 
à vaincre, il arrive que, malgré nos lumières et nos connais- 
sances acquises, nous ne jouissons encore que très-imparfai- 
tement des avantages que ces lumières et ces connaissances 
sembleraient devoir nous garantir. 

» Le droit de la guerre est fondé sur ce qu'un peuple, pour 
l'intérêt de sa conservation ou pour le soin de sa défense, 
veut, peut, ou doit foire violence à un autre peuple. C'est le 
rapport des choses, et non des personnes, qui constitue la 
guerre : elle est une relation d'état à état, et non dindividu à 
individu. Entre deux ou plusieurs nations belligérantes, les 
particuliers dont ces nations se composent ne sont ennemis 
que par accident : ils ne le sont point comme honnnes, ils ne 
le sont même pas comme citoyens; ils le sont uniquement' 
comme soldats. 

«Rendons justice à notre philosophie, qui, d'après ces vé- 
rités premières, a plus d'une fois invité les gouvernements 
de l'Ëurope à stipuler, dans leurs traités, la liberté et la sd> 
reté du commerce pendant la guerre, le respect pour les pro- 
ductions desserts et pour toutes les propriétés particulières; 
mais la politique, qui n'est pas le droit politique, s'est refusée 
jusquUci aux conclusions de la philosophie. 

B II faut même convenir que la théorie, en âppareuce la 
plus parfiiile, n*est pas tovgours la plus convenable dans la 
[)t;itique» La maxime du sage doit être, non de chercher le« 
mieux absolu, que les choses et les hommes ne comportent 
peut-être pas, mais ce mieux relatif qui est toujours à notre 
portée, qui est indiqué par l'expérience , et qui sort des prin- 
cipes de la raison assortis aux besoins de la société. 

«Dans la nouvelle position que la boussole et la découverte 
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de l'Amérique odI donnée au monde , ce sont principalement 
nos relalions commerciales qui deviennent la source de nos 
guerres. C'est presque toiiyoare pour des intérêts bien on mal 
entendus, pour des idées bien ou mal conçues de conmieroe 

que l'on ensanglante la terre. 

))I1 faudrait donc opérer une grande révolution dans les 
choses et dans les opinions, avant que d'en espérer une dans 
la politique. 

» On peut croire, d'ailleurs, que rinterroption du commerce 

entre les nations belligérantes, produit le bien de lier, dans 
chaque gouvernement, les dangers du citoyen aux dangers de 
la patrie; de communiquer à l'intérêt général toute l'énergie 
de rintérét personnel; de décourager, par Tépuisement prévu 
des ressources, Pambilion des conquêtes ou celle d'une vaine 
gloire; de modérer la pétulance des projets parle sentiment 
des maux qu'ils entraînent; de mettre Tinquiétude des citoyens 
qui souffrenti aux prises avec les fantaisies des magistrats qui 
gouvernent; enfin, de rendre les gouvernements plus cir- 
conspects à commencer la guerre, et plus disposés à la 
terminer. 

» Au surplus, quoi que Ton puisse penser de la question, si 
le commerce doit être interrompu, ou s'il doit demeurer libre 
entre les nations belligérantes, il est du moins certain que les 
nations neutres, tant qu'elles ne prennent aucune part à la 

guerre, doivent continuer à jouir de tous les avantages de la 
paix. 

]>Les anciens, pour diminuer les désastres d'un des plus 
terribles fléaux qui puissent affliger l'humanité, établissaient 
des villes sacrées et libres, qui servaient d'asile au commerce, 

et dans lesquelles, au milieu des plus sanglantes hostilités, 
l'industrie trouvait une retraite assurée contre le brigandage 
et la mort. 

» Depuis que la civilisation a, pour ainsi dire, ajouté de 
nouveaux peuples au genre humain, il y a toujours, parpii les 
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nations nombreuses qui couvrent la suriace du globe, des 
peuples intéressés, par leur situation, à garder la neutralité; 
et cette neutralité, qui est, en temps de guerre, le seul lien 

des relations sociales et des cooimunications utiles entre les 
hommes , doit ôlre religieusement respectée comme un vrai 
bien public 

«Les puissances belligérantes sont sans doute autorisées 
à prévenir et à surveiller les fraudes d*une neutralité feinte. 
Si Tonnomi connu est toujours manifeste, le neutre peut ca- 
cher un ennemi réel sous la robe d'un ami ; il est alors frappé 
par le droit de la guerre, et il mérite de TéUre. Hais gardons- 
nous, dans PappHcation de ce redoutable droit, de méconnaîtra 
les traités, les coutumes consacrées par la conduite constante 
des nations, et les principes qui garantissent la souveraineté 
et l'indépendance des peuples. 

» La politique peut avoir ses plans et ses mystères; mais b 
raison doit conserver son Influence et sa dignité. Quand des 
prétextes arbitraires de crainte ou d'utilité dirigent les con- 
seils, tout est perdu; alors des brigandages de toute espèce 
désolent la terre , et des flots de sang coulent de toutes parts. 

» En inspirant la terreur, on peut momentanément accroître 
ses forces; mais c'est en Inspirant la confiance qu'on les as- 
sure à jamais. L'iiguslioe fut toujours mauvaise ménagère de 
la puissance » 

Nous avons déjà explique que, par le traité de 1785, entre § ^^ 
les Ktats-Unis d'Amérique et la Prusse, les droits de la navi- ^^^^J^^ 
gation et du commerce neutre en temps de guerre avaient été *^^en*'^ 
reconnus d'après les bases de la neutralité armée de 4780. ^^nf^ru 
Lors do la négociation entamée en 1798 pour le renouvelle- 
ment du traité de 1785, le gouvernement américain a donné 
des Instructions à son plénipotentiaire, M. John Quincy Adams, 
de proposer au cabinet prussien de supprimer ces stipulations 

^ Procès- verbal de rinslallation du conseil des prises du H Flo- 
réal an VIU. Discours de âl. Portalis. 
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de l'ancien traité, et d'y substituer les règles du droit des gMW 
ordinaire. Cette instruction élût motivée sur le fait aUégné'pav 
le gouveraeroeot américain, que le principe de vai$uauxUbre9, 
marchandises libres, n'avait été respecté par aucune des puis- 
sances belligérantes pendant la guerre actuelle, pas même 
par celles qui s'étaient armées autrefois pour le défendre. Le 
gouvernement américain avouait que l'intérêt mutnd des deux 
nations, ainsi que celui de tous les états neutres, devrait les 
porter à reconnaître le principe que le pavillon couvre la car- 
gaison, pourvu que ce principe fût généralement reconnu et 
respecté par les puissances belligérantes^ Mais que l'expé^» 
rience de la guerre actuelle avait trop bien démontré) que les 
st^ndations les plus formelles è cet effist n'étaient pas obsss»/ 
vées; tandis que l'état neutre, dans le cas qu'il devenait bel- 
ligérant, se trouverait lié par ses engagements, et ainsi per- 
drait dans tous les cas comme puissance neutre et comme 
puissance belligérante. La guerre entre les États-Unis- et la 
France paraissait alors être imminente, et dans ce cas le coma 
merce de la dernière serait protégé par le pavillon neutre, 
tandis que le commerce américain serait exposé comme il 
l'était déjà aux déprédations des corsaires français. Si, à la fia 
de la guerre, toutes les grandes puissances maritimes rerén-i 
nissaient pour reconnaître les principes de la neutrûité.aDM 
mée, les États-Unis s'empresseraient d'accéder d un tel enga- 
gement, et de l'observer comme règle générale. Mais, si la 
guerre maritime en Europe devait continuer, et surtout si ks 
États-Unis devaient y prendre part, il serait au dernier degré 
impolitique d'entraver les opérations de leurs armateurs par 
de pareils engagements. 

En accusant la réception de ces instructions, M. Âdams ex- 
prima à son gouvernement des doutes sur l'opportunité det 
phangements proposés dans le traité de 1 7S5 avec la Prn^a^i 
n fit observer que le principe que le pavillon couvre la mar- 
chandise continuait à être soutenu par les puissances mari- 
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Urnes do nord d» VEorope, qiM^ao les ttàgniaUm in 
ûiveiv da prinoipe aienl été tmp peo- observées dans tov* 
tes ies guerres. Dans la- guerre aetoeUe le principe avait été 

moins que jamais respecté, la puissance maritime de l'Angle- 
terre ayant reçu une si grande eiUension, et In France se 
croyant libérée par Texemple de son ennemi dee obligations 
oïdinaires dn droît dea gens. Hais qoe la Franee reoaunaisaait 
encore en principe les règles de la nentralité armée, et dési- 
rait surtout contraindre l'Angleterre à les reconnaître. Telle 
fut aussi la politique de la Prusse et des autres puissances 
de la Baltique. Elles, avaient, même soutenu, dans plosMors 
oocasions, que le principe que le paviUon mvre k marehan» 
dise, formait une règle du droit des gens onfinaîre, indépen- 
damment des conventions particulières. Cette doctrine était 
soutenue par le publiciste danois Hubner, dans son traité, de 
la saisie des bâtiments neotresi qui pose en principe que» 
d*après le droit des.gans naturel, les vaisseanz libres rendent 
les marchandises libres. La question avait été récemment dis- 
cutée au fond par Lampredi, publiciste italien très-estimé, qui 
soutient que par le droit de la nature, il y a dans ce cas colli- 
sion entre deux droits également incontestables; (pie la puis- 
sance belligérante a le droit de visiter, et que le neutre a le 
droit de se soustraire à la visite. La qnestioD , posée de-cette 
manière, dépend donc du droit du plus fort, et la puissance 
belligérante étant armée, le navigateur neutre est contraint 
de se soumettre à la visite. If . Adams était de Tavis que ee 
raisonnement était d'un grand poids, et qne Lamprodi avait 
«présenté la question sons son véritable point de vue. Cepen- 
dant il avouait qu'il y avait de grands inconvénients à ce 
que, quand deux puissances maritimes étaient en guerre, l'état 
neutre fût lié par le principe que les vaisseaux fibres rendent 
les marchandises libres envers une des puissances, et par le 
principe opposé envers l'autre; et dans cette circonstance on 
ne devait pas s'attendre à ce que le principe de libre naviga- 
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4im {(A scTPpuiemament respecté par l'iiDe ou par Tautre des 
poiasaiioes belligéniites. 11 était donc dPavit que la atipulatkin 
devait être rendue oonUngente, et que lea parliee cootradan- 

. les pourraient stipuler que dans tous les cas ou 1 une des par- 
ties serait en guerre avec une troisième puissance, pend#x|t 
que l'autre reaterait nmitre, le vaisseau neutre rendrait l^çaiif 
gaim libre, pamvu que Vnmend de la puissance en ^«^ttv 
reccmùt h même principe, et le fit respecter dans ses 
tribunaux de prises, et daus le cas contraire que la règle 
rigoureuse du droit des gens ordinaire serait observée 

iLe négociateur amérieaiiiy ea suivant les instructions dft.99^ 
goomnament^ propcia néanmoins aux plénipotentiaires pruatf 
8ieA84ft'8iriMltner à Tartiole dense de Panden traité, stipu- 
lant que les vaisseaux libres rendent les marchandises libres, 
la règle du droit des gens ordinaire, que « toute propriété en- 
nemie à boid des vaisseaux neutres ddt rester siyette à s«»i» 
sie, et que toute propriété neutre à bord des vaisseaux enn^ 
mis doit rester libre.» D proposait, en même temps, de sub-' 
stituer, pour Tarticie treize de l'ancien traité, une nouvelle 
stipulation pour le faire concorder à l'article dix-huit du traité 
de 4794, entre rAngletorré et les États-Unis, à l'égard des 
objets de contrebande. ' . . ^ ^ 

A cette proposition en répondit, de la part des plénipoten- 
tiaires prussiens, MM. de Finckenstein, d'Alvcnsleben et de 
Uaagwits, « qu'on ne saurait disconvenir que l'ancien principe 

> Cette réciprooité a été stipulée dans le traité de «atre la 
république de Colombie et les États-Unis, qui déclare le principe, 
que le pavillon doit couvrir la marchandise , applicable seulement 
aux puissances qui reconnaissent ce même principe; et que si 
Tune des parties contractantes était en guerre avec une troisième 
partie, j)endanl que l'autre resterait neutre, le pavillon neutre 
couvrirait les marchandises des ennemis fjui reconnaissent lo 
môme principe, et pas d'autres. (Elliot, Diplumalic Code, vol. ÏI, 
p. 27.) La môme stipulation se trouve dans les traités entre les 
Ëtats-Uois et les républiques du Mexique et du GhiU. 
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de la Kberté des navigations neatres ait été bien pea respeelé 

dans les deux dernières guerres, et nommément dans celle 
qui dure encore ; mais il n'en est pas moins vrai qu'il a servi 
jasqu'ici de base et de boussole au commerce de loules les 
nations neutres, qiiUi a été suivi et soutenà en oanséquenee, 
et qu'il l'est encore. Si Fon s'avisnt de l'abandonner, et de le 
renverser subitement au milieu du la guerre actuelle , il eu 
résulterait : 

» 4 " Une oonfusioD inévitable dans toutes les spéculations du 
commeroe des nations neutres, et ce serait porter le conp de 
grâce à toutes les réclamations et procédures que les sujets 

des puissances neutres poursuivent encore en si grand nom- 
bre , soit eo Angleterre, soit en France, pour des prises illé- 
gales; 

On tomberait en contradiction avec les puissances du 
' Nord, qui protègent encore à llieor» qu'il est l'andenprlnoipe 

par des convois armés; 

f>3° 11 n'y aurait rien à gagner en établissant, dans le mo- 
ment présent , le principe que Ui propriétés neutres doivent 
rester Wn^ à bin^ des vmêemmemiemû.l^ 
Ugérantes l'admettraient tout aussi peu que le précédent; et 
ce serait une raison de plus pour leurs tribunaux de légiti- 
mer les prises qui on été faites en contravention de Tancienne 
règle; 

Ënfin, et supposé pour mi instant que les grandes pui»- 
sanoes maritimes de l'Europe voulussent reconnaître dans la 

suite le principe substitué par les États-Unis, il ne ferait 
qu'augmenter et multiplier les embarras dans les procédures 
contre les armateurs; car tandis qu'autrefois la qualification 
du vaisseau décidait en même temps de celle de la cargaison, 
il faudrait à Pavenir distinguer l'une de l'autre, et en faire 
séparément les preuves. Toutes ces difficultés réunies 
nous empêchent de souscrire au changement proposé par 
M. Adams, et nous lui donnons à considérer s'il ne conviai- 
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drait point à rintérât réciproque des deux baotes parties cob- 

tractantes, et à ceux de leurs sujets commerçants, de laisser 
subsister provisoirement l'article XII , tel qu'il est , en confor- 
mité du système qu'elles ont soutenu jusqu'ici, et d'ajouter la 
stipulation éventuelle, «que l'expérience ayani malheureuM- . 
ment ^montré, dans le cours de la guerre actuelle, que Fan- 
cîen principe de la libre navigation neutre n'a pas été suffi- 
samment respecté par les puissances belligérantes, les deux 
hautes parties contractantes se réservent des'ent^dre, après 
le retour de la paix générale, soit séparément enfre eUea, soit 
conjointement avec les autres puissances comtéressées , pour 
concerter avec les grandes puissances maritimes de l'Europe 
tel arrangement qui puisse servir à établir sur des règles 
fixes et permanentes la liberté et la sûreté de la navigatiaii 
neutre dans les guerres futures.» 

»M. Âdams propose ensuite de faire entrer dans Par- 
ticle XIII une liste spécifique des objets qui seront censés de 
contrebande en temps de guerre, et d'y comprendre le bois 
dê Cùnstmction^ le goudron, la poix, la térébenthme, et la 
résine, le ewvre en feuille, les voUe/s, k chancre, les cordages, 
et ^généralement tout ce qui sert à l'équipement des paisseaiux, 
eœcepté le fer brut et les planches de sapin. 

» S'il doit être question de spécifier en détail, dans le nou- 
veau traité, les articles de contrebande, nous sommes obligés 
de nous en tenir à ceux «qui ont été réputés et adoptés comme 
tels dans la convention maritime condue entre la Prusse et la 
Russie, le 8 mai 1781 , à l'iustar du traité de commerce et 
de navigation arrêté entre la Russie et la Grande-Bretagne, 
le âO juin 4766. L'artide XI de ce damier traité déclare 
contrebande : Les canons, mortiers, artm à feu, pistolets, 
bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres à feu, mèches, 
poudre, salpêtre, soufre, cuirasses, piques, épées, ceinturons, 
poches à cartouches, selles et brides, au-delà de ceik que doit 
aumr chaque homme servant sur le vaisseau, et paissager, ete. 
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w C'est cette liste qui a fait la base de nos règlemenls de 
commerce maritime; nous l'avons toujours suivie, soit dans 
les guerres précédâtes, soit dans la guerre actuelle, et elle 
liras parait épuiser tous les articles qui appartienneut de fait 
à la eontrebande proprement dite. Si elle pouvait être suscep- 
tible d'une nouvelle extension, nous n'y comprendrions jamais 
du moins le bois de coDStruction, qui est une des principales 
prodnotioDS du.royaume de Prusse, et qui a toujours été re- 
gardé eoimne un oljel de Mbre commerce dans toutes, les 
guerres maritimes. 

»Le plénipotentiaire américain, M. Adams, répondit à cette 
communication que le principe sur lequel on s'est fondé, en 
proposant le obangement relatif à la sûreté des propriétés 
ennemies à bord des bâtiments neutres, est, que par le droit 
ordinaire des gens, en temps de guerre maritime, les proprié- 
tés ennemies à bord des vaisseaux neutres sont sujettes h 
capture, et les propriétés neutres à bord des vaisseaux enne- 
mis sont libres. Que cette règle ne peut être changée que par 
un consentement général de tontes les puissances maritimes, 
ou par des traités particuliers, dont les engagemoits ne peu- 
vent s'étendre qu'aux parties contractantes. Que le principe 
coutraire, dont rétablissement, devait étra un des principaux 
objets de la neutralité armée, pendant la guerre de Findépen- 
danoe de l'Amérique, n^avait pas été reconnu universellement, 
même è eette époque , et n'a pas été maintenu pendant la 
guerre actuelle par aucune des puissances qui accédèrent dans 
le temps à ce système. Que la Prusse même, tant qu'elle a été 
partie beUigérante dans sa: dernière guerre, ne Tadmettait 
pas; et qu'au, moment actuel l'aneien priiidpa du droit des 
gens subriste dans toute sa force entre toutes les puissances, 
excepté dans les cas où la règle contraire est stipulée pas les 
engagements d'un traité positif. 

»Ea proposant donc de reconnaître la liberté des proprié- 
tés neutres è bord des vaisseaux ennemis, et de reconnaître- 
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corome sajettes à capture les propriétés ennemies à bord des 
vaisseaux neutres, on n'a voulu que confirmer par le traité les 
principes qui existent au moment môme, ijidépendammeni de 
tout traité; on a Toula, non fiiire, mais éviter an changement 
h Tordre actuel des dioses. 

«Loin de vouloir prescrire sur ce point aux puissances bel- 
ligérantes, on n'a pas supposé qu'un accord entre la Prusse et 
les États-Unis pût, en aucune manière, servir de règle a d'au- 
tres puissances n'ayant pas de part au traité, pour lég^imer 
des prises; et comme Feffbt de cette comrentioD, mémo entre « 
les hautes parties contractantes, ne saurait regarder que l'ave- 
nir sans être rétroactif, on s'est bien moins imaginé que les 
réclamations et procédures des^sujets des puissances neutres, 
soit eu Angleterre, soit en France, pour éifis prises illégales, 
en pussent être de manière qaelcfmque alfeeléea. 

BÛn a tout aussi peu cru tomber en contradiction avec les 
puissances du Nord, qui ne peuvent être liées par un traité 
auquel elles ne seraient pas parties contractantes; d'ailleurs 
cette contradiction ne saurait regarder la Russie, pnisqae loin 
de soatenir le principe que le pavillon doit protéger les pro- 
priétés, elle s'est engagée, par sa convention avec la Grande- 
Bretagne, en date du 25 mars 1793, à employer tous ses 
efforts pour l'empêcher pendant la guerre actuelie. 

«La Suède et le Danemark, par leor convention du S? 
mars 4791, s'engagent réciproquement, et vis-à-vii de l'Eu- 
rope entière , de ne vouloir prétendre , dans les cas qui ne 
sont point exprimés dans les traités, à aucun avantage qui né 
soit fondé sur le droit des gens universel, «reconm* et reê— 
pectéjusqt^à présent par Unîtes les puissances, et par teus les 
souverains de VEurope.n On ne conçoit pas qn% soit possible 
de comprendre sous cette description le principe que les pro- 
priétés doivent suivre le sort du pavillon sous lequel elles vo- 
guent; et l'on pourrait ajouter qu'une expérience constante a 
démontré Hnsuffisanee des convois armée poor protéger ce 
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principe, puisqu'on les voit régulièrement suivre sans résis- 
tance leurs convois dans les ports des puissances belligérantes, 
pôar y être jugés jd'après les prindpes établis dans leurs tri- 
bonauz, qui sont entièrêment contraires à cehn de neutraliser 
la cargaison par le navire. 

» D'après î'usage dans les tribunaux de toutes les puissan- 
ces maritimes ) les preuves du caractère de la cargaison doi- 
vent être distinctes de celles qui concernent le navire : dans 
les traités mêmes €|ai adoptent le principe de ocnvrir les pro-> 
priétés par le pavfllon, il est ordinaire de stipuler pour des 
papiers qui désignent la cargaison , afin de prouver qu'il n'y 
a pas de contrebande. La charte partie, ou les connaissements, 
sont parmi les papiers qoe leors exeeDenœs citent ooinnie re- 
quis dans les tribunans mariltmes prussiens, et qu'elles pro- 
posent de désigner comme nécessaires dans le nouveau traité. 
Il semble donc que l'adoption du principe en question n'exi- 
gerait pas un papier de plus, et par conséquent n'ajouterait 
rien aux embarras des procédures contre les armateurs; on 
tout au plus, si peu de chose, qu'on peut le regarder comme 
un ftnble inconvénient^ en comparaison des pertes et des souf- 
frances que cause la reconnaissance d'un principe aban- 
donné déjà par presque toutes les puissances maritimes, et 
qu'aucune d'elles ne soutient efficacement, di'nn principe au- 
quel celle des hautes parties oontraetantes qui serait en gberre 
se trouverait' liée par un engagement désavantageux, tandis 
(jue son ennemi ne le respecterait pas, et celle qui serait neu- 
tre n'y présenterait à ses sujets ou citoyens l'appât d'un com- 
meroe Kbre que peur le voir interrompre, intercepter et 
détruire. 

«Hais oomme la façon de penser de ce gouvernement pa- 
rait en quelque sorte différer de celle du gouvernement des 
États-Unis au sujet du principe prescrit par le droit des gens, 
et comme plusieurs teoonvénients paraissent à leurs exoel- 
lences pouvoir résulter de la substitution d'un prineipe cen- 
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traire à celui que contenait l'ancien traité, le soussigné a l'hon- 
neur de leur proposer d'omettre entièrement cette partie de 
Vartide, et de ne rien stipuler sur ce point, ce qui le laissera 
absolnment dans la situation oil il se trouve maintenant , saiM 
engager Fune on Pautre des hantes parties contraotantes à me 
stipulation quelconque à cet éi^ard. Et comme rétablissement 
d'un principe stable et parmanent, avec l'espoir de le voir 
soutenu et respecté dans les guerres fiitures, est un objet im- 
portant an commerce en. giénéral, et à oeloi des hautes parties 
contractantes en particulier, le soussigné consentira volontiers 
à une stipulation éventuelle pareille à celle que leurs excel- 
lences proposent, mais qui , sans impliquer de part ou- d'autre 
l'admission d'un principe contesté, en remettra la décision à 
l'époque qui suivra la paix générale, soH par un accord ullé* 
rieur entre les hautes parties contra cta ntes, soH par un con- 
cert avec les autres puissances intéressées. Et les États-Unis 
seront toujours disposés à adopter les principes les plus éten- 
dus qu'on puisse désirer en fiiveur de la liberté du commerce 
neutre en temps de guerre, du moment où l'en pourra seflat- 
ter de les voir adopter et reconnaître d'une manière qui puisse 
en assurer l'exécutioiL 

«Quant à la liste de contrebande, le soussigné se persuade 
que son gouvernement n'a voulu spécifier les articles cités 
dans ia dernière note, que parce qnll les considérait comme 
également compris dans la classe des articles de contrebande 
par le droit des gens, indépendamment des traités; cepen- 
dant, comme le bois de construction forme un objet si impor- 
tant au commerce prussien, en consentant à l'omettre de la 
liste proposée, il ne doute pas que ce témoignage d'une -dis- 
position ft se conformer aux désirs du gouvernement de Sa 
Majesté ne soit entièrement approuvé de celui des États-Unis. » 

Les plénipotentiaires prussiens répondirent de nouveau à 
cette note, en exprimant leur désir d'apporter toute la oéié- 
rité et toutes les ficflfiés imaginables à la négoeitttion qu'ils 
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étaient appelés à traiter avec M. Adams. Us disaient ensuite 
que « quelles que soient à cet égard les dispositions réci- 
proques de M. Adams, il parait cependant qu'il a eu de la 
peine h reconnaître la force des raisons qui nous empêchent 
d'agréer les changements proposés relativement à l'article VU 
du traité de 1785. Il nous objecte que, par le droit ordinaire 
des gens , les propriétés neutres à bord des vaisseaux enne- 
mis sont libres en temps de guerre. Cette règle, il est vrai, a 
été suivie autrefois par la plupart des puissances de l'Europe, 
et elle se trouve établie dans plusieurs traités du quinzième 
et du quatorzième siècle; mais il est connu aussi qu'elle a été 
abandonnée, depuis que les inconvénients qui en sont résul- 
tés ont déterminé les nations maritimes et commerçantes à 
s'en départir. Dès l'année 164G, les deux traités conclus par 
les états-généraux des Provinces-Unies avec la France et avec 
l'Angleterre, ont stipulé que «les vaisseaux amis et neutres 
rendraient aussi leurs cargaisons libres;» et ce principe une 
fois posé, il a été reproduit et conservé dans presque tous les 
traités conclus depuis celte époque entre les nations commer- 
çantes de l'Europe. La convention arrêtée entre la Russie et 
l'Angleterre , en \ 798 , que M. Adams cite dans sa note , est 
exclusivement dirigée contre la France, et n'est ainsi qu'une 
exception à la règle; et s'il est vrai, en général, que dans les 
commencements de la guerre actuelle les puissances coalisées 
ont cru devoir s'écarter du principe reçu, cette déviation mo- 
mentanée ne peut et ne doit être attribuée qu'à des circons- 
tances tout à fait particulières, et il n'en est pas moins décidé 
que la Prusse n'a eu qu'un seul et même système permanent 
relativement au commerce et à la navigation neutres. Il est 
fondé sur la maxime énoncée dans l'article XII de son ancien 
traité avec les États-Unis de l'Amérique , et cette règle s'ac- 
corde mieux que toute autre avec les convenances des nations 
commerçantes ; elle abrège les formalités des preuves à four- 
nir sur la propriété des différentes cargaisons d'un même na- 
II. 5 
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viro; «00 «M( la n«vfigplîiHi & Mtti èsB vkilM imporiOMB; 

elle coupe court ^ en un mot) à des abus et à des entraves de 
toute espèce. 

» Nous avons d'ailkura la convidion que dans la goerreac- 
tueUe, où le oottMMrw e( la win§Êàim daa nwitres sont aaaa- 
jtmàm h (am de praeédéa p aroM el ariliitNATi, le fwteeipe 

proposé par M. Àdams ne serait pas plus respecté que le 
précédent; plusieurs exemples récents ayant démontré que 
même ies vaisseaux neutres uniquement chargés des marchan- 
éisêê mÊiâm Mi exposés à la saisie el à la oealia cation, aotts 
imiles sérias à» |»réliattes firivolas. 

t Mais il serait inutile de pousser la discussion plus loin , 
M. Adams étant convenu avec nous, qu'au lieu de hasar- 
der vne nouvelle stipulaliea éventuelle et incertaine ; il vaut 
mieiiz la laisiar an anspans jQB^*è l'époque de la paix gteé- 
raie, et a'eoeaper afam sénewanaiit des laoyeiM dtaorer 
la liberté du commerce neutre sur une base solide dans les 
guerres futures. Il n'y aura donc autre chose à faire, pour le 
moBMDt, que de supprimer provisoirement Partide XII de Pan- 
Bien traité> el aubalifer la alipalatian «oivante^ à la«|Mll6 
BOUS suppassDs qne il. Adams ne t r on v er a rien è redke : 

« L'expérience ayant démontré que le principe adopté dans 
«l'article XII du traité de 4 785, selon lequel les vaisseaux li- 
•» bres pendttit aussi les marchandises libresi n'-apas été suffit- 
» aammsnt respecté dans les deoz daraiàMs gnema, et nam- 
9-mémenl dans cafte «pd dors encore, et Isa dispaaîliens ooii» 
'i> tradictoires des principales puissances belligérantes ne per* 
«mettant point dans le moment présent de résoudre d'une 
• manière satiafeisante la guestien htigieuse, les dans Iwates 
»pa|iîea eemraplaataa ae résarvaaa de a'siiaiidrD apÊé$ le re» 
•aanr de ia paix générale) aoftséparéaaanlanlreeBea/BeiloQo* 
» jointement avec d'autres puissances coïntéressées, pour con- 
» certer avec les grandes puissances maritimes de l'Europe tels 
«arrangements et tels principes permanente qjvi pmsaenl anr- 
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vir à consolider la Kberté el la «Éreté de la nsng/stànm et dn 
commerce neutres dans les guerres futures. » 

»M. Adams s'étant rendu, dans sa dernière note, aux rai- 
qui empêchent le g uaw i a eat prmiaa de eet»- 
prendm ie M0 de eemlnieiiM dans la datée dte artieleB de 
coDtrebande, neiis lai proposons Talternative, ou de conaenrev 
l'article Xlil de Fancien traité tel qu'il est, ou d'y insérer nom- 
mément la liste des effets de contrebande qui est tirée de 
IMeie XI du tnelé de eamnene et de oavigetîea eeaeki 
entre la Bosaie el la Oraîide'JIrBtagne, le 90 jm 47«6. Si 
cette précaution parait nécessaire, il suffira dfajouter à la fin 
de l'article XIII du nouveau traité le passage suivant : 

«Seront censés objets de contrebande, les canons, mor- 
t tiers, armée àfeu, pietolcte, bembei, ywMideei benlete, beMae, 
»fellSj pierres à im, mèebas, peaApa, salpêtre, mmbù^ eni- 
«rasses, piques, épées, ceinturons, poches à cartouches, setlM 
T»et brides, au-delà de la quanlité nécessaire pour l'usage du 
» vaisseau, et au-delà de. ceUe que doit avoir chaque homme 
ssonrantsnrlevaiBSMHijOiipeMflMr, eten géaéral tout eeqni 
v «it oonpfie seoe la dteeinbMtioB dfÉnnee, de pMiMns et 
»de munitions de guerre, de quelque espèce qu'elles puiiiOt 
» être.» 

Dans sa réplique à cette note, le plénipotentiaire américain 
déelarn cqaHl tt'béaileraitpaedieaimmà toatipolaliaii 
pe e ée par lêors eacaHanepi, an lien de tatieleZlI de FeMîen 

traité, si on en pouvait omettre les mêle Volvante : «Blleis 
» dispositions contradictoires des puissances belligérantes ne 
» permettant point dans le marnent présent de ré.aiH]dre d'une 
» menière s ati a lrteBt e 1» gneatioft l it igia o e eL » Lee pdaeenoan 
balM^éranÉai peirffa'wt p eai ét i a Homt dans eae eipie»* 
siens une espèce dé sanction à leurs dispositions, qui nee^ae^ 
corderait pas avec les intentions des hautes parties contrac- 
tantes; et d'ailleurs, le soussigné désirait omettre entièrement 
la mBDlieB d*im point ior leqaai k wwiftre de vair da^diw 

5* 
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giltvenieMtito dMfe, pimAt <|iie dt rtnnii iqc r Ibrawitewwnt 

comme une question litigieuse. 

» Pour justifier Topinion de son gouvernement au sujet du 
Iprincipe eo qiNftioii, il «m» demr obMnrcr qtf«Ue vfmdj^m 
Ibodée sur é&s traité» du qnatoniènia eu da qoiuièno iidele. 
Il eonsldère le pHnolpe éiBt droit des gens cevme Afarahuneot 
distinct des engagements stipulés par des traités particuliers. 
Ceux-ci oe peuvent établir aucun principe fixe lur ce point; 
et parce qae telles stipuletiou ne peuvent lier que oeox qmk 
ïm eenlniotent, et envers eeu qui les col ra af H ; et parce 
qae dans lee dh-septième ei dix^hoitiène, eomne dans les 
quatorzième et quinzième siècles , différents traités ont 
adopté différentes règles pour ce oas^ selon la convenance 
et l^ieeord des partieB eontreotamas. 

vBb exoéptaot deno toas les eDgagements peshife alipoMs 
dans les traités, on peut douterai, antérîeareaient à la guerre 
américaine, il se trouve un seul exemple d'une puissance ma- 
ritime beUigérante qui ait adopté le principe de laisser cou* 
yrir les propriétés emeiniaB par le paviUen neutre. Oar, 99mm 
parler de PAiiiltolarre, dent le eystène à eat é^aid est eoKM , 
laFranee, par Perdomianee de 4744, renouvelant sor ce point 
les dispositions de celle de 1081, déclare les propriétés enne- 
mies à bord des navires neutres sujettes à la saisie et à la 
eeoAsoation. SUe enoepte de oeMa règle lee navirea du Dafce 
mark et des Previncea^OineS) eonÉNnuéBNiit an tnSêiS'éktn 
existants entra ees ptrissanees et la France. Celte ordonnance 
a continué d'avoir son effet dans les tribunaux de France jus- 
qu'à l'époque de Tordonnance du 26 juillet 4778. Par le pre- 
nûer artnte de œtte demièra, la liberté dea prapriétéa enoe- 
rnîea.à bord des navîne est edniie eemae ne ftweiireiix 
neutres; mais non eomne on prfndpe du droit des gens, puis- 
qu'on y réserve le pouvoir de la retirer au bout de six mois, 
si la puissance ennemie n'accordait pas le réciproque. L'ËspSK 
goe, par las erdenanoar dn 4*' juillet 477», et da 4» Mrs 
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1790, ordoBiiiit égaleoMI la nMe et la oonflseatioB te pro- 
priétés ennemies trouvées sur des bâtiments neutres. 

»0q ajoutera seulement qu^un publiciste célèbre, sujet 
pnoÊÊÊÊa, qui dans ia dernière moitié du aiàola présent éori» 
vaii un cwmge fort eatimé aor le droit dea gêna, Yathi., j 
dît ezpreeaénieiit (lîb« 3, § 415) que « quand on trouve sur 
T» un vaisseau neutre des effets appartenants à l'ennemi, on s'en 
» saisit par le droit de ia guerre. » 11 ne cite aucun exemple où 
ie prineipe oontraire ait été pratiqué ou réelaaié. 

» Cependant» kvaque la ayatàme de la neutralité améa fet 
annaneé, lea Élata-Unla, quoique puissance belligérante, ae 
sont empressés d'en adopter les principes ; et pendant tout le 
teo^ps qu'ils ont été engai^és en guerre après cette époque, ils 
s^^aontiaaCTipuiiinamsnt nanlnwwéi Maia à la premièra^aon** 

t m m mi m fÊÊÊêmm^iÊÊimmtm ^n t mu^ jouiMMiaB 

a<<#antages attaiiiéaNlllilNiyetèinoif 'Ba s'en sont vus prMMb 

toutes puits, non-seulement par les puissances qui n'avaient 
jamais accédé à ces principes, mais aussi par les fondateurs 
rnénaa du ayatème. X<ea diapoaitiona daa puiiaanoea coalisées 
. aor eaa poîma étaiioty il aat yral, dirigées aoulemant oontie la 
Virance, mois leur opération ne s'étendait pas moins sur tous 
les neutres, et particulièrement sur les États-Unis. Quelque 
particulières que fussent les circonstances de la guerre, les 
droits de la neutralité n^en pouvaiont être aftotés; les Étatfr> 
Unis ont regretté l'abanden des principea ISnreraUes aux in- 
térêts de la neutralité, maia ils ont senti ne pouvoir Pempé- 
cher, et ils ont été persuadés que l'équité ne pouvait exiger 
d'eux d'être victimes à la fois de la règle et de l'exception, 
d'étro liée eauune partie belligérante à des k>ia dont on leur 
raftiae la» avantagea eopnne puisaanae neutre. 

9 Le gouvernement dea États-Unis, cependant, a voulu 
prouver qu'il ne désire jamais s'écarter du principe adopté 
dans le traité de 4785, que dans les occasions où il ne sau- 
rait y adbéror sans fSeéro iqnstioe ^ la nation dont les intérêt» 
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lai SMK eoofiée. En eooséqoMio» é» m ioBlnMSlMai^ te smié 

sigDé a l'hoDneur de proposer, en adoptant, au lien de Far- 
ticle XII, la stipulation contenue dans la note de leurs excel- 
laaees (avcîQ omisBioi» des moto déjà ciiés), d'y ajoator uii9 
clause à cet efG»l : 

«El si, peadam cet ûHerrallei^ Twie des hantas parttet eon» 
» tractantes se troaipo engagée dans une gaerra à laquelle 
«l'autre reste neutre, la puissance belligérante respectera 
» toute propriété enoemia ehar^ée k bord des bàiimaïUâ de la 
»|»artia naiilre; pourvu qna la pnîssaiioe aauamie rsesmutee 
:»le mène prmoipe à- l'égard de loal bétiatsaft navire) el qpie 
» les décisions de ses tribunaux maritimes y soient conformes.» 

» Si cette proposition n'a pas le bonheur d'être asîréée par 
leurs excellences, le soussigné prend la liberté d'en faire une 
autre ; o'est d*adopter à peu près la fonnule du traité de 4 766, 
sDtfe la Bussie et la (brande-Aratagney et de dire que quani à 
la recherche des bâtiments marohands en temps de guerre , 
les vaisseaux de guerre et les armateurs de la puissance beU 
iigérante se comporteront anasi lavoral:»LemeQt que la raison 
de guerre pour lors e»staiite pourra la pormattre» m obecr» 
vant, la plus qtfM sera possible, les prinoipes et les rè|^ do 
droit des gens généralement reconnus. 

» II cite ce traité entre la Russie et la Grande-Bretagne , 
parce que leurs excellenoes proposent de ie prendre pour 
règle en dèfiniessnt la eontrebande, et paroe que eat artiale 
est ranonvelé par le traité de oDnunaroa censlueiiAie osa 4e«x 
mêmes puissances, le 10 (21) février 4797. 

))Le soussigné s'était flatté, d'après la réponse de leurs ex- 
cellences à sa première note, que le bois de construction se- 
rait le seul artide parmi eeux qn^A y avait spéeii^ quêtes 
anraieiit ditteulté à admaHre dana la liste de eonttebanda. Ea 
adoptant la proposition de conserver les dispositions à Tégard 
de la contrebande contenues dans l'article XUI de l'ancien 
traité , il espère encore qu'elles consentiront à lô^uter les ar- 
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Mm dUÊ m pimière note, k i'esoop^ ^ ^ <^ 

CMistrucUon, à la lisle da traité de 1766, entra la Riusie et la 

Graude-Brelagne. Gel arrangemeut lui parait devoir élre faci- 
lilé par le reaouveUfimâot de la sUpulatioa qu« là caoUre-; 
bande môme ne sera fwe st^eUe à eo^fiaieation. 

»I1 aeraii awa peut-être à prapes d^ometUe le terme de 
praudmnsy qui parait être synoDynie de celui de munitions de 
guerre, et qui pourrait être iulerprélé daus un sens plus 
étendu fue rintanlian défi iiautes piirties contriiuUuties ae 

OIMB|Mrtl».B 

£a cemmiiiiqiMjai eee pièces k son geuvernemeat» M. Adams 
fit ebeerver qu'on romarquerait « avec quelle ténacité le gou- 
vernement prussien adhère au pnucipe que le pavillon neutre 
doit couvrir la marchandise appartenant même à l'ennemi» el 
k la liste tnès^srastrainte d§ contrebande de guerra contenue, 
tes le traité da 1766 entra TAngleterra et la Eussie. Quand 
Frédéric U a accédé à la neutralité armée, n'ayant alors de 
traité de commerce avec aucune des puissauces beiligéraules, 
il adopta cette liste comme étant la plus favorable aux inbé- 
réiA niMitres^ et elle a depuis toujours été regardée ici caoune 
uonokiaiite en malière de contrabande. Après avoir concédé 
dans ma dernière note l'article des bois de construction, f au- 
rais vraisemblablement abandonné les autres objets servant 
à l'équipement des vais8eauX|Si YQlf e dejniere dépêche n'avait 

montré tant d'indiiSôrence aur le renauveUemçnt du traité. Je 
ton abandowMrai encore, si le cabinet prussien persiste è les . 

rejeter. 

» Sur l'autre point, la stipulation proposée par les plénipo- 
tentiaires prussiens y à être substitaiée à Tarticle douzième de 
raacîen tiaité, considère la qoeitiion conoernant les vaisseaux 
neutres et les marcbandises neiutres comme étant siyetta à 
contestation» et elle est précédée par un rayonnement tendant 
à prouver que le piiiicipe de l'ancien traité est conforme au 
df oit dos iiens actuel £n me conformé à vos insbrucUoos, je 
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ne me croyais pas autorisé à admattr»! mliiie iaplNitonMiift, 

que le principe recomra par le draU dea gens, indépandam» 

ment des traités, pût être douteux. De là, la nécessité, eu m op- 
posant à une rédaction qui le regardait comme tel, de répon- 
dra anx argmaants- allégués pour soul^enir-cette réëaatkiBaigi» 
«épUque ^ j'^î proposé deux «ItaraMiM -pÊÊf 
éviter dans le nouveau traité toutemenHo» du point mt^ifiÊÊm* 
tion; et, d'après ce que M. le comte tic llaugwitz m'a exprimé 
verbalement, je dois coiiclure que Tune ou l'autre sera ac- 
ceptée, ,1e, ne serais pfis surpris cependant tqaeia«ÉbM dHu 
fioulté revlçt^da. Aonveau pour entraver 4a wadH^dft la bé^ 
gociation; parce que j'aperçois qu'ils- craignent qu'HPdMtaglB 
ment quelconque daus cel article du traité de 1785 ne soit 
^çgardé comme un abandon. du principe, à moins. que l'article 
Slibstitué ne contienne fUne- BteBPveHff praga» 4m m-'mÊmê 
principal et il est parfahement évident qa% sont tièaiiaa 
diqtosés à l'abandonner. 

» La convention de i 793 entre TAiii^leterre et la Russie fournit 
un argument si fort contre eux, que j'ai trouvé nécessaire 
de foire seuleoMut aUusian à cet argumaai dans ma aaaoade 
note* Vous verrez comment ils explîqoent oalailei ateanmanl 
ils cherchent à le concilier avec le système que la Pmase a son- 
tenu dans d'autres temps, et quelle désire soutenir encore.» 

Les plénipotentiaires prussiens adressèrent ensuite au plé- 
nipotentiaire américain une note dans iaquaUa il est dit : 

«La note qoe M. Âdama, ministpa plénIpafsntMiro âm 
États-Unis de FÂmérique, nous a fait Thonneur de noog 
adresser, en date du 24 décembre dernier, nous approche du 
dénouement de la négociation intéressante dont nous nous 
sommes occapés avec lui pendant son s^our à Berlin, e4 aaiia 
nous voyons en état présantemant de kd oommittiqQer ai» 
joint le projet du nouveau traité, sor lequel il na raale plos 
qu'un petit nombre d'observations à faire. 

» Nous lui avions proposé, dans notre offîce du âld novem- 
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bM, dt latoiw lomWr emi ft w in ei i t la diseoMion qui 8*681 éle- 

vée au sujet de l'article XII, ayant pour objet la navigation 
neutre; et c'est le parti que nous prendrons encore aujourd'hui 
«I ado p ta nt tout imîmiit la stipoktioQ qui doit être subs^ 
liliiéo à Pmdooiie. Noc» y avons rayé, s^od le désir de 
ll.Adanis,le passage où il éCsît question âBsdkp^siiionsetmtra-' 
dicloires des puissances aduellejnent belligérantes, et en suivant 
l'analogie du traité conclu en 1 766 entre la Russie et laGrande- 
Brelagao, noos mm ajoirtdla ciaose sof^étive qoi est rela^ 
tîveàtomlodflslièlîBiBnlsiBmiiaods en temps de guerre; 
■w y s B — it quoi eet artiole se Wumte parftdtement en règle. 

»11 n'en est pas de même de l'article XIII, qui se rapporte 
aux objets de contrebande. Nous avons déclaré à M, Adaoïs, 
dès notre prenière note du 35 septembre 4798, «que sil 
«dersit écre nécessaire de les spéeifior en détafl dam le nou- 
•iFom traité , nous êmimu (Mi§é$ de ntm m tenir à ceuas qui 
» ont été réputés et adoptés comme tels dans la convention mari" 
» time conclue entre la Prusse et la Russie, le 8 mai 1781 , à 
» (mutur du iraUéde cemmeree et (Unmrigatùmàrrété entre la 
mBmme est to. Grmiée Batagn c^ fe 99 jmn 1766. % 

«D^rès oe prineipe, nous nom sommes reftisés à placer 
sur la liste des articles de contrebande le bois de construction, 
et nous avons décliné aussi tacitement les autres exceptions 
qtm If* Adaas nous emàt proposées. Ce sont autant de pro- 
dnolions du sol ou de Pludustrie prussienne, qui ont tou- 
jours p as s é eomimmmiàandUet Hottes dans toutes les guer- 
res, et que nous ne sommes pas les maîtres de prohiber. 
M. Adams voudra donc bien conserver, à notre exemple, 
Paneiemie liste qui a servi de réf^e josqu'ioi à toutes les 
pui ss i esB marHlMS. Naos y avons omis le mot provimns, 
qui lui a paru sujei à inconvénient. » ' 

Le traité fut enfin conclu et signé de \ \ juillet 1799. Il 
contient les deux articles suivants, relatifs aux droits de la 
■avigatioa neutre : 
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«An 4S. L'tfspénoBoe tyiDt déoMiiiIré qoê le ptiaripa 

adopté dans Tarticle XII du traité de 1785, selon lequel les 
vaisseaux libres rendent aussi les marchandises libres, o^a pas 
été snffiiainmmt reapwÀÀ dans \m daox dmièn» guimfti 
el Domiiiéiiieal dans celle ^ dure eneore, lei deux pirliMi 
oemnetanteB se rétenrent de s'enliiidre après le reieur de la 
paix générale, soit séparémeDt eotre eUes, soit cuxjjoiQtemeiil 
avec d'autres puissances couuécessées , pour concerter aveo 
les cprandes piiiisanees naritiaMS de rfiunpe tels arraofa 
menls et tels priBcipea pamanaiiti qui prtsisat aarvir à aoiw 
soiider la liberté et la sûreté de la navigation et du commerce 
neutres dans les i^uerres futures. Et si, pendant cet inter- 
valle, l'une des parties contractantes se trouve nngagtSr dtfha 
me guerre à laquelle raotro resie nattray las vaiiaaniir de 
guerre et les armateors de k puîseaBoe belligérattte ae eeai* 
porteront à l'égard des bâtiments marchands de la puissance 
neutre, aussi lavorablement que la rai:iou de gueire pour lors 
existante pourra le permettre, en obaarvaol lea prÎMipaa ea 
les règlea du dieît des fgm gMmkmM feaoHwa. 

» Art. 13. Dans le eas où PuBe des partiaB eeotraelaaAes se 
trouverait en guerre avec une autre puissance, il a été con- 
venu que, pour prévenir les difficultés et lea 'l'^t^nfifiio'^ff qui 
aurvienneiit ordinairemeot par rapport aux maffthamUaoo da 
oontrebande, teUes que annia et nmnHiaMi de iMiia espèce, 
aucun de ces articles chargés è bord des vaisseaux des sujets 
ou citoyens de l'une des parties, et destinés pour l'ennemi da 
l'autre, ne sera censé contrelmdâ, au point diwpliquer co»- 
fiscation ou oondamnatÈon, et d'entraîner la perle de la pro- 
priété des individus* Néanmoins, il sera permis d'araéter «as 
sortes de vaisseaux et efl'ets, et de les retenir pendant tout le 
temps que le preneur croira nécessaire, pour prévenir les ilH 
convénienta et les dommages qui pourraient en lésuUer mt^ 
trenieni; mais dans ce cas, on aeoérdera une oampenaation 
raisonnable pour les pertes qui auront été oeoaaioBPées par 
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Ift ttîeie. El il sera pemils en outre aux preBeors d'employer 
à leur service, en tout ou en partie, les munitions militaires 
détenues, en payant aux. propriéteires la pleine valeur, à dé- 
tematoar w k prà <|iii «nra eonrs à r«Ddroii de leur deatir 
natîoii; maia ai dana le eaa éooBeé d'un vaiaBean arrêté peur 
des articles de contrebande, le maître du navire consent à 
délivrer les marchandises suspectes, il aura la liberté de le 
faire, et le navire ne sera plus amené dan» ie péri, ni déteiia 
pioa ioiietenpa, maia aura tmrte liberté de p^ 

» Seront Moaéaebfata de eooIrtbaiideyleaoaiioDa, morliara, 
armes à feu, pistolets, bombes, grenades, boulets, balles, fusils, 
pierres à feu, mèches, poudre, salpêtre, soufre, cuirasses, pi- 
fMy épéaa, eaiotiin»ay peebea à eartooabas, aeUas at bride8| 
an-dilà de la «inaiitîté néoeaaaire pcfor Tnaase du vaîaaaaa, et 
«»4ilà de eelle que doit avoir eliaque bonme servant sur le 
vaisseau, ou passager, et en général tout ce qui est compris 
sous la dénomination d'armes et de muniliona de ^erre, de 
quelqDe oqpèee qa'eUea puiaaent être. » 

Par le trvlé de 4 9SÊ» entre les Étati-Unia et la Pnuse , qui 
est encore en vigueur, Partiele XII du traité de 1785 et 
l'article XIII du traité de 4799, étaient remis en vigueur, 
avec ces olauaea i^outéea : «U est entendu cependant que ks 
atipulatiena eontenuea dans ks artklea amsi remia en vi* 
gneor, Mffont to^joara eansées ne rien Ranger aux traités et 
conventions conclns de part et d'autre, avec d'autres puis- 
sances, dans iintervaiie écoulé entre i'ejqûration dudit traité 
de 4799, et le eommeneement de k mise en vigueur au pr4- 

» Les parties eootraelanles désirant toujours, oonformément 

à l'intention déclarée dans l'article XII dudit traité de 
1799, pourvoir, entre elles, ou conjointement avec d'autres 
pvissanoes marilimes, à des atipukt&ons ultérieures qui pois» 
sent servir è gsrantir une juste protectkn et liberté au com- 
merce et à k' navigation des neutres, et à aider la cause de la 
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ehrîlltfSlioii et de numiolté, s'engageit id, comme rion, â 

se concerter ensemble sur ce sujet, à quelque époque iuture 
et convenable \ » 

s 8. Pendent qae la Enseie, sens «en aeiivel empereur. Fenl, 
entre peHMtait à bêAt sfw la ooalilM» oentineiiitale et menbne 

rAngleterre et ^ 

'*d/N<^Tr' Pranœ, les «ntieft pcdiMoces de le Behkpie, la 

droi?ïe ttaite Suede et le Danemark, cherchèrent à protéger leur commerce 
m!lrch!^ neutre contre la viake des croiseurs belligéraula par des oea- 
des vaisseaux Veia de vaisaeaaz armés. Noos awm d^ mi ({iieeelleprMeB- 
wmesiuHi e*. ^ aoiHeBBo par la Soède et laHettsnda aw mlMendadijt- 
septième siècle K EHe fnt encore renouvelée à Poccasion sui- 
vante. Au mois de janvier i 798, des navires marchands sous 
pavillon suédois, chargés de cargaisons de munitions navales 
proveMmt de la Suède et-appaHOBiBl aux «yta avédei», ae 
dirigeant vers les porta de la Médilenraiiée eu pouvoir des 
Français, furent saisis par une escadre anglaise, et amenés 
dans un port d'Angleterre pour y être jugés sur rallégatiou 
de résistanoe au droit de viaite, yinstnielion dn pipeèa lut 
ayspendne par dea iiégoeiatMma diplomatiqaea jwqa'an 1 4 jnio 
4799, époque à laquelle le jugement fotproBenoé par la JiMte 
cour d'amirauté sur les conclusions du juge sir William ScoU. 

Dans ses conclusions ce savant magistrat posait les princi- 
pes ainraita da droit imaroaiiottal : 

4 * Qoe le dmU de visite sor mer des viiisseaux manliai^ 
quels que soient les vaisseaux, les cargaisons, ou la destina- 
tion, est un droit incontestable acquis aux vaisseaux armés et 
munis de commissions d'une nation belligérante, a Je die 
quels que soient les vaisaeaox, les cargaisona on la dailipa 
tion, parce que jusqu'à ce qu'Us aient été visités, il n'est pas 
évident quels sont ces vaisseaux, ces cargaisons, ou cette des- 
tination; et c'est pour déterminer ces points qu'existe la né- 
ceMÎAé d'exercer le droit de visite. Ce droit est te l le m e nt éfi- 

* Elliot, American diplomatie Code, vol. II, p. 387. 

* Voyez première période, § 41. 
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dent en principe, que nul ne peut le contester qui admet le 
droit des captures maritimes : parée que s'il n'était pas per^ 
mis de détermiiier par une enqaète suIBsaiile s'il «siste def 
propriétés qui p«nr«Bt être légafomenl «aptoréesy il serail 
impossible d'exercer ce dfoH. Même ceux qui soutfeDnent le 
principe que les vaisseaux libres rendent les marchandises 
lilures, doivoil admettre l'exercice du droit de visite au moins 
paor déteronner si les vaisseaux sont libres oo nsii. Le droil 
est égâlemsm Afidsat soivml l'usage des nâtisns, est usage 
étant uniforme et universel. Le grand nombre de traités euro- 
péens qui supposent l'existence de ce droit, le regardent 
ssome oo droit préeiistaat, et tn rèf^t l'exeroioe comme 
tsL Tons osQZ qui ont écrit sor le droit des gens le reoon- 
Hissent) sans mémo en exosptar Hnbneri to grand champicMi 
des privilèges des neutres. » 

2^ Que l'interposition par la force du souverain neutre ne 
peut pas iégriement obanger les droits d'un erelsear légale- 
ment muB dHine eommissîon du souverain belligérant, t Deux 
souverains peuvent sans nul doute ^entendre, par des oen^ 
ventions particulières, sur co point, que la présence d'un de 
leurs vaisseaux armés avec leurs vaisseaux marchands doit 
frire présomer rantasUement quHl n^ a rien dm ee nsnvoî 
de vaisseaux marchands qui puisse être en oenffit aveo Pamilié 
ou la neutralité; et s'ils consentent à accepter cette assurance , 
nulle autre partie tierce n'a le droit de s'y opposer. Mais as- 
sorément nul souverain n'a le droit de faire accepter une teUe 
garamie par b iisree. La sede garantie reoonnne par le dniH 
des gens relative à œtte matière, hormis le eas dHme eonven* 
tion spéciale, est le droit de visite personnelle, droit qui doit 
être exercé par ceux qui ont un intérêt à son exercice. 

Que la peine qofèneourt la vioUtion du droit de visite 
est la esnfiseatien de la propriété, seostraîte à Pexeroiee d» 
œ droit « Pour établv oette proposition, je n'ai besoin que de 
citer Yattel, un des plus corrects, et certainement pas un des 
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moins indulc;ents professeurs da droit des gens moderne. 
Dans son S*"*" livre, chap. 7, sect. 4 1 4, il s'exprime ainsi : « On 
B ne peut empédier le Imispori des effets de eontrebande, si 
•Ton ne visîte pas les vaineam neotres. On est donc endroit 
» de les Tisiter. Quelques nations pnîesanlesentrafesé en dM^ 
1» férents temps de se soumettre à cette visite. Aujourd'hui un 
« vaisseau neutre qui refuserait de souffrir la visite se ferait 
» oondamnerpar oda aeni, eoaame élantde benne priaa» Vaml 
dmt étfe consldéfé ieif non pas eonmiS' m padbSeIrtai qoi donae 
son avis, mais comme un témoin cpii déclare un fait, le fait 
que tel est l'usage actuel de l'Europe moderne. Conformément 
à oe principe, nous tronvona dans l'erdonnanoe eitdbra de 
Louis XIV de 1684, enoore en Tiguenr, sKûte 19, i|ne tsot 
▼aisseau qnî reftisera d'amener ses rafles, après la aonmia- 
tion qui lui en aura été faite par nos vaisseaux, ou ceux de 
nos sujets armés en guerre, pourra y être contraint par artil- 
lerie eu antrement, et en cas de rôeiatanee el de eeaabal, il 
aera de banne prise. ElYàiin,dans son polit iwiMnanlaii», 
p. 84, dit expressément que, quoique l'expression soit an 
conjonctif, la résistance seule suffit pour entraîner la confisca- 
tion. Il cite l'ordonnance espagnole de 474B, évidemment 
transerite de rantre, dans laquelle il est ««primé dans le dis- 
jeoetif, en eaa de résistanee m de eombat II y a ausai des 
exemples récents constatant que l'Espagne continue à agif j 
d'après ce principe. Telle a toujours été la règle, et la rèiîle 
non contestée de l'amiranté anglaise. Je ne dis pas que cette 
règle nfail jamais élé snspendne ponr des raisons de Anrear 
on de politique , d'après leaqneUea il pont eon^enir qoe Pap- 
pltcation de cette espèce de jurisprudence soit tempérée dans 
les mains de oeuz qui ont le droit de les prendre en considé- 
ration ; parse <piè mil ne peut nier quHm élat puisse se reié- 
coer de ses droits etxtfémeSy el qne les oonseils suprêmes ds 
cet état soient autorisés à déterminer les cas où il doit le 
faire , les armateurs n'ayant dans aucun cas d'autre droit ni 
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d'autre titre que ceux possédés par l'état dans les mômes cir- 
constances de la capture. Mais je m'appuie sur tous les prm- 
dpea do la nmKm, sur l^iotorité âialittote de Vattol, sur ks 
iDalîtDtlaiw d^tttraa grnnda pays Daarhhiies, ainsi Ineii quemir 
ceux do notre propre pays, quand j'ose affirmer que, d'après 
le droit des gens, tel qu'il est entendu de nos jours, unerésis- 
laoee délibérée el oontiiiue à i'exereiee du droil de -rlsite par 
m cnkm réguHar, de b part d^ val a o ea p nemre, entraîne , 
la eoiifiMatien eomiie m» oonaéqnenee légale i» 

Au mois de décembre 1799, une rencontre eut lieu, près 
de Gibraltar, entre une frégate danoise, escortant une flotte 
naroliaDde, et des vaîBaeaox anghris, par suite do refw de se 
aottOMlIre à PexeiHsiee da drail de iMie de la part des vait- 
seaux de guerre anglais. L'amiral anglais demanda à voir les 
instructions du commandeur danois, demande qui fut refusée 
par œ dernier, déclarant qu'il lui avait été enjoint de ne pas 
permellre qoe sm convoi Mit nsilé, et qo^an Mant ta aar 
les canots anglais 11 n'avait feitque remplir ses ordres. L'ami- 
ral anglais enfin permit au convoi de passer, et fit ensuite un 
rapport de l'affaire à son gouvernement, qui présenta des re- 
montrancea à la oour de Danemark, basées sur les pfincipet 
posés dons les cendusioDS de str WIHamr Soott déjà «iléB. 

Dans la réponse du comte Ghrialian de Bematorff h la note 
de M. Merry, ministre anglais près la cour de Copenhague, en 
date du 49 avril 4800, il ne fut pas nié que l'usage et les trai- 
tés atlribnaaseni aux pulsianoesbeiygérantea le droit ds iNre 
visiter, par leon vaûsMox de gnerra on lem comaim, les 
navires nùn-eic&irUf, Mais ce droit n'étant pas* nn droit natu- 
rel, mais purement conventionnel, l'on ne saurait, sans injus- 
tice ou sans violence, en étendre l'effet arbitrairement au-delà 
de ce qui avait été ornivami ou accordé. Or, aucone des pois- 
aanees maiitimea ei indépendantes de PBorspe n%vait janmia 

' RoamsoN, Admiralty reports, vol. I, p. 340. 
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rsoonou le droit de faire visiter les navires neutres, escortés 
par un ou plusieurs vaisseaux de guerre ; et il était évident 
qu^eUeB ne sniraieiit le fsdrt tans éégrader kvs {MtiOoaB ét 
9tm renonaer è «m partie «eieiitîallacb leurs propm dnits. 
Bfan lain d'acqo i c sor è eatte p r é t al iatt «umfeia iiiaomnie , la 
plupart de ces puissances avaient cru, depuis qu'elle avait été 
aùse en question, devoir énoucer la principe opposé , ainsi 
^iPnii grand noadm de traMa m affinait la pram. GeH» 
diatiiiotian fuie antre les Baviraa «aortéa et nao-eaewrléa 
était d'ailleurs aussi juste que naturelle ; car les premiers ne 
sauraient être rangés dans la même catégorie où se trouvent 
las derniers. La visite ea^eroée par las piiiifianfirr belligéraatea 
sur les béteanla neotrea ^iaiift aaaa couvai, émii landte rar 
le droit d'en raeennaltre le fiaviBon et d'en axafluiiar las pa^ 
piers. Il ne s'agissait que de constater leur neutralité et la ré- 
gularité de leurs expéditions. Les papiers de cas vaisseaux 
étant trawnés «n r^jlei auaone vûite ultériaure nnf peavait lé- 
gilaÉMit airoir Mea : et eil par aana^iiaBC raotoril^ 
Y e m e ia ei it an nooa deqael ees deaimianta ent êté draaaéa et 
délivrés, qui procure à la puissance belligérante la sûreté 
re^piise* Mais le gouventômant ueuk'a, an faiatmt escorter par 
des vtiaseaiiJL de gnerre les namea de aas M^aU escunar* 
çaola, offire une garantie pk» andMotique, plus paaitîve en- 
core que ne Test celle qui est fournie par les documents dont 
les navires se trouvent munis, et il ne saurait, sans se dés- 
kenorar, admettre -à cet égard des doutes ou des soupçana, 
qui aantat «naai ii^ariaiiz peor loi «p'iiquatas de la part de 
ceuL qtà les oaneetraîent en les mani fai ta rai a pt » Qne si l'oi» 
voulait admettre le principe que le convoi du souverain qui 
l'accorde ne garantit pas les navires de ses sujets de la visite 
daa vaiflaewa aroiés, il en réauUerait que Teseadre la phis 
fermidable n'aurait pas 'le droit da flonalrake ka bAtimenta 
confiés à sa protection au contrôle du plus chétif corsaire 
Mais on ne saurait raisonnablement supposer que le gouver> 
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nement anglais, qui s'était toujours, et aux \)\us justes titres 
montré jaloux de l'honneur de son pavillon, et qui, dans les 
goems «■rilMiiM auqualtoi il o'avail pas pria pari, avail 
m aamteir avae nguaar lea draits da la naolralilé, jngaraîl 
daiEoir, si le cas aitifail^ aauflrir om pareîlla aimJa; et le ni 
avait trop de confiance dans l'équité et dâns la loyauté de Sa 
Majesté Britannique , pour se permettre de croire qu'elle pût 
vaoloir a'arrager oa dnit qu'ett» n^aoaordaMit pas, dans las 
Bèmaft < k c p n Dt a n ae i ,-à lauta sotre puîssaoee ind é paa d ante'. 

On ne donna pas suite à cette affaire, mais bientôt après 
une nouvelle collision s'ensuivit sur la même matière. Une 
antre frégate daoaiie, la Freya, en veulaBi déiendra le eonvoi 
âi vais se au x maralMiids qMkê eaoertail eoiilra vae «scadre 
anglaise dans laManclM, leift joUet provoqua un eem- 
bat avec des pertes de vie des deux côtés. Une satisfaction 
fut demandée par le ministre danois à Londres, et refusée par 
legoovenieaMiilaBgbis. DanssarépeMeàJaDetedaflunistfe 
daMîs, leid GMndlle iosistaîl asr oeqMSaM^^^ 
était plutôt en droit de demander une réparatleD pour une 
agression délibérée, par laquelle la vie de ses braves marins 
avait été sacrifiée, l'honneur de son paviUon insulté presque 
à la vue de ass propres eôtas, tandis qu'on Ysnlaît jastite 
ces procédés f en mettant en dlseussien des droits tnconesata* 
bles et fondés sur les principes les plus clairs, dont Texercice 
était nécessaire au maintien des intérêts les plus chers de son 
•mpire. Lord Grenville finit par annoncer cpie, pmir ëmiHer 
mphu framipMt àeesrepréêetiMBm, et-peor envrir la 
perte à des SKpKeatîoiiB qui pussent détourner- la néesssité 
d'en venir à des extrémités dont le roi envisageait la per- 
spective avec répugnance, il avait chargé lord Wiûlworih 
d^mie missien spéeiele peur la oeur de Gopenliagne. 

Ptmr ihnmr pks Â pwl$ mttc ngwAsntoftont de lord 

* ScHOELL, Histoire abrégée des traités de paix, vol. YI, pp. 49—&S. 

n. 6 
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Whit;worth, une flotte anglaise fut envoyée au Sand et mise à 
sa disposition. Dans la discussion qui eut lieu entre ce mi- 
nistre et le comte Chrétien de Bernstorâ^ le premier demeDda 
imB réparatioQ poar ee qui s'était pané, et fléonfilé eoiln 
fine répétition de pareils e«trages. Dans sa réponse du 46aeét, 
le comte de BernstorH' disait, que ce serait intervertir le sens 
le plus naturel et le moins équivoque des choses et des mots, 
que de vonloir faire envieager eomme nne agressioi préaié- 
ditée nne résistanoe légale el provoquée à une altamte portée 
gratuitement aux droite et à PlMinnear d^iin pavillon indépen- 
dant. Mais en supposant môme que le chef de la frégate da- 
noise eût excédé les bornes de ses devoirs, et que le gouver- 
nonent anglais làt par là autorisé d'en demander salisiMiisB, 
il résultait évidemmwitde la nature du cas, que cette danande 
ne pouvait avoir lieu qu'après que la frégate amenée et son 
convoi eussent été relâchés. Alors, ajoutait-il, son souverain 
recevrait avec empressement toute proposition compatible 
«veo rhanneur. de son pavilto el la dignité de sa oouroDMk 

Dans sa réplique du il du naéme mois, lovd Whilworlh 
soutenait le principe, que tout vaisseau neutre qui s'opposait 
à la vi&ite des croiseurs belligérauts , était confiscable et de 
iMnne prises Si le prindpe opposé une fois «fanis qfuHiBe 
frégate danoise pût légalement garantir de toute visita sât 
vaisseaux marchands de cette nation, il s'enauivrail que celle 
même puissance, que toute autre puissance quelle qu'elle fût, 
pourrait, par le moyen du moindre bétiment de guerre, étendre 
la même prolsolîon sur tout le eommaroa de reanemi dans 
toutes les partiea du monde. U ne s'agirait que de trouver 
dans tout le cerde du monde civilisé un seul état neutre, 
quelque peu considérable qu'il puisse être, assez bien disposé 
envers les ennemis de l'Angleterre pour leur prêter son pa- 
villon et couvrir tout leur commerce sans encourir le moindre 
risque. 

La négociation fui cniin terminée par une couvenliou, signée 
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à Gopenha^e le 29 août, par laquelle la question de droit fat 
réservée pour un examen ultérieur; la frégate danoise et les 
vaiMeanx de son oonvoi fur^ restitués; et U Ait conveou qus, 
poor Mter de pareiUee dîspalas, le genvemement daneiB 
devait snsfMiidre ses ooiiveis jusqu'à ee que la <piettion fdl 
décidée par une convention définitive 

Pendant que cette négociation durait encore, l'empereur de ^ n«Diraiuë 
Biiesie, qui s'était séparé d^abord de PaUisiiee de l'Autriehe et 
easvite de selle de TAB^htorre, propesa am ooois de Dane- 
mark, de \% Suède el de^Ia Prossc, de ooDcHire one conven- 
tion pour renouveler les principes de la neutralité armée de 
4780. Celte proposition était fondée principalement sur la 
néMsité d'un ooneert de la part des paMsaaossdn Nord pour 
se défendre contre des agressions telles que celles qu'on allé» 
i^Liait avoir été dirigées contre la frégate danoise la Freya; et 
aussitôt que l'empereur Paul apprit la nouvelle de l'arrivée 
d'une iloite anglaise dans la Balliqae, il ordonna qœ le sé- 
questre KU mis sar ton» les eapitaux anglais àam ses ports. 
La nooTeDe de la oonventien signée le 99 août entre TAngle- 
terre et le Danemark , fit d'abord changer ces mesures , et le 
séquestre fut levé. Mais le refus du gouvernement anglais de 
le mettre en possession de 111e de Malte, en verta d'me pro- 
messe formdle, ainsi- qa*il le préleiiditi^ ret^^sgea à mettre 
on embargo sur les vaisseaux anglais. Des traités furent si- 
gnés à Pétersbourg, le 16 décembre, entre la Russie et la 
Buéde, et la Bussic et le DanemariL, et le 18 un autre traité 
fat signé entre la Russie et la Prosse; et comsse ehaoune de 
ces puissances aeoéda aux traités des entras avec la Russie, 
Tensemble de ces actes forma une espèce de quadruple 
alliance. 

Par ie 4^ artiole de oes traités, il fut déclaré que.les parties 

^ SciiOELL, ffistoire abrégée des traités de paix, vol. VI, pp. 63—59. 
— Martbns, Hecueil, tome VII, pp. \ 33 — I oO. 

6^ 
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contractantes feraient exécuter dans leurs états la défense 
portée contre le commerce de contrebande. 

Le 2*°*^ article limitait la liste de contrebande aux seules 
immitions de guerre, comme il esl stipulé daos la aeatraKlé 
armée de 4780, en se référant au traité de 4766 entre FÂ»- 
gleterre et la Russie, sans préjudicier toutefois aux dispositions 
particulières des traités conclus antérieurement avec les 
puissances belligérantes. 

Dans le 3"^ article, les parties oontraotantes énoncent les 
principes de droit naturel qui doivent déterminer les droits 
des neutres à l'égard du commerce et de la navigation. Ce 
sont les suivants : 

4 ^ Tout bâtiment peut naviguer librement d*un port à Tantre 
et sur les cétes des puissances bdligérantes. 

2" Les effets appartenants aux sujets des puissances beffî- 
gérantes qui se trouvent à bord des vaisseaux neutres, sont 
libres, excepté les objets de contrebande. 

3*» Un port ne peut être regardé comme bloqné que si son 
entrée est. évidemment dangereuie par suite des dispositions 
prises par une des puissances belligérantes, par le moyen de 
vaisseaux placés à proximité* 

4" Les bâtiments ne peuvent être arrêtés que par des rai* 
sons justes et évidentes, et la procédure doit être unUSorme, 
prompte, et légale. 

5** Que la déclaration de l'officier, qui commande un ou 
plusieurs vaisseaux de guerre escortant, des bâtiments mar- 
chands, que son convoi n*a pas de contrebande, doit suffire 
pour empêcher la visite par les vaiaseaox armés des puis- 
sances belligérantes. 

Les autres articles stipulaient un armement commun pour 
protéger le commerce neutre des parties contractantes, et une 
alliance éventuelle, si à roocaaion de cette convention Pune 
des parties était attaquée. 

Le gouvernement danois hésita d'abord à ratifier le traité 
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qui avait été sigûé à Pélersbourg par son ministre, il était 
déjà lié par sa conveoUon du â9 aoi^t avec rAngleterrei stipu^ 
lant quMl n'accorderait pas d'escorte à ses vaisseaux mar- 
chands jusqu'à ce (\uc la question eût été résolue d'une 
manière définitive entre les deux puissances. Le ministre 
anglais à Copenhague, par sa note en date du 27 décembre, 
demanda une réponse pleine , ouverte ei satisfaisante sur la 
nature, Tobjet et l'étendue des obligations que le Danemark 
pouvait avoir contractées, ou des négociations qu'il poursuivait. 

Le comte de BernstorlT, dans sa réponse à cettte note, nia 
que les engagements que le Danemark était sur le point de 
contracter fussent hostiles à TAngleterre, ou contraires h ceux 
qnll avait pris par la convention du 28 août. L^abandon pro- 
visoire et momentané, non d'un principe dont la question était 
restée indécise, mais d'une mésure dont le droit n'avait jamais 
été, ni ne saurait jamais être contesté, ne se trouvait nulle- 
ment en opposition avec les principes généraux et perma- 
nents, relativement auxi^uels les puissances du Nord étaient 
sar le point de rétablir un concert qui , loin de pouvoir corn- 
promettre leur neutralité, n'était destiné qu'à la raffermir. 

Le gouvernement anglais répondit à cette note par un ordre 
du conseil, daté du 44 janvier 1801 , mettant un embargo sur 
les vaisseaux russes, suédois, et danois. Lord Grcn ville notifia 
cet ordre aux ministres du Danemark et de Suède à la cour 
de Londres, par une note déclarant que le nouveau code de 
droit maritime qu'on avait voulu établir en 4780, et qu'on 
cherchait maintenant à faire revivre, était une innovation 
nuisible aux intérêts les plus chers de l'Angleterre, innova- 
tion à laquelle la Russie avait renoncé par les liaisons con- 
tractées entre elle et le gouvernement anglais au commen- 
cement de la guerre actuelle. 

Ces mesures décidèrent le Danemark à accéder ù la neu- 
tralité armée, par une déclaration datée du 27 février du 48ûi. 

Des motifs de politique engagèrent l'Angleterre à ménager 
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la Prusse, dernière partie contractante à cette ligue. Mais le 
cabinet prussien n'en coopéra pas moins avec le Danemark, 
en fermant les bouches de l'Elbe et du Weser, contre le com- 
merce anglais. Les troupes danoises occupèrent les villes an- 

séatiqucs de Hambourg et de Lubeck, et celles de la Prusse 
le pays d'Hanovre et de Brème. La guerre entre l'Angleterre 
et les puissances de la Baltique commença par la bataôlle de 
Copenhague, le % ivni 480i, suivie d'un' armistice avec le 
Danemark. La mort de l'empereur Paul fut le signal de la dis- 
solution de la ligne fondée par lui. L'armistice fut ensuite 
accepté par la Russie et la Suède ; et les villes anséatiques 
furent évacuées par les troupes danoises et prussiennes. Les 
\ séquestres furent levés des deux cétés, et une négociation M 
ouverte à Pétersbourg pour régler les points en contestation. 
Convention Cette négociation amena la signature d'une convention 

maritime ' 

dejjaoL entre l'Angleterre et la Russie, datée le Vit juin 4804 , par 
Jt^i?Ra«»i«. N^^^Ie ^ ^ot déclaré que «le désir mutuel de Sa Majeslé^ le 
roi du royaumé-unt de la Grande-Bretagne et de Plrland^ et 

de Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies étant, non- 
seulement de s'entendre entre elles sur les différends qui ont 
altéré en dernier lieu la bonne intelligence et les rapports 
d'amitié qui subsistaient entre les deux états; mais encore de 
prévenir h l'avance, par des explications franches et précises 
è l'égard de la navigation de leurs sujets respectifs, le renou- 
vellement de semblables altercations et les troubles qui pour- 
raient en être la suite; et l'objet de la commune sollicitude de 
leursdites Majestés étant de parvenir, le plus tét qa'il se pourra 
faire, h un arrangement équitable de ces différends et une 
fixation invariable de leurs principes sur les droits delà neu- 
tralité, dans leur application à leurs monarchies respectives, 
afin de resserrer de plus en plus les liens d'amitié et de bonne 
correspondance dont elles reconnaissent l'utilité et les avan- 
tages : elles ont nonuué et choisi pour leurs plénipoten- 
tiaires, etc. Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins 
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pouvoirs tst les avoir trouvés en bonne et due forme, soiil 

convenus des points et articles suivants : 

»Art. 1. It y aura désormais entre Sa Majesté impériale de 
toutes lesi Rufisies et Sa Majesté Britannique » les scyets, états 
et pays de leurs dominations, bonne et inaltérable amitié et 
intelligence, et subsisteront, comme par le passé, tous les rap- 
ports politiques, de commerce, et autres d'une utilité com- 
mune, entre les sujets respectifs, sans qu'ils puissent être 
troublés ni inquiétés en manière queloonqne. 

BÂrt. n. Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies et Sa 
Majesté Britannique déclarent vouloir tenir la main à la plus 
rigoureuse exécution des défenses portées contre le commerce 
de contrebande de leurs suj^ avee les ennemis de Tune ou 
de rantre des deux bautes parties contractantes. 

»Ârt. IlL Sa Majesté Impériale de toutes les Russies et Sa 
Majesté Britannique ayant résolu de mettre sous une sauve- 
garde suffisante la liberté du commerce et de la navigation de 
leurs sqjets, dans le cas où Tune d'entre elles serait en guerre, 
tandis que Pautre resterait neutre, elles sont convenues : 

9 V Que les vaisseaux de la puissance neutre pourront na- 
viguer librement aux ports et sur les côtes des nations en 
guerre. 

Que les effets emJfarqués sur les vaisseaux neutres 
seront libres, à l*exceptîon de la contrebande de guerre et 

des propriétés ennemies; il est convenu d(; ne pas com- 
prendre au nombre des dernières les marchandises du pro- 
duit, du cru, ou de la manuiacture des pays en guerre, qui 
auraient été acquises par des sujets de la puissance neutre, 
et seraient transportées pour leur compte; lesquelles mar- 
chandises ne peuvent être exceptées, en aucun cas, de la 
franchise accordée au pavillon de ladite puissance. 

» 3^ Que pour éviter aussi toute équivoque et tout malen» 
tendu sur ce qui doit être qualifié de contrebande de guerre, 
Sa Majesté Impériale de toutes les Russies et Sa Majesté Bri- 



Digitized by Google 



88 1Y« PÉRIODE. — DEi»UlS LA liÉVOLUTlON FRANÇAISE 

tnmiqne déclarent, ooolMniiéiiieiit à VwL XI da traité de 

merce conclu entre les deax couronnes, le '/as février 4797, 
qu'elles ne reconnaissent pour telles que les objets suivants, 
savoir : canons, mortiers, armes à feu, pistolets, i>ombes, gr&> 
nades, boulets, baUes, fusils, pierres à feu, mèches, poudra^ 
salpêtre, soufre, cuirasses, piques, épées, ceioturoos, giber- 
nes, selles et brides, en exceptant toutefois la quantité des 
susdits articles qui peut être nécessaire pour la défense du 
vaisseau et de ceux qui en composent l'équipage; ei tous les 
autres articles queleooques, non désignés id, ne seront pas 
réputés munitions de guerre et navales, ni sujets à oonfisca« 
tion, et par conséquent passeront librement sans être assu- 
jettis à la moindre difficulté, à moins qu'ils ne puissent être 
réputés propriétés ennemies dans le sens arrêté ci^deasus. 11 
est aussi convenu que ce qui est stipulé dans le présent 
article ne portera aucun préjudice aux stipulations particu* 
Hères de l'une ou de l'autre couronne avec d'autres puis- 
sunoes, par lesquelies des objets de pareil genre seraient 
réservés, prohibés, ou permis. 

» 4** Que , pour déterminer ce qui caractérise un port blo- 
qué, on n'accorde cette dénomination qu'à celui où il y a, par 
la disposition de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux 
arrêtés ou suffisamment proches, un danger évident d'entrer. 

» 5^ Que les vaisseaux de la puissance neutre ne peuvent 
être arrêtés que sur de justes causes ou faits évidents ; qu'ils 
seront jugés sans retard , et que la procédure sera toujours 
uniforme, prompte, et légale. 

«Pour assurer d'autant mieux le respect dd à ces stipula^ 
tiens, dictées par le désir sincère de concilier tous les inté- 
rêts, et de donner une nouvelle preuve de leur loyauté et de 
leur amour pour la justice, les hautes parties contractantes 
prennent ici l'engagement le plus formel de renouveler les 
défenses les plus sévères è leurs capîtaines, soit de haut bord, 
soit de la marine marchande, de charger, tenir ou reoéler à 
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Imn bord» aaoui des objets qui , anoL termes de la présenle 

convention, pourraient être réputés de contrebande, et de 
tenir respectivement la main à l'exécution des ordres qu'elles 
annmipiibliéft dans leurs aminntés et partout eù besoin senu 

»^ÂrtIV. Les deux hantes parties eontractaotes, voulant 
encore prévenir tout sujet de dissension à l'avenir, en limitant 
le droit de visite des vaisseaux marchands allant sous escorte, 
aux senls cas où la puissance belligérante pourrait essuyer un 
préjttdiBe rM par Ifabus du paviUon neolre, sont oonrenoes : 

» 4' Qoe le droit de visiter les navires marchands , appaiv 
tenant aux sujets de Pune des puissances contractantes, et 
naviguant sous l'escorte d'un vaisseau de guerre de ladite 
paisssnee^ ne sera eieroé qoe par les vaisseaux de guerre de 
la partie belligérante^ et ne s'étsndn jamais . aux armatenn, 
corsaires ou autres bâtiments qui n'appartiennent pas à la 
flotte impériale ou royale de leurs majestés, mais que leurs 
sujets auraient armés en guerre. 

b2*^ Que ks propriétaires de tons les navires marchands 
appartenants aux sujets de Pun des souverains oentractanta, 
qui seront destinés à aller sous convoi d'un vaisseau de guerre, 
seront tenus, avant qu'ils ne reçoivent leurs instructions de 
navigation^ de prodnire au commandant du vaisseau de con- 
voi leurs passeporto et oeitifioats, ou lettres de mer, dans la 
forme amiexée an présent traité. 

y)3^ Que lorsqu'un tel vaisseau de guerre, ayant sous con- 
vai des navires marchands , sera rencontré par un vaisseau 
ou des vaisseaux de guerre de l'autre partie eenliactante, qui 
sa trouvera alors en état de guerre, pour éviter dn désordre, 
on se tiendra hors de la portée du canon, à mmns qua l'état 
de la mer ou le lieu de la rencontre ne nécessite un plus grand 
rapprochement; et le commandant du vaisseau de la puis- 
sance belligérante enverra une ehalonpe à bord du vaisseau 
de convoi, oùH sera procédé réciproquement à la vériSoation 
des papiers et certiiicats qui doivent constater, d'une part, 
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tf»B le yaiweaa de ^pautne neutre est aulerifé. à- prendre aons 

son escorte tels ou tels vaisseaux marchands de sa nation^ 
chargés de telle cargaison et pour tel port; de l'autre part, 
qae le vaisseau de guerre de la partie belligérante apjyirtiflat 
k la flotte ispériale eu royale de leurs majestés» 

ni*' Cette vérification fàlte, il n'y aurajieu à aooiine visite, 
si les papiers sont reconnus en règle, et s'il n'existe aucun 
motif valable de suspidoo. Dans le cas contraire, le comman- 
dant du vaissean de pMom neolre, y étant dûment requis par 
le oommandant dn vaisseau ou des vaisseaux de la puissance 
belligérante, doit amener et détenir son oonvoi pendant le 
temps nécessaire pour la visite des bâtiments qui le compo- 
sent; et il aura la iacultô de nommer et déléguer un, ou plu- 
sieurs officiers, pour assister à la visite dasdits bâtiments, 
laquelle se fera en sa présence sur chaque bétiment mar- 
chand , coujointcment avec un ou plusieurs officiers préposés 
par le commandant du vaisseau de la partie belligérante. 

S^il arrive que le oommandant du vaisseau, ou des 
vaisseaux de la puissance en guerre, ayant examiné les pa- 
piers trouvés à bord, et ayant Interrogé le maître et l'équipage 
du vaisseau, aperçoive des raisons justes et suffisantes pour 
détenir le navire marchand, afin de procéder à une recherche 
ultérieure, il notifiera cette intei^n au commandant du vais- 
seau de convoi, qui aura le pouvoir d*ordonner à un offîcîeir 
de rester à bord du navire ainsi détenu, et d'assister à Texa- 
men de la cause de sa détention. Le navire marchand sera 
amené tout de suite, au port le plus proche et le plus conve- 
nable appartenant à la puîssanae belligérante ; et la recherobie 
uUérieure sera conduite avec toute la dilig<mce possible. 

))Art. V. Il est également convenu que, si quelque navire 
marchand aiosi envoyé était détenu sans une caase juste et 
suffisante, le commandant du vaisseau ou des vaisseaux de la 
puissance belligérante sera, ns p sen le meiA tenu,, envers. les 
l)ropriétaire8 du navire et de la cargaison, à une compensa- 
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tion pleine et parfaite pour toutes pertes, frais, dommages et 
dépenses occasionnés par une telle détention; mais il subira 
encore une panitioD «Itôrieiire pour toiii aole de violenee en 
autre fraade qirïl aurait commis, suivant ce que la nature du 
eas pourrait exiger. Par contre, il ne sera point permis , soos 
quelque prétexte que ce soit, au vaisseau de convoi, de s'op- 
poser, par la force, à la détention du navire ou des navires 
maraliafids, par le vaisseau ou les waiasoa n» de guerre de la 
puissance belHgiérante; (Aligation à laquelle le commandant 
du vaisseau de convoi n'est point tenu envers les corsaires et 
armateurs. 

»Art. YL Les hautes parties contractantes donneroni des 
ordres préds et efficaces, pour que les sentences sur les prises 

firites en mer soient conformes aux r^f^ de la plus exacte 

justice et équité; qu'elles soient rendues par des juges non- 
suspects , et qui ne soient point intéressés dans l'atiEure dont 
H sera question. Le gouvernement des états respedife veillera 
à ce que lesdites sentences soient promptemint et ddoisnt 
eiéoutées selon les formes prescrites. 

»En cas de détention mal fondée ou autre contravention 
aux règles stipulées par le présent article, il sera accordé aux 
propriétaires d'un tel navire et de la caigsisott, des dédon^ 
magements proportlomiés è la perte quHNi leor aura oeo»* 
sionnée. Les règles à observer pour ces dédommagements et 
pour le cas de détention mal fondée, de même que les prin- 
cipes à suivre pour accélérer les procédures, liront la matière 
d'artides additionnels, que les parties oontraotantes convien- 
nent d'arrêter entre elles, et q«i auronl la même force et vé- 
leur que s'ils étaient insérés dans le présent acte. Pour cet 
effet, leurs Majestés Impériale et Britannique s'engagent mu- 
tuellement de mettre la main à l'œuvre salutaire qui doit 
servir de eomplément è ces stipulations, et de se commu- 
niquer sans délai les vues que leur suggérera leur égale 
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sollicitude, pour prévenir les moindres sujets de contestation 
à Tavenir. 

» Art. Vil. Pour obvier à tous les iooonvénieiits qui peuvent 
provenir de la mauvaise foi de ceux qui se servent du pavil- 
lon d'une nation saos loi appartenir, en convient d^éfablir 

pour règle inviolable, qu'an bâtiment quelcon(iue, pour être 
regardé comme propriété du pays dont il porte le pavillon, 
doit avoir à son bord le capitaine du vaisseau et la moitié de 
Féquîpage des gens du pays, et les papiers et passeports en 
bonne et due forme; mais tout bâtiment qui n'observe pas 
celle règle, et qui contreviendra aux ordonnances publiées à 
cet effet, perdra tous les droits à la protection des puissances 
oontnKstantes. 

»Ârt. yill. Les principes et les mesures adoptés parle pré- 
sent acte , seront également applicables à toutes les guerres 
maritimes, où Tune des deux puissances serait engagée, tan* 
dis que Pautre resterait neutre. €es stipulations seront en 
conséquence regardées oomme permanentes, et senriront de 
règle constante aux puiseanoee contractantes , en matière de 
commerce et de navijîation. 

» Àrt. IX. Sa ilajesté le roi de Danemark et Sa Majesté le 
roi de Suède seront ioimédietenient invités par Sa Mirfesté 
Impériale, au nom des deux puissances contractantes, à accé- 
der à la présente convention, cl en même temps à renouveler 
et confirmer leurs traités respectifs de commerce avec Sa 
Majesté BritanaiqQa; et Sadite Majesté s'engage, moyennant 
les «êtes qui auront constaté cet aeoord, de rendre et restituer, 
à l'une et l'autre de ets puissances , tontes les prises qui ont 
été faites sur elles, ainsi que les terres et pays de leur domi- 
nation qui ont été conquis par les armes de Sa Majesté Bri- 
tannique depuis la rupture, dans l'état où se trouvaient ces 
possessions à l'époque où les troupes de Sa Majesté Britan- 
nique y sont entrées. Les ordres de Sadite Majesté, pour la 
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resUtotion de ces pris» «t de ees conquêtes, Mnml vx pé M » 

immédiatement après lechanpre des ratifications des actes 
par lesquels la Suède et le Danemark accéderont au présent 
trailé.» 

La oeor de Gopenbagoe acoéda à eette eoBveatioii le 

23 octobre 1804, et celle de Suède le mars 180-2. La 
liste des objets à être regardés ootnme contrebande de guerre 
est insérée dans la eenventîMi, diffiàre de esNe qpie row 
fnrme l'artiele 41 da traité de i66l , entre l'Ang^rro et la 
Soède. Pour obvier an renouvdlenieiit des débets tfoà avaient 
eu lieu relativement à cet article, une convention spéciale fut 
signée à Londres, le 25 juillet 1802. Cette convention ajoute 
à la liste de contrebande l'argent monnayé, les trevpes, les 
cbevaox et ee ^ set néasasaire k FéquipeoMit de la eava- 
lerie, et les vaisseaux de guerre. Ces objets sout déclarés su- 
jets h la confiscation. Elle réserve à la puissance belligérante 
la droit d'arrêter en mer les bâtiments marchands de la puis^ 
sanoe neutre allant aux ports de reuneesi avec des ébarge- 
ments de provisiens, oa de poix, réainoi goudron, chanvre, et 
généralement tous les articles non fabriqués servant à Téqui- 
pement des vaisseaux marchands; et si les chargements sont 
dii prodoit du lertiteiffe de la pniasaaee nentre et pom* oenipte 
de ses siyats, la puissaiiee beiligéraiile esemni le droit de 
préemption, sous la ooiiditioii de payer on bénéfiee de dix pour 
cent sur le prix de la facture du chargement fidèlement dé- 
claré, ou du vrai taux du marché, soit en Suède, soit en An- 
glelerre, aa choix du propriétaire, et en outre mie indemoilé 
pour la détention et les dépenses néeessairas. Si ces iabarge- 
raents, étant en route avec une destination déclarée pour un 
port neutre, sont détenus sous le soupçon d'être véritablement 
destinés à un port ememi, et s'il est reconnu, après due en- 
quête, qu'ils cmt été indûment détenus, il recela une indem- 
nité, à moins que la puissance belligérante ne désire les 
acheter; dans ce cas, il recevra le prix complet qu'il aurait 
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obleiiit dans le port neolre de leor deitimtieo, orée mut m- i 

demnité pour la détention et les dépenses nécessitées. Le 
hareng, le fer en barre, Pacier, le cuivre rouge, le laiton et 
fil de lakoD, lee pknebeft tl oudrierSy lee bmamoL de obéae 
et esjnrresy ne seront ^/tàni souinis à b co nHa a rt iett ni m 
droit de préemption \ 

Nous avons cru nécessaire d'entrer dans tous ces détails 
des circonstances qui ont aœompagné la formation de la eon» 
vention de 4804, paroe qne, suhranlnoos, elle dent être regvi- 
dée non-seolemoit oemme fonnaiit une nouvelle loi emnm- 
tionnelle entre les parties coiitractaïUcs, mais comme renfer- 
mant une reconnaissance des droits universels préexistants 
qu'elles ne pouvaient jnstement refoser d'acoorder aux antM 
puissances. LV»b|et du trailé était de déleradiiar el de déelanr 
le droit des gens sur les divers points qui avaient été tant 
contestés; les trois puissances du Nord concédant sur le prin- 
cipe de libres vaisseaux, libres marchandises, et sur celui de 
draii de visile aveo une modifioatioii; et l^Angletam reooi^ 
naissant les principes de la neotraUcé année relativement aa 
commerce des colonies et sur les côtes d'un ennemi, au droit 
de blocus, et à la manière d'exercer le droit de visite ; et con- 
eédant en outre à la Russie la limitation de contrebande aaz 
seules muaitîeas de guerre. Quant à la questîoD de oonvois^ 
question qui ne ftit pas eomprise dans la neutralité armée de | 
4780, une modi6cation au gré des puissances du Nord fut 
concédée par l'Angleterre. 

Que telle ait été la véntabte inlerprétatiea de k ommilMm 
de 4804, cela fàt rendu évident par la cKsonsskn qui eut Heu 
à la ohambre des pairs d'Angleterre, le 42 novembre 4804, 
lors de la production des documents relatifs à cette négo- 
ciation. 

A cette occasion, lord Grenville, qui s'était déjà retiré du 

' SciioELL, Histoire des traites de j)n\x , vol. VI, pp. 103 — 405. 
— Mahtens, Recueil, tome VU, pp. fôO— 284, tome YIII, p. 94. 
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OMiiistère aireo ton «ml M. PHt, laissant à leurs successeurs 
le soin de faire la paix avec la France et avec les puissances 
du Nord comine ila rentendraiant, expriaia sa conviction ei^ 
lîèra que la iMNmnlmii ami; aasentieUaiiMat alfiiiUi lesytèma 
de énh oMrilime sonfteini par le gonvernemeiil anglaiB. Il 
déclara que les prétentions inadmissibles des puissances de 
la Baltique avaient été favorisées par la politique faible et 
tamponaante 4|iia l'Ani^etam avail auivia anfart eaa poia> 
aanaea dans las dennàraa annéas de la guerre de FiBdtf|iaii- 
danoe de FAmériqiie. Âa oommeoee me n i de la guerre de la 
révolution française, l'Angleterre avait obtenu, parla négocia- 
Uou avec les principaux gouvernements de l'Europe, une 
faooocialioB daa prétamioni qui a^avaieni jamais été miaes 
anavaal que dana des irtartiaM hoaliiaB à yAng la t ar ra, Las 
principes en question avaient été, en effet, reniés peu de 
temps après la neutralité armée de 1780, par presque toutes 
les parties contractantes à cette ligue : par la Russie, dana sa 
Ijoerra avae la Porte an 4787; par la Saède, dana sa gnam 
avee k Raaaie en 47^9 ; par b Rosale) la Pnnse, PAntrieiM, 
l'Espagne, le Portui^al et rAinériqne, dans leurs traités avec 
VAp^ei^rre pendant la première guerre de la révolution fran* 
çaiae; par le Danemark et la Suède, dans leurs ordonnaiieaa 
publiées an 179$, oea pniaaaiieea élani nautrea, et dans lenr 
Uailé iBoliiel de 47M; et eaœre par la Pmase, dans son 
traité avec les États-Unis d'Amérique de 1799\ Dans les 
pièces officielles publiées par l'impératrice Catherine et son 
anacaaaaor paDdam la gvarre aveo la France, il ftit mis en 
avant des prétantmia par le oafainei russe iontaiisat éCandoes 
que Faneien droit maritime de 1 Europe ^ Les effets de ce 

* ViiU supra, § 7, pp. 74—75. 

' Voyez la déclaration russe à la Suède, le 30 juillet 1793. Les 
instructions à ramiral Tchitchagod de 24 juillet 4793. Voyez aussi 
le traité de commerce de 4797, entre la Russie et TAngleterre, 
art. 40. 
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ravirmcnt ÛBm IVipinioii assurèrent à PAngiolorre , peoésnl 

plusieurs années, l'exercioe non contesté de ses droits mari- 
limes sur les points les plus esseotiels, noo-^ealement pour 
' ses propres intéréls, mais aussi pour FayaneemeDl de la eaoM 
eommuiie des ^és. Mais auasitH que U oapriœ el dM jalou- 
sies sans fondement vinrent' è mterrompre œ sage système 
de politique à la cour de Pétersbourg, les anciennes pré- 
tentions des puissances neutres furent renouvelées avee un 
acor aw a o a ae nt d'imantié augmantiey et û Mit mfiu devenu 
é»ident^ lors de la sieuature. de la eo n f w É l en d#la nentraiilé - 
armée de 1 800 , qu'à moins que l'Angleterre ne fût pas alors 
bien résolue à faire face à la nécessité des circonstances, en 
amanaat ces <|iiasllooa è oue résoMaa défiaitife et axpttaifte» 
aile verrait toi^rs ses eflérts parslyaés dana toutes les oooa* 
sioBS fatures de danger ou de diflknrité. 

La principale objection présentée par lord Grenville à la 
convention de 1801, fut que dans sa rédaction les deux con- 
seillions offensives de la neutralité armée avaient été suivies 
avèe une ezaatitnde sonipuleuae et senrile autant quNm pou- 
vait les appliquer. L'Angleterre avait donc négocié et conclu 
ce traité sur les bases de ces mômes conventions inadmis- 
sibles qu'elle a voulu abattre par la guerre. Elle se posait 
alors è la faœ de PËnrepe» non. pas oeanue réeifllaBt, mais 
eemme aoeédant aux trsités de la neutraMté année; avee dea 
modifications, il était vrai, et des changements sur certains 
points essentiels , mais en sanctionnant par cette concession 
le peftds et Paulerité des tranaaetioiiB qu'elle avait regardées 
auparavant comme dea violations flagrautes dn droit publie, 
et comme justifiant de sa part les extrémités même de la 
guerre. Quels que soient les principes du droit maritime qui 
pourraient être contestés à l'avenir, il faudrait les discuter 
avec quelque égard pour les traités de la neutralité armée. 
Quelles que soient les expressions d*un sens douteux qui 
étaient transférées de ces traités à la convention, et il y eu 
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avait plusieurs, il fallait, d'après les meilleures règles de l'in- 
terprétation, les expliquer par rapport à l'acte original par 
lequel elles forent d'alx»rd iooorporées daiw le code du droit 
publia 

Cétail denc som PinflMiioe de oetle hnpressioB qu'il fallaél 

procéder à Texamen de la convention de 1804, et la comparer 
avec ces prétentions pour lesquelles rÂn^^eterre avait déter- 
nioé VêBoé» àmàèfù qu'il était néceBStir», nto» au mifiau 
de tùQB les emlMms du nuMMUt^ d'eueonrir les danger» ad- 
d^ioimeifl d^nne guerre avec les puîssanoes du Nord, des pré- 
tentions furent comprises dans cinq propositions, ou principes 
de droit maritime » auxquelles la ligue neutre de 4800 avait 
engagé les parties oootraoùtttes à résisl«r par la forœ, et que 
la ebanibre des pairs avait été d*aoeord avec le ministère du 
jour pour regarder eomme indispensables à la eonservatkfn 
de la {)ujssance maritime de l'Angleterre, et par conséquent 
de sa sécurité intérieure. 
.Cas propositions fuceat les suivantes : 

4* QaHk n'est pas pennis aux neutres do poursuivre en 
temps de guerre, pour l'avantage, ou pour compte d'une des 
puissances belligérantes, les branches de commerce dont ils 
oBt été exclus en temps de paix. 

%^ Qufune pitissanoe belUgécante a le droit de se saisir des 
propriétés de son ennemi sur les mers^ et à cette fin de con- 
' duire dans ses ports les vaisseaux neutres, chargés, en tout 
ou en partie, de ces propriétés ennemies. 

3" Que, 8008 la dénomination de contrebande de guerre, 
qi^il est défendu aux.neutres de transporter aux puissanc es 
belligérantes, le droit des gens, à moins qu'il ne soit restreint 
par des traités particuliers, coniprend toutes espèces de muni- 
tions navales aussi bien que militaires, et généralement tous 
les objets servant principalement, suivant les circonstances 
de la guerre, à donner à une des puissances bettigérantes les 
instruments et les moyens d'offensive contre l'autre. 

n. 7 
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4" Qull est permis aux puissances marHioMS, engagées dans 
une guerre, de bloquer les ports de leurs ennemis par des 
9Ê0Bétes assignées à ce senrioe e( suffisantes pour le remplir. 
Qa'im tel bloens est légitime, même si on ii*a pas rintantioii 
dPettaciuer on de réduire par la force le pMt, fortereese, en 
arsenal auquel il est appliqué. Que le fait de blocus, joint à la 
isommunicalion qu^on en a faite aux puissances neutres , doit 
a|^ non-seuiemeii* sur les nôsseaux actuettement interceptés , 
«n oberdbant à eatrer dans le pert dédavé en élal de Uoew, 
mais aussi sur les ?«isseiiax qu'en renesntre affleura ei4)ni 
sont destinés à ce port sous les circonsiauces de l'existence 
et de la notification du blocus. ' 

Que le droit de visite à bord des vaisseam: neutres est 
«ne oooBéqpienee néoewaiffe de ois principes, et qne psr le 
droit des gens , à moins quHl ne soit restmint par des traités 
particuliers , ce droit n'est nullement affecté par la présence 
d'un vaisseau armé de la puissance neutre, ayant dans son 
convoi des bâtiment mardMwfasiw de son pays on d^n autre. 

Le promîar de oes principes établinatt la règte (Paprès la- 
qaelle les puissances belligérantes ont refusé aux neutres la 
liberté de poursuivre en temps de guerre les branches de 
commerce de l'ennemi desquelles iU sont exclus en temps de 
paix. Cette règle avait été prinripalement applk|Qée par FAn- 
' gloterre an eommemee des oétes «t des colonies de la Frnnoo^ 
commerce exclusivement approprié en temps de p«iix aux 
vaisseaux nationaux. Ce monopole a été mitigé seulement en 
temps de guerre , par suite de la supériorité dis la puissance 
navale de FAngtsterro qnl rendait la navigation française trap 
dangereuse pour être continuée. Dans ces drconstances ia 
France avait admis les vaisseaux neutres à participer au 
commerce de ses colonies et de ses côtes , et les puissances 
dn Nord avaient insisté, dans la ligne de la neutralité armée 
de 4 780 et dans tieUn île 1600, sur 4e droit de ponrsnivre ces 
cleux brandMB de oommaroe. 
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Cette prétention des confédérés, à l'égard du commerce 
des o6t#S| avait été exprimée aimi qu'il suit dans l'article 3 d/C 
la convention de 1800 ; tqno tout bâtiment peni naviguer 
libreaiont dHm port à l'antre ét snr les c^les des puissances 
belligérantes. » La convention de 4S0i adopta à peu près les 
mêmes expressions. En effet, par la première section de l'ar- 
tide 3 de cette convention, il est permis aux vaisseaux de la 
pmBsanoe neutre « de naviguer iilnwent anx ports et sur les 
cAtes des nations en gnerre. » Et d«is la seconde seocion dn 
même article il est expressément déclaré j que « les effets 
embarqués sur les vaisseaux neutres seront libres, à l'excep- 
tion de la contrebande de guerre et des propriétés ennemies.» 
Itee nsrvîgation libre dans les ports et sur les eAtes d'un pays 
qoeloonqae doit nécesseirement entraîner aussi, comme con^ 
séquence, la libre navigation, tant pour sortir que pour entrer 
dans tous ces ports aussi bien que sur toute l'étendue des 
odtes. Si Pon avait voulu limiter cette liberté, cela aurait été 
indiqué parmi les exceptions qui se trouvent consignées dans 
la convention. On n*y trouve non plus aucune mention de ce 
principe par rapport à la prétention de TAngleterre au com- 
merce des côtes. Le droit de naviguer librement dans les 
ports de la nation en pierre était donc évidemment accordé, 
et le droH du commerce des cèles s'y trouvait par suite com- 
pris, car sans cela il serait difficile de comprendre le sens de 
l'article qui autorise les neutres à « naviguer libreaiont dans 
les ports et sur les c6tes des nations en guerre. » En effet, si 
l'on avait voulu n'accorder que le droit de naviguer librement 
des ports du pays neutre aux ports du pays belligérant, les 
premiers mots de l'article auraient suffi; ou bien, si l'on 
n'avait voulu qu'accorder le déchargement des marchandises 
dans les diSièrenu permis d'an mémo pays, cda aurait aussi 
été compris par lès mots de Tarticle : «dans les ports.» Les 
derniers mots : «sur les cétes,» forent premièrement em- 
ployés dans le traité de la neutralité armée de \ 780. De là ils 
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furent trauscrlis dans la convention liostile de 1800, et de la 
enfin dans rarrangement amical de 4804, qui devait désor- 
mais servir de règle pour le droit maritime. 

Mais quand même on admettrait que le sens de la conven- 
tion était équivoque pour ce qui regardait le commerce des 
côles, il n^en restera pas moins évident qu'elle avait accordé 
aux neutres le droit de faire le commerce avec les colonies 
Aussi PÂngleterre, pendant la guerre avec la France, ne fil 
qu'mie exception en faveur de ce commerce; ce fut sur ûn 
ordre du conseil, en date du 8 janvier 4794, qu'il fut permis 
aux bâtiments neutres de transporter les produits des colo- 
nies françaises aux États-Unis d'Amérique. Sons tous les 
autres rapports Perdre du conseil du 6 novembre 4 793 fot 
maintenu. Lord Grenville ne contestait pas Peffet de la seconde 
section de l'article 3 de la convention, qui déclarait confis- 
cables les marchandises ennemies chargées sur des bâtiments 
neutres. Il trouvait même que cet article entraînait l'abandon , 
de la part des puissances du Nord, du principe opposé de 
vaisseaux libres, libres marchandises. 

La stipulation dans la troisiètne section du mémo article, 
relativement à la contrebande de guerre, devait être conâ- 
dérée en connexion avec le second artide s^aré de la con- 
vention, par lequel le traité de '%i février 4797 fut confirmé 
de nouveau, et toutes ses stipulations devaient être exécutés 
dans toute leur étendue. L'effet de cet article était de rétablir 
le traité de 4797, qui permettait aux s^jets russes de porter 
des munitions navales aux ports ennemis dans leurs propres 

' 11 doit être observé cependant que cette concessioD fut limi- 
tée, par la déclaration explicatoire, déjà signée à Moscou 1© %% 

()('[ol)re, lois de celte discussion à la chambre dos pairs, aux 
mêmes avantages et facilités accordes par l'Angleterre aux États- 
Unis d'Amérique pour ce qui regarde le commerce des colonies 
ennemies; c'esl-à-dire que le pays neutre peut importer des den- 
rées coloniales pour sa propre consommation. (Maut£MS, liecueil, 
vol. va, p. 274.) 
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vaiflgeaox. C« traité devait faientAt expirer, mais cette stipula- 
tion devait rester, ayant été transférée du Iraité temporaire 
de 1797 dans la convention perpétuelle de 1804. Les sections 
3 et 4 de cet artide, relatives à ia contrebande et aux ports 
bloqués, ne ooDtenaient pas une concession des privilèges 
particuliers en foveilr des parties contractantes senlement) 
mais une reconnaissance des droits universels et préexistants, 
qu'elles ne pourraient pas refuser d'accorder à aucun autre 
état indépendant. La troisième section était introduite par un 
préambole séparé déclarant que Tintention des parties con- 
tractantes était € d'éviter toute équivoque et tout malentendu 
sur ce qui doit être qudlilie de contrebande de guerre.» Con- 
formément h cette intention) elles ont ensuite déclare quels 
sont les objets qu'elles reconnaissent comme étant tels; et 
cette dédaralion était sui^e par une réserve spéciale « que 
ce qui est stipulé dans le présent article ne portera aucun pré- 
judice aux stipulations particulières de l'une ou de l'autre 
couronne avec d'autres puissances , par lesquelles des objets 
de pareil genre seraient réservés, prohibés^ ou permis.» 

Si l'intention des parties contractantes avait été de traiter 
de cette questioa seulement à l'égard de leur conduite les 
unes envers les autres, et de la laisser sur le même pied 
qa!avant la ligue de 4 800, toute mention de contrebande dans 
cette partie de la convention aurait été superflue. Dans ce cas- 
là fl ùlhïi seulement renouveler les anciens traités qui avaient 
énuméré les objets de contrebande ; et comme ce renouvelle- 
ment fut expressément stipulé dans un autre article de la con- 
vention, la troisième section devait être considérée comme 
ayant en vue quelque objet distinct. Cet ofcjiet était de prescrire 
une règle générale pour toutes les discussions futures, avec 
quelque puissance que ce fût, sur la question des munitions 
navales ou militaires, et comme établissant un principe do 
droit universel pour déterminer l'interprétation du terme 



f 

\ 

Digitized by Coogle 



m iV" PÉRiODË. — DEPUIS LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 

teehnfqae de contrébaiide de goerre. La réserve des Inités 

particuliers avec d'autres puissances ne pouvait pas se cou- 
ciiicr avec une interprétation plus limitée. U aurait été tout 
à fait saperfiu de déclarer qu'une atipulaUoo avee les seules 
puissances de la Baltique ne devait pas porter pr^udice aux 
traités subsistants entre TAngleterre et d'autres nations. Mais 
la réserve était non -seulement prudente, mais nécessaire, 
quand elle voulait poser un principe universel appIicaUe à 
ses transactiens avec chaque état indépendant» En reconna»- 
sant un droit préexistant, et en établissant une nooreUe inter- 
prétation du droit des gens, il était d'une grande importance 
de réserver expressément l'exception en faveur de ses pré- 
tentions déjà établies par quelques traités particuliers avec 
d'autres puissances. 
L'Interprétation donnée au terme çonêtebande ée pmrê par 

la convention était tirée exclusivenient des traités de la neu- 
tralité armée. Dans la ligue de 4780, l'impératrice de Russie 
avait déclaré que ses engagements avec TAngleterre, r^atifo à 
la contrebande, devaient être désormais considérés oaoune 
une règle Invariable de droit naturel et universel La eonren- 
tion de 1801 avait adopté la même règle, et d'après le môme 
principe, en énumérant tous les objets mentionnés dans le 
traité de 4 797, entre l'Angleterre et la Russie, et en déclarait, 
conformément à ce trtdté, que les deux souverains reconnais- 
^ aeni ces seuls objets conime étant de contrebande, l'Angle- 
terre, dans toutes ses discussions futures avec les puissances 
neutres, devait subir les conséquences de cette nouvelle règle 
du droit public qu'elle avait elle-même proclamée, fille avait 
publiquement renoncé à son ancienne prétisntion, et elle avait 
concédé que les munitions navales ne devaient pas être con- 
sidérées comme de contrebande de guerre, et qu'elle ne les 
reconnaissait plus comme telles. Elle avait exprimé cette con- 
cession dans les termes mêmes dont on se servit d'abord 
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pour la readre imîireraelle) et eUe Pavall inférée dans son 

traité avec ces mêmes puissances qui se sont confédérées 
dans le seul but de lui iaire observer celte nouvelle loi. 

La i t ip u to lk i n retativa au: parka bkiqiiéei duis la caoïrMiiiMi 
de 4800, était aussi transorile, à Texoeplion d'an aeol mol, 
das artîdea eorrespondiHkls des deux oonyemions de la nen- 
traiité armée. Ces articles avaient déclaré «que pour déter- 
miner ce qui caractérise un port bloqué, on n'accorde cette 
déoeoMuiatioii i]a'à oekii où il y a, par la dii^osilioo de la 
poissaaee qui P^laque avec des vaisseaux arrêtés ei auK- 
samment proches , un danger évident d*entrer. » Dans la con* 
vention de 480i , au lieu des expressions, « et sufâsaumient 
proches, » les parties contractantes avaient substitué « <msuC&- 
samment prodies. » là n'y avait pas le mMndre doute que par 
ce changement d'un seul mot, quelque léger qu'il parût, elles 
eussent voulu établir dans toute leur étendue les principes 
soutenus par l'Angleterre sur cette î^raode question des blocus 
maritimes, et contre lesquels l'article, oomme il a été rédigé 
dans les deux eenventions neutres, a été dirigé. Hais oe dont 
lard Grenville se plaignait, c'était le manque de prévoyance, 
en laissant dépendre un principe si important de la variation 
minutieuse et à peine peroeplible d'une seule particule. Gepen-* 
dant il y avait deux autrea objeotiaos oontre l'article : 
4* Qu'en parlant de la' puissance qo^ aUaptvU le port, il 
■ semblait, jusqu'à un certain point, confirmer l'assertion mal 
fondée qu'un blocus par mer supposait l'intention do réduire 
la place à laquelle il était appliqué, comme dans un blocus 
par terre. L'Angleterre avait soutenu, au contraire, dans ses 
guerres maritimea avec la France, comme la Hollande avait 
soutenu autrefois dans ses guerres avec l'Mbpagne, le principe 
que le blocus d'un ou de plusieurs des ports de l'ennemi, et 
même d'une étendue oousidéraixie de& côtes, pourrait être 
légalement établi dans l'intention spéciale d'intercepter ses 
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approvitioimeiiieiilâ, et de le réduire par ee moyen à des 

conditions de paix juste et raisonnable. 

2® La seconde objection étail fondée sur la nature môme des 
opératioiia de gverre navales, dépendant des varîàlions de 
temps I par soite desquelles ime eseadre oeoupée à faire le 
Moeus d*un port, et d'ane forée suffisante peur ee serviee, ne 
pourrait néanmoins toujours rester stiitionnaire devant ie port, 
ou même assez près pour en rendre l'entrée évidemment 
dangereuse, fit si, eomme les expressions de l'artiele le sup- 
posaient, le blocus ne devait eonlînnsr qu'aussi longtemps que 
le danger existait sans ii^ruption, la plus grande confusion 
pourrait arriver dnns le cas de vaisseaux neutres rencontrés 
loin du port pour lequel ils sont destinés, il était donc mani^ 
léste que, même en acoerdant le plus grand poids k ee chan- 
gement minutieux de rédaetion, dent on avait tant fiit dé- 
pendre, qu^en suivant la lettre de cette stipulation, on détrui- 
rait tout le système de biocus par des escadres croisantes. 

liOrd Grenviile osamineit ensuite les stipulations detlaiiBBi 
veoti^ è*l?igaitd'de4s& visile des vaisseaux neutres iteuiHHi^ * 
veiSfeiiliB fM'ételiliMi'^SHte ligue neutre de 4800 limitait telle 
visite ?t une simple lecture des papiers qui devaient être com> 
muaiqué»» à 4% fl kikMr -de la puissance belligérante à bord du 
vaisseau de guerre neutre. La mémo forme de procédure anût 
été stipulée par la oonvenlion de 1801, et U fut ajouté dans 
les deux traités que si les papiers étaient reconnus en règle, 
il n*y aurait lieu à aucune autre visite. Une exception fut 
néanmoins encore ajoutée dans la convention de 4801, qui for- 
mait la seule distinction réelle entre les deux traités. U n'était 
pas déclaré d*nne manière absolue, comme auparavant, qu'il 
n'y aurait d'autre visite dans aucun cas, mais seulement dans 
le cas où il n'existait «aucun motif valable de suspicion.» La 
bonne foi devait nécessairement empêcher la puissance belli- 
gérante de prétendre que le droit, dont Pexercice devait être 
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mBfMiidn, «xoeplé éaoB lot eas où il oiialttl quelque « motif 

valable de suspicion,» pouvait néanmoins être exercé dans 
tous les cas à sa discjrétioD. Suivant l'usage ancien , l'exameo 
des droQDftMieef da em devak DéooMairemeQt précéder Uhk» 
tm loi oouqImoiis qa'on od pouvait tirOTr La siupioioD élaift 
inférée do résultat de la visite, et la détention du vaisseau en 
était la suite naturelle et juste. D'après la nouvelle loi intro- 
duite p§r la convention de 4804, la suspicion doit précéder 
teanefi, at il y aura iDfi pou de cas où on motif valalile de 
SBapwion pourra exister avant la visite. U a*était dono que 
trop évident, que pendant qu'on avait établi le droit de visiter 
les vaisseaux neutres sous convoi, on avait tellement limité et 
oirconscrit l'exereioe do ce droit y qplii devenait tout Cait 
inappttoablo dans auonne oireonatimoe sopposabla \ 

Pour eomplétor notre analyse des discussions et des trans- 
actions relatives à la neutralité armée, il est seulement néces- 
saire d'âijouter que le traité de paix d'Àmiens de 4802, eotre 
riflg^eterro et la Franoa, a §ardié un siianco (otai «ir.les ijpws- 
tians o o t o s t éM do droit naritiBie. La stipulation insérée dans 
le traité d^trceht en faveur da principe que le pavfllon doit 
couvrir les marchandises, et répétée dans tous les traités de 
paix entre ces deux puissances jusqu'à celui de 4 783, n'a pas 
été ronoavoléo à cotte oosasion. 

Lors do k roptnro entre VÂnglatsm et la Bnssîe, qui eut 
lieu par suite de Pattaqne des Anglais sur la ville de Copen- 
hague et la saisie de la flotte danoise en \ 807, le gouverne- 
ment russe pui>iia, le Sl6 octobre de cette année, une déclara- 
tion « prodamanl do nouveau les principes de la neutralité 
armée, ce monument delà sagesse de Fimpératrice Galberine,» 
et s'engageanl à ne jamais déroger à ce système. 

' Discours du lord (îrenville à la chambre des pairs, le 13 no- 
vembre 1801. {l'aiiiamcntdry history of Enyland, vol. XXXVI, 
pp. 200 — 255.) Pour les réponses fàibles et évasives des ministres, 
voyez le mtaie ouvrage, pp. 266—263. 
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En réponse à oeCte déoloration, le gcravenieaieiil anglaîs 

proclama, le 48 décembre 4807, «de nouveau les principes 
de droit maritime contre lesquels était dirigée la neutralité 
année sous les auspices de l'impératrice CaUieiine. » Dans 
^ cette pièee il ftil dédaré^ que ces priflo^pes aivaiaiit élé recm* 
nus par toutes les puissanoes de l*Biirope, qai avakiit formé 
cette ligue, et ils ne furent pas plus strictement observés pai* 
aucune autre. puissance que par la Russie elle-même sous le 
règne de Fifpiipératrioe GaUierine. CétaU le droit, et en même 
temps le devoir de Sa Mqesté Britannique de maintenir ees 
principes, qu'elle était bien résolue dé maintenir avec l'aide de 
la providence divine contre toute ligue quelconque. Les trai- 
tés de paix et de commerce subséquents entre rAngl^erro 
et la Russie gardent^ le silence snr les questions Uti^s 
s 11. Les deux traités de paix entre la Pranoe ei les puissanem 

Traités de Paris, ' 

isilr-wis. alliées, signés à Paris en 4 814 et en 484 5, gardent tous deux 
le silence sur les questions tant débattues du droit des gens 
maritime. Ces questions avaient été absorl>ée6 par des qaes- 
tiens pins importantes, de la solution desquelles 4lépendait 
Fexistenee même des grandes puissances. Les guerres de la 
révolution française, qui avaient été dans l'origine des guerres 
de principes, et qui pouvaient être regardées de part et d'autre 
comme des guerres défensives» suivant le point de vue auquel 
on se mettiât, avaient fini par dev^air d'une part une ktte 
pour Tagrandissement territorial, erde loutre nne lutte dés- 
espérée pour l'indépendance des nations. Ce bouleversement 
étonnant avait eu pour conséquences la destruction de i'équi- 

' Maktens, Manuel diplomatique sur les droits des neutres sur 
mer, p. 69. — Les questions engagées dans cette discussion, à 
propos de la neutralité armée, devinrent le sujet d'une vive polé- 
mique eutre les publicistes. L'ouvrage le plus important sur cette 
matière fût l'examen de ropinioa sir W. ScoU dans le cas du con- 
voi suédois par le professeur J. J. W. Scblegel, publié à Copen- 
hague en 4S00. Le docteur Groke y fit une réponse publiée à 
Londres en 4804. 
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HiNre des pvâasBioom et da système lédérttif, tels que les trai- 
tés de Westphalie et d'Utrecht les avaient établis ; le partage 
définitif de la Pologne, entre les trois grands états qui Teutou- 
raioit; le renTersement des anoiennes réfNibliqiies de Ii«t> 
lande, de Venise et de Gènes; k déehéanee des deoi: Imo- 
dies de Bourbon en Espagne et dans le royaume de Naples; 
Texpulsion de la maison de Bragance du royaume de Portugal 
et son établissement dans l'Amérique méridionale ; . la disse- 
lotion de PEmpire germanique et la formation d*one noiiTeile 
eonlédération oomposée de ses états secondaires et plaoéë 
sous la protection de ki France, sous le nom de confédération 
du Hhia; et enfin l'affranchissement des colonies espagnoles 
et portugaises dans le Noaveaa-Monde. Chaque traité de paix 
eonda pendant eette époque n'était, à vni dire, qu'une sus- 
pension d'armes qui permettait aux deux partis de reprendre 
les forces nécessaires pour continuer la lutte. Tels furent en 
effet les traités de la France avec PAutriQhe, à Campo Formio 
en 4797 ; à LuneviUe en iM4 ; à Presbourg en 4805; à Vienne 
en 4809; avec la Grande-Bretagne à Âmiens en 4 SOS, et enfin 
avec la Russie à Tilsit en 4807. Il suffit d'examiner les mani- 
festes publiés à la rupture de chacune de ces paix, par les 
puissances alliées, pour se convaincre que c'était bien moins 
quel<pie provocation direote de la part de la Franoe que la 
tendance générale de sa politique ineoneUiabie avee Téquilibre 
de VEurope qui engageaient les alliés à reprendre les armes. 
Le danger d'une monarchie universelle, à laquelle on avait si 
souvent et peut-être vainement eraint que les maism d'Au« 
tridie et de Bourbon n'asinrassent, semblait maintenant im- 
minent, tant rbomme de génie qui gouvernait la France mon- 
trait d'énergie dans la conduite des aflaires d'un pays dont la 
puissance d'agression avait été fatalement augmentée par la 
révolution et ses conquêtes. Cette longue époque de lutte 
avait souvent donné lieu aux vi^Mons les plus flagrantes du 
droit des gens positif; ses prinoipes généraux furent cepen- 
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daDi ton^^oiirs formdlenient rmnnuB, et quand on les violaft, 
on s'excuaaît en alléguant la nécessité de sa propre défense ou 

Texemplo des autres. Ce terrible boule versement, dans lequel 
tous les éléments moraux de la société européenne se heur- 
taient à Penvi, finit par se calmer en laissant derr4ère lui des 
traces moins désolantes qa!on n'aurait pu penser, au moins 
pour ce qui regarde Pobser^tion de oes principes de justice 
que toutes les nations reconnaissent dans leurs relations mu- 
tuelles. Il est vrai que les guerres de la révolution furent enfin 
terminées par le triomphe complet du principe d'intervention 
armée, soutenu par les alliés; mais cela n*eut lien que lorsque 
la France elle- même eut pleinement justifié cette interven- 
tion, en cherchani non-seulement à répandre ses principes 
révolutionnaires, mais aussi à étendre par la conquête sa do- 
mination. Après avoir porté ses armes victorieuses par toute 
PEurope, la France fut réduite à ses anciennes limites, è Pex- 
ception du département de Vaucluse et d'autres pays enclavés 
qui furent réunis à la France, et de certaines forteresses sur 
la frontière du Nord, qu'elle dut céder au royaume des Pays- 
Bas et à la Prusse. 

Par Taryde 7 du traité de Paris, la souveraineté de ille de 
lHalto fut confirmée à l'Angleterre. 

Par l'Article 8 , la France cédait à l'Angleterre les lies de 
Tabago et de Sainte-Lucie et l'Ile de France avec ses dépen- 
dances, et elle rétrocédait à l'Espagne la partie de Sainte 
Domingue cédée à la France par la paix de BAlè; tandis que 
l'Angleterre restituait à la France les colonies , comptoirs , et 
établissements de tout genre qu'elle possédait au l ' ^ janvier 
479d, dans les mers et sur le continent de l'Amérique, de 
l'Afrique et de PAsie. 

Par la convention séparée signée à Londres le 4 3 août 4 84 4 , 
entre l'Angleterre et la Hollande, la dernière puissance cédait 
à la première le cap de Bonne-Ëspérauce et les établissements 
de Démérary, fissequibo, et Berbioe; tandis que l'Angleterre 
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reslilnait h la Hollande les colonies, comptoirs, et établisse- 
ments doDt elle était en possession au commencement de la 
dernière guerre, c'esl-à-dire au 4'' janvier 4803, dans les 
mers et sur les continents de TÂmérique, de TAfrique et de 
TAsie. 

Par une convention signée h Paris le 5 novembre 1815, 
entre l'Autriche, TAngteterre, la Prusse et la Russie, les sept 
Iles Ioniennes devaient former un seul état Kbre et indépen- 
dant, sous la dénomination des États-Unis des ttes Ioniennes, 
sous la protection immédiate de rAnjîleterre 

Par le 4" des articles secrets du traité de Paris, les quatre 
grandes puissances alliées, TAutriche, la Grande-Bretagne, 
la Prusse et la Russie, se réservaient la libre disposition des 
territoires auxquels la France renonçait par Particle 3 du 
traité patent; et les rapports d'où résulterait un système 
d'équilibre durable, devaient être réglés au congrès sur les 
bases arrêtées par les puissances alliées entre elles. 

Par le T article secret, le roi de Sardaigne devait recevoir 
Fétat de Gênes comme un accroissement de son territoire. Lo 
port de cette ville restait libre. 

La France reconnaissait et garantissait, conjointement avec 
les puissances alliées, l'organisation politique que la Suisse se 
donnerait, sous les auspices de ces puissances, et d'après les 
bases arrêtées entre elles. 

Par le 3* article secret, les pays compris entre la mer et 
les frontières nouvelles de la France et la Meuse devaient être 
réunis à la Hollande; et la liberté de la navigation de PEscant 
devait être rétablie sur le même principe qui réglait dans le 
traité patent la navigation du Rhin. 

Par l'article 4^, les pays allemands sur la rive gauche du 
Rbin, qui avaient été réunis à la France depuis 4 794, devaient 
servir à l'agrandissement de la Hollande, et à des compensa- 
tions à la Prusse et aux autres états. - * 

* Martens, Nouveau recueilt vol. VI, pp. 6, 58, G63. 
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s 12. Le traité de Paris de 4844 avait posé les bases sur les> 
Vienne/ qiiolies la pacification finale de l'Europe devait être effectuée, 
et avait référé à uû coogrès général qui devait s'assembler à 
Vienne, ks amogements nécessaires pour compléter* les 
dispositions du traité. 

l.ors de l'assemblée du congrès, les quatre puissances al- 
liées soutinrent d'abord la prétention de disposer des terri- 
toires cédés par la France, sans consister cette puissance, ni 
les autres états représentés au congrès. Mais on renonça en- 
suite, pour la forme au moins, i cette prétention ; et un comité 
dirigeanl composé des plénipotentiaires des huit puissances 
parties contractantes au traité de Paris, l'Autriche, la Grande- 
. Bretagne, PBspfl^ine, la France, la Pra8se,lePortugal, la Russie 
et la Suède, Ibt oonstitué. A ce comité était remise la âispo« 
sition des territoires vacants et les antres affaires générales 
dont le congrès devait s'occuper. 

Ce comité général nomma trois autres comités pour l'orga- 
nisation du pacte fédérai de l'Aiiemagne, les aUres de la 
Suisse, et celles de lltdie. 

Dans la discussion des arrangements territoriaux rendus 
nécessaires par suite de la paix, il se présenta plusieurs 
questions importantes qui semblèrent demander un ^)pel aux 
strictes principes du droit international, mais qui ont été dé- 
terminées par des considérations d'intérêt partial, et par cette 
nécessité politique qui a été souvent substituée aux règles de 
la justice dans les relations mutuelles des états. 
,13^ La plus importante de ces questions fïit oeiie de iaPolec^, 
detevSS?M qui ^ étroiteoient liée à celle de la Saxe. Ces deux qoen- 
et de la Saxe. ^.^^^ ftnrent romiscs à un comité composé des plénipoten- 
tiaires des cinq grandes puissances. La Russie avait reconquis , 
et prétendait réunir à son empire Umte cette partie de l'an- 
cienne P<^gne qui avait été érigée en état nouveau sous le 
titre du grand-duché de Varsovie, et dont le roi de Saxe lîit 
le souverain nominal. La Prusse réclama le royaume de Saxe 
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par le droit de conquête et comme une indemnité pour les 
possessions qu'elle avait perdues par ia paix de Tilsit en 4807. 
Ces deux puifisaoces sojiliDrent mutueliement leurs préteu-' 
tions respectives, qui fiirenl repoussées, ou en partie, ou tota- 
lement, par rAngleterre, PAutricbe et la Franoe. 

Dans la discussion de ces questions, le plénipotentiaire de 
l'Angleterre, lord Castlereagh, déclara que si riucorporation 
de tous les états de Saxe à la mooarohie pmssteoiie était 
démontrée comme nécessaire à la reconstrudioB de cette 
mouarolite sur des fondements soKdes, il donnerait sans hési- 
tation l'assentiment de son gouvernement h une telle mesure. 
Mais que si cette incorporation devait avoir lieu comme jnoyen 
dindeflOfiiser la Pnisse de la perte des teniteires qui kà 
avaient été assignés dans le dernier partage de la Mogne, et 
qui devaient maintenant être réunis à la Russie, en rendant 
de cette manière la première de ces puissances entièrement 
dépendante de la seconde, TAngletefte ne consoitirait jamais 
à un tel arrangement. Ce ministre prétenta en même tmnps 
ft Pempereur Alexandre plusieurs mémoires, dans lesqneb on 
protestait contre la création d'un royaume de Pologne qui 
serait réuni à l'empire russe et en formerait une partie inté- 
grante, et qui exprimaient le désir de sa cour de nàt une 
puissance indépendante, plus en moins considérable en éten- 
due, étd)Be en Pologne, sous une dynastie distincte, et for- 
mant un état intermédiaire entre les trois grandes monarchies 
de la Russie, l'Autriche et la Prusse 

Le plénipntMilisire prussien, le prince de Hardenberg, dans 
un mémoire annexé à sa note du 29 décembre 1844, traitait 
la question de l'incorporation de la Saxe sous les trois points 
de vue suivants : - 

4^ D'après les principes du droit des gens. 

2* D'après J^ntérét politique de PAUemagne. 

3* D'après celui de la Saxe elle-même. 

' KLijBER, Acten des Wiener Congresses, Bd. 7, S. 6, 6. 
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Le droit des gens , saîvant ce mhiîstre y admel le principe 
que le droit de conquête est un titre légal pour acquérir la 
souveraineté sur un pays. Pour soutenir son opinion il citait 
Grotios et Yattel 

La limitation da principe invoqué par lie plénipotentiaire 
prussien, que la propriété acquise par la conquête doit être 
confirmée par le traité de paix pour la rendre stable et par- 
faite , fut prise comme base des instructions données par le 
gouvernement français à son plénipotentiaire le prince de 
Talleyrand. Dans sa note du 4 6 décembre 4 84 1, il démontre les 
principes qui, suivant l'opinion de la France, devaient guider 
les décisions du congrès. 11 y disait : «Certes, quand le traité 
du 20 mai voulut que le dernier résultat des opérations du 
congrès 'Mt un équilibre réel et durable, il n'entendit pas sa- 
crifier à rétablissement de cet équilibre les droits qull devait 
garantir ; il n'entendit pas confondre dans une seule et même 
masse tous les territoires e( tous les peuples, pour les diviser 
ensuite selon de certaines proportions. 11 voulut que toute 
dynastie Tégitime fàt ou conservée, ou rétablie; que tout droit 
légitime fût respecté, et que les territoires vacants, c'est-à- 
dire sans souverains, fussent distribués conformément aux 
principes de l'équilibre politique, ou, ce qui est la même 
diose, aux principes ooUservateurs des droits de diacun et 
du repos de tous. Ge serait d'ailleurs une erreur bien étrange 
que de considérer coinine éléments uniques de l'équilibre ces 
quantités que les arithméticiens politiques dénombrent. 

' Grotius, De jure belli ac pacis, lib. III, s'exprime ainsi : «Potcst 
autem imperium Victoria acquiri, vcl tantum ut est in rege et 
alio imp crante, et tune in ejus duutaxat jus succeditur, non ultra 
vel ctiani in populo est, etc.» 

Yattel, Dans son traité du droit des gens, lib. I, chap. 13, dit : 
«Les immeubles, les provinces passent sous la domination de 
l'ennemi qui s'en empare; mais l'acquisilioii ne s'en consomme, 
la propriété ne devient stable et parfaite que par le traité de 
paix, ou par l'entière extioclion de l'état auquel ces provinces 
appartiennent.» 
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«Athènes, dit Iffontesquiea, eut dans son sein les méraes 
forces, et pendant qu'elle domina avec tant de gloire, et pen- 
dant qu'elle servit avec tant de boute. Elle avait yiugi mille 
citoyens, lorsqu'elle défendit les Grecs contre les Perses, qu'dle 
disputa Pempire à Lacédémone, et qu'elle attaqua la Sicile; 
elle en avait vingt mille lorsque Démétrius de i'halère les dé- 
nombra comme dans un marché où Ton compte des esclaves. 

» L'éqailibre ne sera donc qu'on vain mot, si Ton fait abs- 
traction, non de cette foroe éphémère et trompeuse que les 
passions produisent, mais de la véritable foroe morale, qui 
consiste dans la vertu : or, dans les rapports de peuple à 
peuple, la vertu première c'est la justice. 
^ » Pénétré de ces principes, le roi a prescrit comme règle 
invariable à ses ambassadeurs de chercher, avant tout, ce qui 
est jaste, de ne s'en écarter dans ancun cas, et pour quelque 
considération que ce puisse être; de ne souscrire, de n'ac- 
quiescer à rien de ce qui y serait contraire; et^ dans l'ordre 
des combinaisons légitimes, de s'attacher à celles qui peuvent 
le plus efficacement concourir à l'établissement et au maintien 
du véritable équilibre. 

» De toutes les questions qui devaient être traitées au con* 
grès, le roi aurait considéré comme la première, la plus grande^ 
la plus éminemment européenne, et comme hors de compa* 
raison avec toute autre, celle de la Pologne, s'il eût été possible 
d'espérer, autant qu'il le désirait, qu'un peuple si digue de 
l'intérêt de tous les autres, par son ancienneté, sa valeur, les 
services qu'il a rendus autrefois à l'Ënrope, et par son inior* 
tune, pùt être rendu à son antique et complète indépendance. 
Le partage qui le raya du nombre des nattons fat le préiode, 
en partie la cause, et peut-être, jusqu'à un certain point, l'ex- 
cuse des bouleversements auxquels l'Europe a été en proie; 
niais lorsque la force des circonstances, l'emportant même sur 
les plus nobles et les plus généreuses dispcsitions des sou- 
verains auxquels les provinces autrefois polonaises sont 

n. 8 
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soumises , eut réduit la question de la Pologne k n'être plus 
qu'une simple affaire de partage et de limites, que les trois 
puissanoes intéressées discutaient entre elles, et h laquelle 
leurs traités antérieurs auraient rendu la France étrangère, il 
n*est plus nisté à oelle-ci, après avoir offert d*appuyer les 
prétentions les plus équitables, qu'à désirer que les trois 
puissances fussent satisfaites, et h Tétre elle-même. 

» La question de la Pologne n'a pu avoir alors, noD->seulement 
pour la France, mais pour Pfiurope elle-méaie, cette préémi- 
nence qu'elle aurait eue dans la supposition- ci-dessus; et la 
question de la Saxe est devenue la plus importante et la pre- 
mière de toutes, parce qu'il n'y en a aucune autre aujourd'hui 
où les deux principes de la légitiinité et de l'équilibre soient 
compromis à la fois, ^ à un aussi bant degré qu'ils le sont , 
par la disposition qu'on a prétendu finre de ce royaume. . 

y) Pour reconnaître cette disposition comme légitime, il fau- 
drait tenir pour vrai que les rois peuvent être Jugés; qu'ils 
peuvent fétre par cdui qui veut et. peut s'emparer de leucs 
possessioiiB; qufils peuvent être condamnés sans avoir été 
entendus, sans avoir pu se défendre; que dans leurs con- 
damnations sont nécessairement enveloppés leurs familles Qt 
leurs peuples; ' 

«Que la oonfiscatioQ, que les nations éclairées ont bannie 
de leur code, d6t être, au dix-neuvième siècle, consacrée par 
* le droit général de l'Europe, comme si la confiscation d'un 
royaume pouvait être moins odieuse que celle d'une simple 
chaumière; 

«Que les peuples n^cnt aucun droit distinct de leurs sou- 
veraiBS, et peuvent être assimilés au bétail d'une métairie; 

que la souveraineté se perd et s'acquiert par le seul fait do 
la conquête; que les nations de TËurope ne sont point unies 
entre elles par d'autres liens moraux que ceux qui les unis- 
sant aux insulaires de l'Océan austral ; qu'elles ne vivent entra 

elles que sous les lois de la pure nature, et que ce qu'on 
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nomme le droit publie de l'Europe n*exi8te pas; attendu que, 
quoique toutes les sociétés civiles par toute la terre soient 
eniièrameDt ou en paitio gouveroées par des coulumes qui 
sont pour elles des lois, les ooutumee qui se sont établies 
entre les nations de TEurope, et qu^eUea ont muversellement^ 
constamment et réciproquement observées depuis trois siè- 
cles, ne sont point une loi pour elles; en un mot, que tout est 
légitime à qui est le plus fort. » 

Il cherchait à démontrer dans cette nete que raimexion 
enlière du royanme de Saxe à la Prusse porterait on coiq^ 
fatal à réquilil)re général de r^uropc, qui consiste dans un 
rapport entre les forc<>8 d'agression et les forces de résistance 
réciproques des divers corps politiques, en créamt ocnitre la 
B<^me une forée d'agresdon trop grande, et en menaçant 
ainsi la sûreté de TAutriehe entière^ car la force particulière 
de résistance de la Bohême devrait être proportionnellement 
accrue, et ne pourrait l'être qu'aux dépens de la force.géoé* 
raie de résistance de la monarchie autrichienne 

Pendant ces discussions, on propesa, de la paK de la Prusse, 
cTindemniser le roi de Saxe pour la perte de ses états héré> 
dilaires par la cession de tout le territoire situé entre la 
Sarre, la Meuse, la Moselle et la rive gauche du Bhin. On a 
reproché au négociateur français le refus de cette offre comne 
étant une faute politique très-grave, et on a demandé si, tan- 
dis que le roi des Pays-Bas occupait la Belgique , que la Ba- 
vière était à Landau, que la confédération germanique possé- 
dait Mayenoe et Luxembourg, il ne valait pas mieax plaoer 
entre la Sarre et le Rhin, à quelques marches de la capitale 
française, un petit qu'un grand état, un souverain nécessaire- 
ment inoffensif, qu'une puissance de premier ordre qui ser- 
virait alors d'avant-garde à l'Europe? Ne valait-il pas mieux 



1 Klvbbb, Acten des Wnar Congmte$, M. 7, 0. k%. 
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avoir la Prusse sur les flancs de la Bohême que sur les fron- 
tières de la France? Ne valait- il pas mieux augmenter sa 
rivalité avec TAutriche en muitipliant leurs points de contact, 
et rendre ses fiitors rapports avec la France plus faciles en 
l'éloignant de son territoire 

11 est certainement très-vrai que le partage violent de la 
Saxe 7 sans le consentement de son souverain, portait aussi 
bien atteinte ati principe de légitimité qae le faisait Tinoor- 
poration entière de ses états dans la monarchie prussienne. 
Mais il ne faut pas oublier que l'Autriche s'est constamment 
opposée à cette incorporation, et qu'elle insistait pour qu'une 
portion, au moins, des territoires saxons fût interposée entre 
elle et la Prusse. Elle aussi préférait un voisin faible et inof- 
fensif sur la haute Elbe à l'alternative de se trouver en contact 
immédiat avec son andenne rivale sur la frontière de la 
Bohême. Si elle a paru céder un moment aux demandes de la 
Prusse dans toute leur étendue, c'était seulement avec des 
réserves, et afin d'engager le cabinet prussien à mettre des 
entraves à la réunion du duché de Varsovie à la Russie. Aus- 
sitôt que cette réunion fut arrêtée, l'Autriche revint à sa pre- 
mière opposition à Tincorporation totale de la Saxe dans la 
monarchie prussienne , comme étant opposée à tous les rap- 
ports de voisinage et de frontière entre les deux monarchies. 

Une transaction fat enfin amenée entre les principes et les 
prétentions extrêmes soutenus par les diverses parties à la 
négociation concernant la question de Saxe. La reconstruction 
de la monarchie prussienne sur une échelle proportionnée à 
celle occupée par la Prusse avant la guerre de 1 806, fut ao- 
oomplie par le partage des états saxons, entre elle et leur 
ancien souverain, et par l'annexion à la Prusse des pays 

> MiGNBT, Notice bistorlque sur la vie et les travaux de H. le 
prince de TaUeyrand, lue à la séance publique du 44 mai 4839, 
de racadémie des sciences morales el pMitîqnes. 
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constitoaDt autrefois les électorats ecdésîasti^es du Rhio 
aveo d'autres territoires 'vacauts 

Les difficultés que rencontrèrent les questions combinées 
de la Pologne et de la Saxe firent craindre , à uoe certaine 
époque, la dissolution du congrès, et amenèrent une alliance 
secrète et séparée entre PÀutriche, l'Angleterre et la France, 
signée à Vienne le 3 février 1815, et dirigée contre les pré- 
tentions de la Russie et de la Prusse *. 

Avant la signature de ce traité, le plénipotentiaire anglais, 
lord Gasllereagh, s'était déjà relâché de la vigueur de son 
opposition aux vues de la Russie sur le duché de Varsovie. 
Dans une note communiquée, le 12 janvier 1815, au comité 
de Pologne et de Saxe, il disait que sans renoncer à ses pre- 
mières représentations sur la Pologne, il se bornait seulement 
à souhaiter que de la mesure proposée par la Russie au sujet 
de ce pays, il ne pût résulter pour la tranquillité du Nord, ni 
pour l'équilibre général, aucun de ces maux qu'il était pour 
lui un devoir rigoureux de prévoir; mais que pour obvier, 
autant que possible, è de semblables conséquences, il était très- 
important de fonder la tranquillité publique dans le territoire 
constituant autrefois la Pologne , sur une base libérale dMnté- 
rêt commun, en appliquant à tous les peuples qu'il renfermait, 
quelque variées que pussent être leurs institutions politiques, 
UB système d'administration conforme à leurs sentiments na- 
tionaui[. L'expérience avait démontré que ce n'était pas en 
s'opposaDt à toutes leurs coutumes et usages comme nation , 
que le bonheur des Polonais et la tranquillité de cette inipor^ 
tante partie de PËurope pouvaient être fixés. Une tentative 
de ce genre n'avait été propre qu'à exciter dans les Polonais 
UD sentiment de mécontentement et de dégradation, h provo- 
quer des mouvements, et à réveiller on eux le souvenir des 

' ScaoBLL, Bistoire abrégée tréUés de pai9, vol. XI, pp. 31^ 
81, 146—464. 

' Klmbb, Aeten ddê Wimm CanffreêêeB, 9. Bd^ § 477. 
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malhears passés* D'après ces motifs, le ministre aDglais enga- 
geait vivement les monarques auxquels les destinées de la 

nation polonaise étaient confiées, de prendre entre eux, avant 
leur départ de Vienne, l'engagement de traiter comme polo- 
n^es, sons telle forme d'institution politique qui leur sem- 
blerait propre à les gouverner, les portions de cette nation 
qui seraîeut placés sous leur souveraineté respective. La 
connaissance d'une pareille détermination pourrait mieux con- 
cilier au gouvernement les sentiments publics, et honorer les 
souverains aux yeux de leurs siyets polonais : c'est ainsi que 
l'on parviendrait à rendre ce peuple paisible et content. Si 
l'on obtenait ce résultat, objet que le gouvernement anglais 
avait tant à cœur, le bonheur de la nation polonaise serait 
assuré; et il n'y aurait plus à craindre qu'aucun danger pour 
la liberté de l'Europe pût résulter de la réunion de la monar- 
chie de Pologne à l'empire toujours plus puissant de la Rus- 
sie; danger qui ne serait point illusoire, si, par la suite, la 
force militaire de ces deux pays venait à être dirigée par uu i 
prince ambitieux et guerrier. 

Dans leur réponse à cette note, les plénipotentiaires russes, 
les comtes de Nesseirode et de Rasouroofeky, disaient qoe 
la conformité dos principes qui y étaient consignés avec les 
intentions de l'empereur Alexandre, avait été envisagée comme 
trés-propre à favoriser les mesures conciliatrices proposées 
par lui à ses alliés, dans l'unique but de contribuer à'I'amé- 
lioration du sort des Polonais, autant que le désir de protéger 
leur nationalité pouvait se concilier avec le maintien d'un 
juste équilibre entre les puissances de l'Europe, qu'une nou- 
velle répartition des forces devait désormais rétablir. Qu'à 
cette considération se joignaient celles, non moins importantes, 
qui démontraient l'impossibilité de faire renaître, dans l*en- 
semble de ses combinaisons primitives, cet ancien systcmo 
politique de l'Europe dont l'indépendance do la Pologne faisait 
partie. La réunion de ces deux rootifà avait dû nécessaire- 
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meut borner la sollicitude de l'euipereur en laveur de Ja nation 
polonaise au seul désir de procurer aux Polooais sujfits.resr 
pecUls des trois puissances parties ooatraotaDtescitti'Oiod^ 
d'existence qai satisfit à leurs vœux légitimes, et qui léur 
assurât tous les avantages compatibles avec les convenances 
particulières de chacun des étals sous la domination desquels 
ils se trouvaient 

Le prittoe de Hardenberg déclara, le 30 janvier, que les 
principes énoncés par lord Gastleceag^ sur la manière dfad- 
ministrer les provinces polonaises étaient entièrement con- 
formes aux sentiments du roi de Prusse, et qu'il aurait toujours 
à cœur de procurer à ses sujets polonais de nation, tous les 
avantages qui pourraient exciter leurs désirs légitimes, et qui 
seraient compatibles avec les rapports de sa monarchie, .et le 
premier but de ciuique étal de former un ensemble solide des 
différentes parties qui le composaient. 

Les plénipotentiaires autrichiens déclarèrent aussi, de la 
part de leur souverain, que non-seulement il aurail vu voion- 
tiers le rétablissement d*un royaume de Pologne indépendant 
et rendu è un gouvernement national polonais, mais qu'il n'eût 
pas même regretté les plus grands sacriHces pour arriver à la 
restaumlinn salutaire de cet ancien ordre de choses. Dans 
aucun temps, disaient-ils, l'Autriche n'avait vu, dans la Pologne 
libre et indépendante, une puissance rivale et ennemie; et les 
principes ([ui avaient guidé les augustes prédécesseurs de 
^empereur, et Sa Majesté Impériale elle-même, jusqu'aux épo** 
ques des partages de 4773 et 4795, ne furent abandonnés que 
par un concours de circonstances impérieuses et indépen> 
dautes de la volonté des souverains d'Autriche. L'empereur, 
ayant de nouveau, dans le cours des présentes négocia- 
tions, subordonné ses vues en laveur de l'indépendance de la 
Pologne aux grandes considératiims qui avaient porté les puis- 
sances à sanctionner la reunion de la majeure partie du ci- 
devant duché de Varsovie à l'empire de Russie, Sa Majesté 
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Impériale n^eo partageait pas moins les vues libérales de 

l'empereur Alexandre en faveur des institutions nationales 
que ce monarque avait résolu d'accorder au peuple polonais 
Confirmation TeUas foreul les circonstances, et telles furent les déclara- 

du partage ^ 

de la 1 oi ^oQs formelles, qui ont accompagné la confirmation du partage 

par le congres ' ^ o • 

<»ndîuÔQB ^ Pologne par le congrès de Vienne, sous les condîtiODa 
"nSïftiî* stipulées dans son acte final. 

«Art. I. Le duché de Varsovie, à l'exception des provinces 
et districts dont il a été jautrement disposé dans les articles 
suivants, est réuni à l'empire deBussie. Il y sera lié irrévoca- 
blement par sa constitution, pour être possédé pcir Sa Majesté 
l'empereur de toutes les Russies, ses héritiers et ses succes- 
seurs à perpétuité. Sa Majesté impériale se réserve de donner 
'à cet état, jouissant d'une administration distincte, Pextension 
intérieure qu'elle jugera convenable. Elle prendra avec ses 
autres titres celui de czar, roi de Pologne, conformément au 
protocole usité et consacré pour les titres attachés à ses autres 
possessiofis. 

1» Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de l'Autriche 

et de la Prusse, obtiendront une représentation et des institu- 
tions nationales, réglées d'iiprès le mode d'existence politique 
que chacun des gouvei nements auxquels ils appartiennent 
jugera utile el convenable de leur accorder. 

» Ârt TL La ville de Gracovie , avec son territoire, est dé- 
clarée à perpétuité cité libre, indépendante, et strictement 
neutre , sous la protection de la Russie, de l'Autnche et de la 
Prusse. 

«ÂrtIX. Les cours de Russie, d'Autriche et de Prusse 
s'engagent à respecter, et à faire respecter, en tout temps, 

la neutralité de la ville libre de Cracovie et de son territoire; 
aucune force armée ne pourra jamais y être introduite sous 
quelque prétexte que ce soit 

' KLÏiBEB, Àcten des Wiemr Congresses, 9. Bd., S. 40— 4<. 
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»Ed revaocfae, il est entendu et expresséoMUl sUpoU qu'il 
ne pourra être accordé dans la ville libre et sur le territoire 
de Gracovie aucun asile ou protection à des transfuges, déser-* 

teurSy ou gens poursuivis par la loi, appartenants aux pays de 
Tune ou de l'autre des hautes puissances susdites, et que, sur 
la demande d'extradition qui pourra en être faite par les aa- 
torités compétentes, de tels individus seront arrêtés, et livrés 
sans délai, sous bonne escorte, a la garde qui sera chargée de 
les recevoir à la frontière. ' 

» Art. X. Les dispositions sur la constiiutioa de la ville libre 
de Cracovie, sur Tacadémie de cette ville, et sur l'évêohé et le 
chapitre de Gracovie, telles qu'elles se trouvent énoncées dans 
les articles Vil, XV, XVI et XVII du traité additionnel relatif à 
Cracovie, annexé au présent traité général^ auront la même 
laree et valeur que si elles étaient textuellement insérées dans 
cet acte. 

«Art Xnr. Les principes éteblis sur la libre navigation des 

fleuves et canaux dans toute l'étendue de l'ancienne Pologne, 
ainsi que sur la fréquentation des ports, sur la circulation des 
productions du sol et de l'industrie entre les différentes pro^ 
vinces polonaises, et sur le commerce de transit, tels qu*ils 
se trouvent énoncés dans les articles XXIV, XXV, XXVI, 
XXVIll et XXIX du traité entre l'Autriche et la Russie, et dans 
les articles XXII, XXIU, XXIV, XXVIII et XXiX du traité entre 
la Bussie et la Prusse, seront invariablement maintenus » 

Conformément è ces stipulations, l'empereur Alexandre ac^ 
corda une charte constitutionnelle au royaume de Pologne le 
"/iT novembre 1815. D'après cette charte, le royaume de Po- 
logne fut déclaré être réuni à l'empire russe par sa constitu- 
tion ; l'autorite souveraine en Pologne devait être exercée en 
conformité avec ses prévisions, et le couronnement du roi de 
Pologne devait avoir lieu à Varsovie, où il devait jurer d'ob- 

1 Mahtbns, Nouveau rmuU, vol. VI» pp. 383—387. 



Digitized by Google 



t 



m IV» PÉRIODE. — DEPUIS LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 

server la charte. La nation polonaise devait avoir une- repré- 
sentation perpétoelle composée da roi et des deux dumibres 
formant la diète. Oe corps devait être investi de tons les pou- 
voirs de législation, la levée de l'impôt y comprise. L'armée 
nationale polonaise devait être conservée, ainsi que des mon- 
naies et des ordres militaires distincts» 
Manifeste Par suite de la révolution polonaise de 1830 et de la recon- 

de l'Kinpereor 

NteoiH. 18D2. quête du royaume , un manifeste fut publié par l'empereur 
Nicolas, le 'Yia février 1832, établissant un statut organique 
pour le royaume de Pologne, per lequel il fut déclaré éire 
réuni à Pempire russe à perpétuité et en constituer une partie 
intégrale. Les couronnements des empereurs de Russie et des 
rois de Pologne devaient être à l'avenir célébrés à Moscou. La 
diète fut abolie, et l'armée de l'empire et du royaume devait 
former une seule armée sans distinction des troupes russes et 
polonaises. La Pologne devait être administrée séparément par 
un gouverneur général et un conseil d*administration, nommés 
par l'empereur, avec ses codes civils et criminels distincts, 
avec des modifications et des changements faits d'après 
les kus et ordonnances préparées dans le conseil d'état du 
royaume, et ensuite examinées et confirmées dans la section 
du conseil d'état de l'empire russe, dite Section pour les af- 
[aires de la Pologne. Des états provinciaux consultatifs furent 
établis, pour délibérer sur les intérêts généraux du royaume 
de Pologne, qui pourraient être soumis à leur considératioii. 
Les assemblées des nobles, les assemblées communales, et les 
conseils de vayvodies devaient être continués comme aupa- 
ravant *. 

Diecuosions dette mesure du gouvernement russe devint l'objet de cri- 
dans le» , « « • • ' 

chambres de tiouos extrêmement sévères dans les chambres françaises et 

la France et 

<ïe rAngkiciTe. dans le parlement anglais. Les cabinets des deux pays pro- 
testèrent contre l'ukase russe comme une violation , sinon do 

^ Ânmaire kUUtr^u», I83S. DaamenU kUiatiques, p. 484. 
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la lettre, au moins de l'esprit des traités de Vieone. Sao^ 
s'éeurter du prtocipal bul de cet ouvrage, qui D*est pas polé* 
mique, mais exclusivement historique, on peut remarquer que 
dans les délibérations du congrès de Vienne, comme nous 
l'avons déjà vu, l'Angleterre et la France ont eiprimé ouver- 
tement leurs vorax pour le rétablissement de rindépendance 
de la nation polonaise, avec la même étendue de territoire 
qu'elle possédait avant le premier partage de 477S; PAutricbe 
se montra même prête à sacrifier sa portion des provinces 
démembrées, quelle déclara avoir reçue contre son gré comme 
un équivalent pour l'agrandissement inévitable des deux au- 
tres puîssanoes eopartageantes, et pour maintenir l'équilibre 
des forces entre les trois; et la Prusse aurait peut-être pu 
être portée à faire un semblable sacrifice, moyennant des équi- 
valents qui l'auraient désintéressée dans la question. D'un autre 
o6té, la Russie, loin d'être disposée à se défaire de la Uthuanin 
et des autres provinces polonaises réunies à son empire lors 
du premier et du second partage, réclama la possession du 
duché de Varsovie en pleine propriété comme étant acquise 
par droit de conquête. Dans ces circonstances, l'Angleterre et 
> la France consentirent è renoncer au projet de la restauration 
de Panciemie Pologne , comme un équivalent pour la création 
du royaume de ce nom à être possédé par le souverain russe 
sous un titre distinct de celui de sa couronne impériale, à être 
lié à l'empire de Russie par sa constitution, et gouverné par 
ses lois et une administration séparée, avec la capadté d'être 
étendu intérieurement, c'est-à-dire vers la Russie, par l'an- 
nexion des anciennes provinces polonaises qui avaient été 
antérieurement incorporées dans l'empire; pour les stipula- 
tions en faveur de ees provinces et des Polonais suyets de 
VAutriolie et de la Prusse, leur accordant une représentation 
et des institutions nationales distinctes; pour la recoonais- 
sance de la ville libre et indépendante de Cracovie, Tancienne 
capitale de Pologne; et pour les autres stipulations en faveur 
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de la libre navigation des rivières et canaux, de l'usage des 
p(»rt8, et la drculation libre des produits du sol et de rindns- 
trie nationale dans toute Pétendue de Tanmenne Mogne. 

Toutes oes stipulations forent des équivalents pour la sanc- 
tion donnée par TEurope au partage définitif de Tancienne 
Pologne consommé par les traités de Vienne. En supposant 
dcmo que quelques-unes des parties contractantes à ces trai- 
tés ont réellement eu Pintentîon de réserver à la nation polo- 
naise l'espoir consolant dhine restauration dans Pavenir, et, 
en attendant, de leur assurer des institutions et privilèges 
distincts comme compensation de la perte temporaire de leur 
indépendance nationale, et pour les einpèober d'être entière- 
ment absorbés dans les monardiies copartageantes, la ques- 
tion revient à demander si cette intention a été exprimée 
d'une manière assez claire dans le texte de ces traités, et 
dans le cas où en effet elle a été tellement exprimée, s*ils ont 
manqué leur effet par suite de la révolution polonaise de 
4830? 

Telle est l'imperfection inévitable de tout langage humain , 
qu'il devient souvent impossible, par les seuls termes d'un acte 
qudconque, dé déterminer quelle était l'intention véritable 
des parties. Quand, à cette imperfection inévitable de toutes 
les langues connues, on ajoute cette ambiguité recherdiée 
dont l'usage justifie presque la maxime d'un célèbre diplo- 
mate, un des agents les plus actifs dans ces négociations, que 
«la parole a été donnée à l'homme pour cacher sa pensée,» 
iï devient encore plus difficile de déterminer le vérltidile sens 
des expressions choisies pour exprimer le résultat d'une 
transaction entre des intérêts et des vues presque irréconcilia - 
i^es. Sans prétendre examiner plus minutieusement les moUfe 
qui ont pu influer sur les diSérentea parties dans ces trans- 
actions, il faut avouer que rien n'est plus difficile que de ffiain> 
tenir et régler les relations entre un empire souverain et un 
état dépendant et subordonné, par l'intervention étrangère, qui 



Digitized by Google 



JUSQITA NOS JOURS. m 

doit toujours prendre un caractère offensif au gouvernement 
supérieQr. L'iotention des parties contractantes aux traités de 
Vienne Sht-elle été exprimée avec assez de clarté et de pré» 
cîsîon, pour jusCifier lintervetitkm de quelriues-nnes de ces 
parties, dans le but d'insister sur l'exécution de ces stipula- 
tions en faveur de la Pologne? Si celte intention n'a pas été 
ainsi exprimée dans la lettre des traités, il faut la chercher 
dans Fesprit qui a dicté ces stipulations, qui ont été, comme 
noQS TavoM déjà oinervé, le résultat d'une transaction enire 
les vues opposées de toutes les parties. Si cette transaction 
a manqué son effîet, par suite de la révolution polonaise de 
48d0 et de la reconquête du royaume de Pologne par la 
Russie, les parties oontradantes qui cherchent à éviter les 
suites de ces événements, doivent nécessniremenl revenir à 
l'idée primitive d'une restauration complète de 1 indépendance 
et de la nationalité polonaise, et chercher à la réaliser par 
des moyens suffisants à cetle fin, en réformant ces stipula- 
tions de manière à garantir l'existence nationale de la Pologne 
comme un état indépendant de toute connexion avec d'autres 
puissances. 

Dans les débats qui eurent Uea au parlement d'Angleterre 
sur cette question, le 26 juin 4832, il a été dit par M. Gutlar 
Fergusson , que les stipulations contenues dans les traités de 

Vienne relatives à la Pologne pourraient être divisées en deux 
classes, celles qui regardaient les provinces polonaises, non 
comprises dans le doché de Varsovie, et celles qui regardaient 
exclusivement oe duché, qui devait être érigé en royaumé 
avec de certaines augmentations de territoire. 

Que, quant à la première classe, les stipulations étaient 
applicables, non- seulement aux provinces , polonaises sou- 
mises à l'Autriche et i la Prusse, mais encore aux pays réunis 
il la Russie lors du premier partage de 4772 , tels que la Li- 
thuanie, la Volhynie, la Podolie et l'Ukraine. Que c'était 
d'abord l'intention de l'empereur Alexandre de réunir toutes 



Digitized by Google 



426 W PÉRIODE. - DEPUIS LÀ RÉVOLUTION FRANÇAISE 

ces provinces au royaume de Pologne; mais ce royaume était 
regardé tellement comme création du congrès de Vienne, qu'on 
jugea nécessaire de réserver à l'empereur de Russie le pon- 
'voir de donner à ce nouvel état l'extension intérieure qu'il 
jugerait convenable, et celte extension devait se trouver dans 
les provinces polonaises antérieurement soumises h la Russie, 
auxquelles on accorderait, en attendant, une représentation et 
des ÎDStitutions nationales. Que le don de cette représentation 
et de ces institutions à ees provinces était une stipulation ex- 
presse, par laquelle l'empereur Alexandre était lié, et qui 
formait un contrat entre lui et les autres puissances, parties 
contractantes au traité de Vienne, dont elles avaient le droit 
de réclamer et devaient réclamer l'exécution de la part de 
ce prince. Que loin qae cette obligation fùt remplie, il était 
prouvé que quoique quelques institutions très- imparfaites 
eussent été accordées par l'Autriche à la province de Galiicio 
et par la Prusse au grand*duché de Posen, non-seulement 
aucune institution nationale ou représentation n'avait été ao- 
oordée aux autres parties* de l'ancien territoire polonais, mais 
que leurs anciennes institutions, qui donnaient une certaine 
sécurité à la vie et la liberté personnelle) leur avaient été 
enlevées* 

Que oependant ce qui devait former la matière la plus im- 
portante de la discussion actuelle, c'était l'article du traité par 
lequel le duché de Varsovie était érigé en royaume en faveur 
de l'empereur Alexandre, sous de certaines conditions an- 
nexées au don de cette souveraineté de la part du congrès de 
Vienne. Qu'il n'y avait rien de vague, d'ambigu ou d'incertain 
dans les termes du traité. Que la chambre remarquerait la 
différence qu'il y avait dans les stipulations du traité, quant 
aux provinces polonaises déjà soumises à la Russie, et dans 
celles qui regardaient seulement le royaume de Pologne, cédé 
à cet état Par le traité, ces provinces devaient recevoir une 
représentation et des institutions nationales : mais le duché 
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de Varsovie, érigé en royaume, devait recevoir non-seoleineiit 
une représentation) non-seulement des înstitations nationales,' 

mais une conslitiition, par laquelle le nouveau royaume serait 
irrévocablement lié à l'empire de Russie, et sans laquelle il 
De devait pas et ne pouvait pas être lié. C'était la condition 
indispensable de domination sur ce pays par Femperenr de 
Russie, roi constitutionnel de la Pologne : la Pologne, non pas 
province, comme celles qui ilevoient recevoir une représenta- 
tion et des inslitutions nationales, mais royaume et état jouis- 
sant d'une administration distincte, et auquel l'empereur 
pouvait donner telle eitension intérieure qu'il jugerait conve- 
nable. La Pologne a été cédée à l'empereur de Russie, non 
pas pour former une partie intégrale de ses possessions, non 
pas pour être convertie à sa guise en une province russe, 
mais sous la condition expresse qu'elle devait étré irrévoca- 
blement liée h son empire par sa constitution, et par nul autre 
lien. En supposant même que les termes du traité fussent 
vagues et incertains, qui donc était plus capable de les expli- 
quer que l'empereur Alexandre lui-même? Les paroles pro- 
noncées par lui, dans son discours à l'ouverture de la diète 
en mars 1818, démontreraient comment il envisageait les 
conditions sous lesquelles il tenait la souveraineté en Pologne. 
Dans ce discours il disait : « Votre restauration a été définie 
par des traités : elle eat sanctionnée par la diArte coustitu- 
tioonelle. L'inviolabilité des engagements extérieurs et de la 
loi fondamentale assurent désonnais à la Pologne un rang ho- 
norable parmi les nations de TEurope. d 

L'orateur cherchait ensuite à démontrer que la charte 
conatitutionndie, donnée de cette manière par l'empereur 
Alexandre, avait été violée par lui et par son successeur l'em- 
pereur Nicolas dans toutes ses prévisions, et était eflFective- 
ment renversée et détruite par l'autorité des monarques qui 
avaient juré solennellement de la conserver et de la maintenir. 
La résistance de la nation polonaise en 4830 était donc justiflée 
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]>ar tous les motlfe qui ont pu justifier la révolation auglaîse 
'de 1688. Même en admettant que nnsuireotlon polonaise fût 

une rébellion criminelle, elle ne pourrait pas devenir un motif 
suffisant pour priver toute une oatiou de ses libertés. L'em- 
pereur Nicolas lui-même n'a pas accasé toute la nation polo- 
naise de la rébellion. Il l'a considérée comme Tosuvre d'une 
faction qui avait détourné ses sujets de leur obéissance. Et 
l'orateur avait déjh concédé que tous ceux qui ont pris part à 
^insurrection se sont exposés aux conséquences de sa non- 
réussite; mais que la constitution et leS droits de la nation ne 
continuaient pas moins d'être en vigueur. 

La plupart des aulies orateurs ont adhéré à ces vues, et 
Id ministre des affaires étrangères, lord Palmerston, consentit 
è déposer sur le bareau de la chambre des communes les 
pièces dont la production était demandée. U déclara en même 
temps , que dans l'intérêt même de ceux qu'on voulait proté- 
ger, et ayant égard à toutes les circonstances, il remplirait 
mieux son devoir en n^entrant pas dans une discussion, et en 
ne donnant pas des explications sur la conduite du gouverne- 
ment anglais à Pégard de ces affaires. En même temps il de- 
vait ajouter que le gouvernement n'était pas inattentif, ni in- 
différent aux droits dont l'Angleterre était munie par le traité 
de Tienne. Personne ne pouvait douter qu'elle avait le droit 
d'émettre une opinion décidée sur l'exécution ou la non- 
exécution des stipulations contenues dans ce traité. Néan- 
moins il était incôntestable que l'Angleterre n'était pas obligée 
d'intervenir directement par la force sans le concours des au- 
tres parties contractantes intéressées an maintien du traité 
stipulations ^68 stipulatious du traité de Vienne, relatives à la ville libre 
vienn?r^aflves et Indépendante dedracovie, ont également fourni matière à 

Il Id tIII^ dâ 

cracoïie. des discussions dans le parlement d'Angleterre et les cham- 
bres françaises, par suite de Tintervention de trois puissances 

* Hausabd's Parli'ammilary Mat0t, vol. XIII, p. 4445. 
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prolectrices , et de Toccupation de celte ville par les Iroupes 
autrichicDDes, avec leur sanction, en 4836. La ville de Cîracovie 
avait été soumise à rÀulriche, dq>uis le ireisième partage de 
la Pologne en 1795, jusqpi'à la paix de Yieiioe de 4809, entre 
l'Antriche et la France , et elle fut alors réunie au duché de 
Varsovie. Par l'acte final du congres de Vienne, comme nous 
avons déjà vu, elle fut déclarée ville libre, indépendante, et 
neutre, sous la protection de l'Autriche, de la Prusse et de la 
Russie, avec Padjonction d*un territoire de 5f ,000 nulles car- 
rés sur la rive i^auche de la Vislulc. L'Autriche concéda à la 
ville riveraine de Podgorze, en face de Cracovie, et apparte- 
nant à cette pinssance, les privilèges d'une viUe de commerce 
à perpétuité, et en mémo temps elle stipula de ne jamais for- 
'mer aucun établissement militaire qui pourrait menacer la 
neutralité de Cracovie. Cette neutralité était garantie par les 
(rois puissances protectrices. Aucune force armée ne pourrait 
jamais être introduite dans la ville sous quelque prétexte que 
ce soit. En revanche, on stipula qu'il ne pourrait être accordé 
dans la ville et sur le territoire de Cracovie, asile ou protec- 
tion à des transfuges, déserteurs, ou gens poursuivis par la 
loi, appartenant aux pays des trois puissances, et que sur la 
demande d'extradition qui pourrait en être faite par les auto» 
rités compétentes, de tels individus seraient arrêtés et livrés 
sans délai sous bonne escorte à la garde qui serait chargée de 
les recevoir à la frontière. Par le traité additionnel relatif à la 
ville de Cracovie, annexé au traité géuéral, les dispositions 
sur la constitution, sur Tuniversité, Pévéché, et le chapitre de 
cette ville, sont déclarées avoir la même force et valeur que 
si elles eussent été textuellement insérées dans l'acte final. 

D'après le quatrième article de la constitution, garantie de , 
cette manière à la ville libre de Cracovie, le sénat dirigeant 
fot coinposé de douxe sénateurs, dont six furent élus à vie, el 
six pour le terme de sept ans. L'un des sénateurs de chacune 
de ces classes devait être élu par le chapitre, l'un par l'uni- 

IL 9 
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versité, et quatre par les reprétrataoto do peuple. Cet repré- 
sentants devaient s'assembler tous les trois ans, au mois de 
décembre, pour délibérer sur les projets de lois proposées 
par le séoal. 

Uo obaDgemeat foodamestal apporlé à cette oonttiliiUoo, 

par suite de rintcrvention des puissances proteclrices , fut 
publié par le sénat Je 23 mars 4833, d'après lequel ce corps 
de VélAl Xui réduit au nomiaire da Imit, dont quatre devaieal 
être élna à vie, et quatre pour le terme de sqH aos. Par le 
Vï* article de cette nouvelle censtitulioiif il fut ordonné qu'en 
cas de dissentiment entre le senal et la chambre des repré- 
sentants j ou entre les membres de ces deux corps , à l'égard 
. de l'étendue de leurs pouvoirs respectiisi ou à Fégard de Tii^ 
terprétation de la eonstilution, les résidants des tfoi& cours' 
protectrices, assemblés en conférence, devaient déeider la 
question. Les anciens statuts de l'université furent aussi annu- 
lés par le nouveau statut organique du 15 août 1833, qui a 
privé ie goavememenl de la répubtique du droit de nommer 
les professeurs et l*a- attribué aux puissances proteetrîœsh 

Pendant Tinsurrection polonaise de 1830 — 31 la ville et le 
territoire de Cracovie furent occupés temporairement par les 
forces russes, et eu 1836 ils furent encore occupés par dos 
troupes antrichiennes, d*aooord aveq les deux autres pois» 
sances protectrices. Cette denuère occupation était motivée 
par la non-exécution des stipulations contenues dans le traité 
de Vienne relatives à l'asile ou protection accordés aux déser- 
ieiu-s ou transfuges dans la ville ou territoire de Craciovier et 
P9r l'allégation que la république était devenue le foyer de 
complots contre la sécurité des états voisins* Dans les débats 
qui eurent lieu à la chambre des communes, le 18 mars 1836, 
sur la proposition de sir Stratford Canning, le nûnistre des 
affaires étrangères, lord PaJmerston, déclara qu*U ne voyait 
aucune justification sufifisaute pour les mesures violentes qu'on 
^vait adoptées centre Grooovie, dont il était tout aussi impor- 
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tant pour l'Angleterre de veiller à ce que Tindépendance ne 
fût pas attaquée sans motif valable, que s'il s'agissait de la 
Prusse oa de toute autre grande puissance. 
* Dans la discussion plus récente du 43 mars 4840, sir 
Stralford Canning fit observer que la première occupation de 
4 830 a eu lieu sous des circonstances qui, à la vérité, ne don> 
naient pas, strictement parlant, le droit d'intervenir, mais qui 
iMimissaient au moins une espèce d'apologie de la violation 
du traité de Vienne ; que le terme de cette occupation avait 
déjà duré quatre ans, malgré les assurances qu'elle ne serait 
que temporaire; qu'elle n'était pas limitée seulement à la sus- 
petision de Tantorité militaire de cette ville; que plusieurs 
ehangements dans son administration dvile et politique ont 
eu lieu, et, pendant que les formes d'une constitution libre 
ont été conservées, le pouvoir suprême a été exercé parles 
représentants des trois grandes puissances; que la constitu* 
tien établie par le traité de Vienne a été oemplètemant chan* 
gée; que les nouveau fonctionnaires avaient introduit les 
règlements les plus arbitraires, substituant l^'urs propres actes 
à ceux des autorités légales; que la police a été placée sous 
le contrôle de l'Autriche, et que tous les fonctioanaires ont été 
nommés par la conférenoe; et qu^enfin le système de libro 
commerce, qui existait autrefois, avait été entièrement aboli. 
Dans sa réponse, lord Palmerston déclara que les motifs allé- 
gués par les trois puissances pour justiBer l'occupation étaient 
regardés par le gouvernement anglais comme n'étant pas en 
accord avec les stipulations du traRé de Vienne, auquel Mn- 
gfeterre et la France étaient parties contractantes. Le gouver- 
nement anglais avait protesté, en conséquence, contre cette 
occupation Mais l'expression de cette opinion n'entrainait pas 
la nécessité d'adopter des mesures hostiles pour contraindre 
les puissances alliées à l'observation du traité, et les cfawns- 
tanccs locales ne permettaient pas à l'Angleterre de donner 
effet à ses vues, excepté par la guerre, la ville de Cracovie 

9* 
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étant inaccessible à l'action directe de ce pays. En ménfié 
temps il devait ajouter que, pour juger la conduite de trois 
paissanoes, il De fallait pas oublier Téiat politique de l'Europe 
immédiatement avant Tépoque de cette occupation. Une ^ande 
révolution avait eu lieu en France, suivie d'une autre en Bel- 
gique, qui entraîna la séparation de ce pays de la Hollande. 
Les Polonais ont fait un immense effort pour reconquérir des 
Russes les droits réclamés par eux comme nation. Les trois 
puissances ftirent alarmées de ces démonstrations. Chacune 
de ces puissances avait en sa possession une portion des ter- 
ritoires qui avaient appartenu autrefois à la Pologne ; et leurs 
passions ou leurs craintes, à cette époque, avaient pu obs- 
curcir le jugement sain que, dans un moment plus calme, elles 
auraient porté sur cette question. Telles fàrent les raisons qui 
le persuadaient qu'on pourrait espérer que dans Fétat poli- 
tique actuel de l'Europe , les trois puissances regarderaient 
la question avec plus d'indulgence. Le gouvememeni anglais 
avait depuis quelque temps engagé FAutricbe à faire cesser 
l'occupation, et il avait reçu des assurances que le cabinet 
autrichien était disposé à adopter cette mesure aussitôt que 
les arrangements relatifs à la force militaire seraient oomplé* 
tés et que les procès politiques encore pendants seraient jugés. 
Le cabinet autrichien avait assuré le gouvernement anglais 
que l'occupation n'était pas destinée à devenir permanente, et 
la seule question à être débattue entre les deux gouverne- 
ments était une question de temps 
cuLutution L'ancienne constitution de Pempiré germanique, établi par 
conféd^raiion ^® ^ P^'^ ^® WcstphaKe, avaît été renversée par suite 
gemmique. guerres de la révolution française. Tous ses états ecclé- 
siastiques avaient été sécularisés, et un grand nombre de ses 

^ Mitror of Parliament^ 4836. London. Moming Chronicle, 44 july 
1840. La ville de Cracovie a été depuis évacuée et ensuite occu~ 
pée de nouveau par les troupes autrichiennes, au momeot où 
nous écrivons, par suite des événements de raaoée 4846. 
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princes séouliers médiatîsés, après la paix de LmieviUe, en 
4803, et celle de Presbourg, en 1805. La formation de la 
confédération du Rhin, sous le protectorat de renipereur 
Nâpoiéon, en 1806, compléta Ja ruine totale de l'antique 
empire fondé par Ghariemagne. Dans la même année. Temple- 
peur François H avait renoncé à la couronne élective de PAlle^ 
magne; avait déclaré qu'il regardait les liens qui jusqu'alors 
l'avaient attaché au corps de l'empire comme dissous , et la 
' obarge de chef de l'empire comme éteinte par la formation de 
la oeniédération du Rhin, el qu'il déliait tous les membres de 
Pemplre des devoirs par lesquels, d'après sa constitution, ils 
avaient été liés. Par suite de ces transactions, les villes libres 
furent absorbées dans les territoires des étals respectifs, dans 
lesquels ces petites républiques, furent enclavées, à l'exception . 
des villes anséatiques de Hambourg, de Brème, et de Lubeck, 
et de la ville libre de Francfort. De cette manière le nombre 
des princes et états indépendants de rAllemagne avait été 
réduit de trois cent cinquante, k trente-huit. Ces changements 
fondamentaux, produits par tant de guerres, de révolutions et 
de traités, avaient rendu impossible la restauration de Tempire 
germanique sur ses anciennes bases. 

Le sixième article du traité de Paris 18U avait stipulé que 
les états de i'Aliemagne seraient « indépendants et unis par 
on lien fédératif. • Âu congrès de Vienne, un comité fut formé 
pour rédiger la constitution de la nouvelle ligne allemande. Il 
prit le nom de comité geimaniqtie, et était compose des pléni- 
potentiaires des têtes couronnées de TAUemagne, l'Autriche, 
k Prusse, la Bavière, le ilanovre et le Wurtemberg; la Saxe 
en était exclue, son roi étant encore prisonnier des alliés et le 
sort de son royaume n'étant pas encore décidé. Les autres 
princes et état^ souverains, qui avaient été également exclus 
de ce comité, demandèrent «à être admis a participer aux 
délibérations sur les bases d\m pactt qui ne pouvait tirer son 
obligation que du consentement de tous. » Cette demande Ait 
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d*abord rejetée, «1 les me/Hh de eeMe déleraMialion éto & mt ' 

foDdés , 4 ° sur ce qu'un plus grand nombre d^états pourrait 
entraver la marche des délibérations; 2^ sur ce que ces cinq 
élats deyaiflDt être regardés comme les plus puisaanta; e( 3" 
9W ee que les mires états de PAUemagDe, dans leurs ooo- 
Tentions avee les alUés, s'étaient sonmis d'avanee au déter* 
minations que le rétablissement et le uiamtien de la liberté 
germanique pourraient exiger. 

Dans les disoossions da cosw^ genmmifuef le pian d'un 
pacte fédéral, qoi avait déjà été arrangé entre PAotriclw et la 
Prusse, et auquel le Hanovre avait consenti, éprouvait de Pop^ 
position de la part de la Bavière et du Wurtemberg. Cette 
opposition regardait principalement les points suivants : 
' i ^ L^artiole du projet qui défendait aux états de l'Allema^ae 
f^faymU pas de possesmns étrangères à ce pays, de foire des 
alliances, ou la guerre, avec des puissances étrangères) sans 
le consentement de la confédération. 

Le prince de Wrede fit observer de la part de la Bavièro 
que, quand même <m rcgetlerait le principe qiiHm étai de la 
' èenlédératioa a le droit de foire la guerre à un antre, il fan* 
drait néanmoins, au sujet de la présente question, « si un état 
de la confédération doit, relativement aux puissances étran- 
gères, avoir le droit de guerre et d*allianee,» prendre en 
considération la positbn géographique de chaque état, et ne 
pas exiger de lui qu*il contracte des obligations qu'il ne pour- 
rait ensuite remplir, sans manquer à ses devoirs envers ses 
propres sujets. La Bavière, par exemple, vu sa position par* 
tîeulière dans le cas où la France et PAutriche viendraient à 
se faire en Italie une guerre ~à laquelle la confiâdératlon ne 
serait pas tenue de prendre part, la Bavière se trouverait si 
rapprochée du théâtre de la guerre , qu'elle devrait avoir la 
faculté de venir au secours de l'Autriche sans avoir préala- 
blement demandé le consentement de la confiédération à oel 
effet; ce qui serait impralioable à oause de la perte da temps 
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que œla cocifMil; ei^ qam d^wWeuns îi m pourrMt que la oon» 

fédération refusât son consentement. II pensait (}ue cette res- 
triction aurait aussi la conséquence fâcheuse que les états 
qui a'ont des posaesHoiit i|Bto AUemi^Be Mnlement, p^^' 
jk wî mui p»r ià de km aoBildéiation tt dai toarwipwtapee ma 
ftox àm pwàmtntên èliwiglm, ii oi I I m ci, et sordMit ai 
l'Autriche et la Prusse, savaient que dans les guerres qu'elles 
feraient conuna Autriche et comme Prusse, elles ne pourraient 
aàtaidre nmm Ba mwÊ n des élete d^AUeamgM en pertieiitàer^ 
H m pnmmàeai m espérer 4i«e de teoie la coQttdénttkNi/oit 
qu'aree aan oeel eonaenÉwneBt» 

A cette objection, l'Autriche, la Prusse et le Hanovre répon- 
dirent, que le maintien du principe en qneaiion était absolu- 
OMBft néeaeaairii à ia trenr|wiiilé de l'AlbwagDe, plaoée oontte 
un grand oarpa d^élala, eatre la FraDoe d'us o6té et la Rnaaie 
de l'autre; qu'elle ne pouvait pas, par les actes des membres 
qui la composent, se trouver compromise, et enveloppée dans 
les gneme, el privée du bieiifait d'une neutralité générale ai 
iBfortCQlB poor l'Enrape; enfin veir les AUeoMnda eerabal- 
tmtB contre les AHetnanda ; ce qui arriferait, si, par exemple, 
dans les guerres entre la France et l'Autriche en Italie, un 
état pouvait se joiodre à la première de ces puissances, et un 
antre à la seeoide» 

L'àrliole 6rt enfin adapté dans les termes soivanls : 

tLea états de la confédération s'engagent à défendre, non- 
feulement rAlieniagne entière, mais aussi chaque état indivi- 
duel de l'union, eu cas qu'il sott attaqué, et se garantissent 
mutueUeoMDt toutes colles de leurs possesoiona ^ se treu- 
ven&eomprîaaa dans cette onien. 

» Lorsque la guerre est déclarée par la confédération, aucun 
membre ne peut entamer des négociations particulières avec 
rennamif ni faire la paix, ou un armiatiee, sans Le /xMiseute- 
ment des antres. 

»Lee étals confédérés s'engagent de même è ne se faire la 
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guerre soos auoim prétexte, et à ne point poonnim leam 
différends par la force des armes, mais h les sotOMlire à la 

diète. Celle-ci essayera, moyennant une commission, la voie 
de la médiation; si elle ne réussit pas, et qu'une sentence 
juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un joga- 
ment austrégal (AvstràgaUnsUm) bien organisé, anqnel las 
parties litigautes se soumettront sans appel \ » 

2" Le plan proposé d'un pacte fédéral déclara qu^une cons- 
titution des états serait établie dans chaque pays de la con^ 
fédération, et étabUrait un «iMiàMMt des droits qû soraiani 
dévolus aux états, en laissant à chaque membre sonvemni de 
la conlédération la liberté de concéder un^ plus grande éten- 
due de pouvoirs aux. chambres législatives, qui seraient orga- 
nisées d'après les usages et le caraotôre local de chaque paya. 

Le roi de Bavière s'o{»posait à ce projet d'artide^ qoiaoeop- 
dait à Paotorité fédérale te droit d'intervenir entre ua sou- 
verain et ses sujets, en déterminant le minimum des conces- 
sions que le premier devrait faire aux derniers. Le roi de 
Wurtemberg demandait que l'iniliative et Textéoution de oette 
mesure fussent laissées à chaque état. 

Cette divergence entre les vues de ces deux cours et celles 
des auteurs du projet, est expliquée par la circonstance que 
le roi de Bavière avait déjà accordé spontanément une cona» 
titution à ses sigets, et ne voulait pas être contraint à y rien 
changer ; tandis que le roi de Wurtemberg avait i^oli cdle 
c]u il trouva en vigueur lors de son avènement au trône, et 
ne voulait pas qu'on Tobligeât à la rétablir. 

Le plénipotentiaire de Hanovre présenta, le 24 octobre, an 
comité germanique, une note portant qpie la prinoe-rég^ de 
la Grande-Bretagne ne pouvait admettre que les obangementa 
qui avaient eu lieu en Allemagne depuis la révolution, eussent 
donné aux rois de Bavière et de Wurtemberg des droits de 

* AeU final, art 63. 



Digitized by Google 



JUSQU'A NOS JOURS. 431 

souvuralntlè «btoiue sor leurs sojels ; ni que le renversement 

de la coDStHution de l'empire germanique eut eu pour consé> 
quence légale le renversement de la consUtuUon territoriale 
des élaifli en tant qu'elle ne ae rapportait pas à des artides 
qni eoflient penr olqet esdvsif leurs rapports avec Tempire, 
«Qu'un système représentât^ avait en lieu, de droH, en 
Allemagne, depuis un temps immémorial; que, même dans 
plusieurs états, son organisation reposait sur des transactions 
partioaKèMS entie le prinee et les si^jels; et que, daoïs les 
pays où les états avalent cessé d'exister, les siqets jouis- 
saient de droits importants établis et protégés par les lois de 
l'empire; 

» Qu'on ne pouvait soutenir que les conventions et traités 
MÉK Ka p o i é on et les prinees aUemands eussent pu préju- 
dîflier aux droits de leurs sujets ; ces droits n'ayant pas été 

susceptibles de devenir l'objet de ces transactions; 

»Que l'acte de la confédération du Ehin lui-même, loin 
d'accorder un pouvoir despotique aux souverainSi mettait des 
iNimss à leor autorité dans des points essenti^; 

» Qu'on ne pouvad soutenir avec plus de fondement, que 
les traités conclus postérieurement avec les puissances alliées, 
dans lesquels c^es-ci garantissaient les droits de souve- 
raineté des pràices adhérant à la ligue générale, eussent pu 
ou voulu leur confirmer sur leurs sujets des droits qu'ils 
n'eussent pas légitimement possédés auparavant; puisque, 
d'une part, ces droits n'étaient pas l'objet de ces traités, et 
que de l'autre le mot de souveraineté n'exprimait nullement 
l'idée du despotisme; qu'ainsi, le roi de la Grânde-Bretagne 
était aussi bien souverun qu'aucun autre prince européen, et 
que les libertés de son peuple, loin de menacer son trône, eu 
fortifiaient la stabilité. )> 

Le plénipotentiaire hanovrien demandait donc : 

« 4* Que les droits qui, de temps immémorial, avaient ap- 
partenu aux sujets allemands, fussent clairement énoncés; 
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»S* QfOLUm déoiarAt que les €oiMliMioiM tonrilorM» tai- 

dées sur des lois et des cotiveaiions, seraient maintenues} sauf 
les modificatious nécessaires; 

«3^ Que, même daos ie oas eù rÂiiInolw, la Pmstey lu 
Bavière et le Wortemberg, eoil à eame de launi leoalitéft, 
aeit en se foiidaiii sur les irallés aUégués, vookiMeDl s^n 
exempter, il fût proclamé comme loi, que, dans les pays où 
il n'y avait pas eu d'états, mais ckmt les princes voudraient 
ae saomeltra à looles les masurat oéceaiiinii peur la kim 
de PÂlIensagne , le eoosenlaaMiii des états aux împaaitieiMi 
serait nécessaire; qu'ils concourraient à la oonfeodon des 
lois nouvelles; qu'ils participeraient à la surveillance de l'em- 
ploi des impôts consentis, et qu'ils seraient autorisés, en cas 
de malversaiioiis, à demander la pvnitieii des Imlioniiaîm 
publies.» 

Les plénipotentiaires autrichieus, prussiens et bavarois ad- 
hérèrent à la présente note, et aux principes qu'elle contenait. 
Le plénipotentiaire de Wurtemberg se déclara sans ioslnio- 
tiens à cet égard ^ 

Les plénipotentiaires des prinoss et étals de saoand ordre 
ayant été enfin admis aux conférences, l'acte de la confédé- 
ration fut aciievé et signé, le 8 juin 4845, par toutes les par- 

' Le projet d'article sur cette matière était d'abord rédigé en 
langue allemande dans les termes suivants : 

« In allen Dundesstaaten soll eine landstàndische Verfassung 
BESTEHE.N,» qui pourrait être traduit comme il suit : In ovmibiia 
partihuis confœderalionis conslUutio representativa consistito. Mais 
rinsi rtioii du futur impératif soll et l'adoption du verbe bcslehen 
furent opposées par le plénipotentiaire de Bavière. Pour le premier 
mot il fut substitué le futur wird, et pour le verbe bestehen {contSê- 
twré) les mots ttatl finden (aura lieu). De manière qu'on lit à 
présent dans l'acte de la confédération : «/n eUm Bundeêstaater^ 
wird eine iandsUindisdie Verfaeeung Hatifinden , » qui est traduit : 
an y aura des assemblées des états dans les pays de la coolédé- 
ration.» {Âete fédéral, art. 43.) 
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Um eentnelMles, ouopté lo Warlemberg et Bade, qui accé- 
dèrent plus tard 

Par cet acte (art 4^'), les princes soamaios et les villes 
VbnÊ da rAilwnagm>, en y comprenaniremperenr d'Autriche 
tii le roi de Pnuae, pour toutes celles de leurs possessions 
qui ont ancieoneoient appartenu à Pempire germanique ^ le 
roi de Danemark pour le duché de Holstein, et le roi des 
Pays-Bas pour le grand-duobé de UuLemi)ourg| «établissent 
entre eux une oenlédération perpétuelle qui portera le nom 
de confédération germanique. « 

Le but de cette confédération est déclaré (art. H) être «le 
maintien de la sûreté extérieure et intérieure de rAUemagne, 
de l'indépendanoe ei de l'inmlabilité des états confédérés.» 

Par IMlcie IV, les affrires de la isonlidératioB devaient être 
confiées è une diète fédérative, dans laquelle tous les msnlirM 
voteraient par leurs plénipotentiaires, soit individuellement , 
soit collectivement, de la manière suivante : 



yAntriciie 

La Prusse 

La Bavière 

La Saxe 

Le Hanovre. 

Le Wurtemberg. 

Bade 

Uesse Électorale 

Grand-Duché de Uesse » 

Danemark pour le Holstein. 

Les Pays-Bas pour le Luxembourg 

Les maisons grand-ducales et ducales de Saxe. 

Brunswick et Nassau 

Mecklenbourg-âchwérin et Strélitz 



VOIX 

n 
n 
» 

n 

» 

» 
n 
n 

» 

U voix 



, > ScuuELL, Histoire des traités de paix, tome XI, pp. 273 — ^S87. 



440 IV*' PÉRIODE. — DEPUIS LA RÉVOLUÏION FRANÇAISE 

B^porilé VOIX * 

Holstein-OldeDbourg, Ânhalt ei Schwanbourg ... 4 „ 

UohenzoUerD) Lichtensteio, Reuss, Schaumbourg- . . 

Lippe et Waldeck • . 4 „ 

Les viUas libres de Lubeck, Francfort» Brème el 
Hambourg • 4 ^ 

Total il voix. 

D'après l'article l'Autriche préside la diète, mais chaque 
membre de Ja coDfédéraUon a le droit de proposer nue 
mesure afin qu'elle soit discutée. 

«Art. VI. Lorsqull s'agira de lois fondamentales, ou de chan- 
gements à faire dans les lois fondamentales de la confédéra- 
UoD, de mesures à prendre par rapport à l'acte fédératif, 
même, d'institutions ou d'autres arrangements d'un intérêt 
commun à adopter , la diète se formera, en assemblée géné- 
rale, et dans ce cas la distribution des voii aura lieu de la 
manière suivante, calculée sur l'étendue respective des états 
individuels : 

L'Autriche aura 4 voix 
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» 
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4 


II 
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3 


)} 
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V 






3, 
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» 



auif a 46 voix 
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Report 46 voix 

Saxe-Gotha 

Saze-Goboorg 

Saxê-lfeiningeD 

Saxe-Hildbourghausen 

Mecklenbourg-Strélitz 

Holstein-OIdeobourg. 

Anhalt-Dessau 

Âiiha1t*Beniboiirg 

Anhalt-Kôthen 

Schwarzbourg-Sondershausen 

Sebwarzboarg'Radolstadt 

Hohenzollerû-Hechiogen 

Lfchtenstein 

HobenzoIlerD-SigmariDgen 

Waldack 

Reass, branche atnée. 

ReiHs, brmehe cadette 

Schattinbourg-Lippe 

Lippe ! 

Hesse-Hombourg 

Les viilee libres de Labeck, Franeiart, Brème 
et Hambourg, chaque viHe une voix... ... „ 4 ,» 



aura 


1 VOIX 
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' »» 
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^ n 




^ n 




^ »> 


» ' 
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* 1» 


i> ' 


* 11 


î> 


1 É • 

77 
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' n 




' n 


n ' 


' n 


w ' 





Total 70 voix. 

L'assemblée ordinaire devait décider à la pluralité des voix 
si une question devait être soumise à rassemblée générale. 
Dans f assemblée générale (în pîeno)y les deux tiers des roix 

étaient nécessaires pour décider une question. 11 y avait pour- 
tant des questions qui y étaient nécessairement soumises à 
l'assemblée générale ; telles étaient celles, qui conceroai^t 
FadopUon des lois fondamentales de la confédération ou les 
changements à y apporter; les règlements organiques établis- 
sant des institutions permanentes poui' mettre à exécution 
les différents objets que se proposait la confédération; l'jad- 
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mission de nouveaux membres et les affaires de religion; et 
toutes 068 questions ne pouvaient être décidées qu'à l'unani- 
mité des voix \ 

Nous avons déjà fail oonnallre les rattrioUoM qom oomiMl 
l'acte fédéra! relàtirement an droK de ftdro la guerre , la paix 
cl les traités de paix ou d'alliance avec les puissances (étran- 
gères, aussi bien qu'à l'arrangement qui assure à ehaque état 
de la oonfédératioD ime oonsUtution locale. 

Les sojets de chaque état souTcniia de la ooniédéralion ont 
le droit d'acquérir et de posséder des immeubles en dehors 
des limites de l'état qu'ils habitent; d'émigrer librement d'un 
état de la confédération dans un autre, pourvu que ce dernier 
y ooDsente; d'y prendre do ser? iee civil o« mililair», en tes- 
tant soumis au droit qu'a son véritable ^venrfn de la rap- 
peler en cas de besoin : et enfin de transporter leur fortune 
d'un état dans un autre, sans être pour cela soumis au droit 
de détractioD oa d'émigration {ju$ detraotus, gabeUa eait^fw- 
thm)y à moins tonteMs qne des conMIs réoipnHiaes wfûaA 
stipolé le contraire. Le même article (48) déclare que «la 
diète s'occupera, lors de sa première réunion, d'une législa- 
tion uniforme sur la liberté de la presse , et des mesures à 
inrendre pour gmntir k» auteurs M édlteoiv oontre ta contre- 
façon de leurs ouvrages. » 

n fat convenu ^ossi que, par tonte la eonMéralion, les 
différentes communautés chrétiennes jouiraient des mômes 
droits civils et poUtiques, et que la diète aurait à s'occuper 
des moyena à prendre ponr aanélierer l'étal civil de» jniii et 
penr leur aeoirdcr ton» les dreit» civils, à eeiidilien qnHese 
soumettraient à toutes les obligations des autres citoyens. En 
attendant, les dispositions favorables qu'on avait pu leur 
accorder dans un état particulier, devaient être mointcnnes. 

Le même article (49) réserve aussi à ta diète ta délibéra- 

' Acte ff'déral, art. 4 — 7. Marters, Nouveau recueU, vol. Yj, 
pp. 310 --372. 
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lion sur les mosures relatives aux rapports commerciaux des - 
dÂfféreQls états de la coDfédération entre eux, ainsi qii'n la 
iMfigdios ÔM fleuves d'après les prineipes généraux établie 
par le eoapte de ViiMe 

Cet ade fédéoral^ efoi tt^taH rien «ioîn» qu'âne énmarnUk/ù 
coinplèto de tous les pouvoirs attribués à la diète, diOérait 
soitt pUia d'uo rapport de l'ancienne constitution germanique, 
avec sen enpereor pev oImC , el celle hiéruruhie de prioeee, 
d'eleetenrs, de «ittee libres el de tiHnwiiz judidairee. Unt- 
eicMie- diète ' était composée de trois collèges indépendants 
les uns des autres , et la sanction de l'empereur était néces- 
saire pour rendre leurs décisions valides. La diète aetoette 
esi fomée dtee eeale ssoowlnh^e lemiaiiie, qui seu* 
mise à pars Mini, au «Mmis eu lIiéofifL lisîa au fMd la ee n ié 
déralion germanique de 4815 ne diffère pas essentiellement 
d'une alliance entre plusieurs états souveraias, qui serait 
basée sur des oouditioiis égale», à moins qiis ce ne soit par 
is peruinasaec^ el PiMperinnas et la gronde variéié des oh|eta 
qu'ele se propose^ Celte ce nWdér atien appartieni A eelte 
classe d'associations fédérales où la souveraineté de chaque 
membre de l'union demeure intacte , el où les dôcisioDs du 
cttrps fédéral ne suaipas ragMrdési es— is des kis imposées 
à i^sque si!(îel indtviduellementy mois qui n^aei^^ 
de loi que par Inapplication que chaque état de la confédéra- 
tion en fait dans l'étendue de sa juridiction. Elle appartient h 
dette dasse d'associations fédérales que les-publidsles aile* 
wsnds appeUent Stoat mémuL 

Les lacun«B qui ezistsieDi dans le eonsUtutisn de 4615 ttk* Ane fédérai 

«ddlUoDnel. 

reut remplies par le décret de Carlsbad du iO septembre vteniie, im, 

' Martens, Nouveau recueil, vol. VI, pp. 353 — 378. C'est la non- 
exéculion de la première partie de cet article qui a donné lieu 
eu 4833 à l'association des douanes allemandes, sous les auspices 
de la Prusse. 

* Vide supra. Urne I, p. 400. 
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4 819, et par l'acte final de Vienne de 1820, qui apporta de 
notables changements dans cette constitution. Cet acte signé 
àe 45iDai,eiratiiéleâOjiimpaFtedièlesiégeaiilàirrt 
étaUil d^uie manièra pbi'prMfa Mradiie'do iM^rflé de 
b dftMB, «t kitrodaisit plàaiaiira modllmîoiw dam In lels fon- 
damentales de la confédération, qui, sans ôter à cette union 
le caractère théorique d'une alliance entre plusieurs états in- 
dépeadanti, reatreigniraii la WMr&mM de ebaqoe aMmlMre 
01 le soamirBBt à PanUirité snpféiae^de la diète. 

D'après cet acte, la diète a le droit d'intervenir pour mettre 
un terme à une révolte ouverte , ou à des mouvements dan- 
gereux menaçant à la fois pkis d'un état de k confédération. 
Elle peut Intenreair aussi ayeo les forées eenabiiiéea de la 
eeniédéraliaii, pour meHre un tanne ^ «no paPsUla révoHo, si 
le gouvernement local n'est pas en état de se défendre, ou s'il 
est empêché par les circonstances de s'adresser à la confédé- 
ration peur loi demander d«i seeonn. 

L'ariiflhlUdèdafeqna^hdiètotiiileraàetqneksti^ 
Mkm dans Vartieto 18 de Paeteftdénil de 4815, reiaflir à l'éta- 
blissement des assemblées d'états, ne reste sans effet dans 
aucun état confédéré. » Cependant l'article 55 ajoute « qu'il 
■pfMurtient am: prncns semreraine de la oenlédéralion'de 
régler oeUe aflaire de légMatioQ* intérieure dans PintMt de 
leurs pays respectifs, ayant égard aux anciens droits des 
assemblées d'états ainsi qu'aux relations actuellement exis- 
tantes; » tandis cpie Tartiole. 1>6 déolare a qœ les eonstHutions 
«listantes ne peuvent être diSngées que par desWMes 
Gimsiltoliemienes. » 

Les articles 57 et 58 établissent que « la confédératfen ger- 
manique, étant composée de princes souverains, à l'exception 
des villes libres, le pnneipe fondamental de cette naien eiige 
qae tous les pouvoirs de la sonveraineté restent réunis dans 
le ohef suprême du gonvemement, et que, par la constitution 
des états, le souverain ne puisse être tenu d'admettre leur 
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coopération que dans l'exercice des droits spécialement déter- 
minés,» et «qu'aucune constitution particulière ne peut ni 
arrêter ni restreindre les princes souverain^ confédérés d»D& 
PeséoutMii des devoirs qae leur impose TuDioD fédérotiTe. » 

L'article 60 établit que la diète peut garantir la oonatitatîon 
locale établie dans un état de la confédération, sur la demande 
qui lui eu aura été faite par cet état. La diète acquiert par 
eette garantie le draii de seatenir la oooatiiiitioii swr la de- 
mande de rme eu l'antre dae iMfftîca intéreaiées, et de ter- 
mîiier les diiérends qu'en peut soulever 9«ir son Interprétation 
ou son exécution, soit par médiation, soit par arbitrage, à moins 
que les constitutions ne donnent d'autres moyens de teraùoer 
de semblables différends. Le 59*^ article avait eneneé oe 
prineîpe, qne dans on élat où la eonstîtotîoa reconnaît la pu- 
blicité des débats dans les chambres législatives, il fant établir 
un règlement pour empêcher que les Ixjrnes iéG;ales de la 
liberté des opimoDS ne soient dépassées^ de manière à troubler 
le repas de oat état ou de r Allemagne en géaéraL 

L'acte inel de 4S20 établit aussi d'une'maaière plus pré- 
cise des règlements sur le pouvoir de faire la i^'uerre et la paix; 
il empêcha par là , du moins autant que cela est possible aux 
kis, q^0 les divers états de J^AUemagne ne devinssent alliés 
des ennemis de leurs voîsîds, et fiNnna par suite une ligne 
de toutes les nations allemands contre l'étranger. Sons ce 
rapport la constitution fédérale actuellement étabhe en Âile. 
magne l'emporte de beaucoup sur l'ancieiuke constitutian de 
l'Empire, qui n'avait jamais pu établir une ilgbe défensive 
capable de résister à letirs emiemis. 

L'article 35 déclare «que la confédération germanique a Te 
droit, comme puissance collective, de déclarer la guerre, de 
iaire la paix., de contracter des aiUauces et de négocier des 
traités de .toute espèce. 

«ToutelNS, d'après le but de san institution, tel qu'il est 

II. 40 
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éwMOé à fMllele % d* l^<sto HdéNil, elle tfetme oéb droils 

que pour sa propre défense, pour le maintien de l'indépen- 
dance et de la sûreté extérieure de l'Allemagne, ainsi que de 
rindépeadaiioe et de l'iDviolabiliié de eheeiui dee Mte ffti la 
eompoMt 

»Art XXXVI. Les états confédérés ayant pris, par l'ar- 
ticle 4^ de l'acte fédéral, l'engagement de défendre contre 
toute etftaque rAllemagne du» soo eogeiDble, .et «faacuade 
Jean oeélate en pariieQlier, et de se gereotir réetproquemeot 
Intégrité de leurs fMMSMsioDS eomiirisee dans IHinieny sueun 
état confédéré ne peut être lésé par une puissance étrangère, 
sans que la lésion porte en même temps et au même degré 
sur la totalité de la confédération. 

•D'un antre oM, les états oottMérés s^eacmienl à m 
donner lieu à aucnse provocation de la part des puissanoes 
étrangères, et à n'en exercer aucune envers elles. Dans le cas 
où un état étranger porterait plainte à la diète d'une lésion 
qu'il aurait éprouvée de la part d^nn membre de Is canCédé* 
ration, et où ces plaintes seraieat iMidées, la dièledrNtreqaé> 
rir le menkbre qui y s donné lieu de faire une réparation 
prompte et satisfaisante, et prendre en outre, suivant les cir- 
constances, des mesures propres à prévenir à temps tout ce 
qui pourrait troubler ultéiieurenieiit la paix. 

«Art XXXVIL Lorsque des dUMrends surviennent entre 
une puissance étrangère et un état de la confédération, et que 
le dernier réclame l'intervention de la diète , celle-ci exami- 
nera à fond Torigine du différendi et Tétst réel à» la quesison. 
Sil résulte de oet examen que le droit n*«st pas du oM de 
Pétat oonlédéré, la diète lisra vslofr les représentetiens les 
plus sérieuses pour l'engager à se désister de la contestation, 
lui refusera son intervention,, et avisera, en cas de besoin, 
aux moyens convenables pour le maintién de la paix. Si 
Fesamen préalable prouve le contraire, la diète emploiera 
ses bons offices de la manière la plus efficace, et les étendra 
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aussi loin qu'il sera nécessaire pour assurer à la partie récla- 
mante salisfacUon et sûreté complète. 

9 Art. XXXVfH. Loraqtte Vmwis d*aa membre de la condédé- 
ratioD, ou d'autres données anthentîques portent è croire <]ue 
l'un ou l'autre des étuis confédérés, ou la confédération entière, 
sont menacés d'une attaque hostile, la diète examinera, sans 
aneim retard, si le danger est réel, et prononœra sor cette 
question dans le plus bref délai possible. Si le danger est 
reconnu, la résolution qui 'le déclarera sera Immédiatement 
suivie de l'arrêté relatif aux mesures de défense auxquelles 
dans ce cas on aura recours sur-le-champ. 

»La résolotioii, ainsi que Parrété qui l'accompagne, sont 
ân rassort dn conseil permanent, procédaiil à la ploralité des 
suffrages. 

i> Art. XXXIX. Lorsque le territoire de la confédération est 
orvahi par une puissance étrangère, Télat de guerre est établi 
par le ftit de Finvasioii; et, quelle que soit la décision ulté- 
rieure de la diète, des mesures de défense proportionnées an 

danger doivent être adoptées sans retard. 

» Art. XL. Si la confédération se voit obligée à déclarer for- 
asdlemeni la guerre, cette déclaration ne peut émaner que de 
rassenMée générale proeéd«it selon la règle étaUie à la 
majorité des deux tiers des suffrages. 

»Art. XLL La résolution prononcée en conseil permanent 
sur la réalité du danger d'une attaque hostile, rend tous les 
éMB «onfédérés solidaires des mesures de défense que la diète 
aura jugées néeessaires. De même la déclaration de guerre, 
prononcée en assemblée générale, constitue tous les états con- 
fédérés parties actives dans la guerre commune. 

• Art XLU. Si la question préalable relative è l'existence 
àa danger est décidée négathrement par la majorité des voii, 
ceux des étals conMérés qui ne partagent pas Favis de la 
majorité, conservent le droit de concerter entre eux des 
meaiurea de défense commune. ^ 



Digitized by Google 



148 IV' PÉRIODE. — DEPUIS LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 

«Art. XLin. Lorsque le danger et la défense ne regardent 
que tel ou tel état confédéré, et que l'une ou l'autre des par- 
ties litigaDtes en appelle à la médiation de la diète, eeHe-ci, si 
elle juge la proposition compatible avec Pétat des chosesr et 
avec sa propre attitude, et si l'autre partie y consent, se char- 
gera de la médiation; bien entendu qu'il n'en résultera aucun 
préjudice à la poursuite des mesures générales pour la sûreté 
du territoire de la confédération, et moins encore aucun retard 
dans l'exécution de celles qui se thraveraient déjà arrêtées. 

» Art. XLIV. Lorsque la guerre est déclarée, il est libre à 
tout état confédéré de fournir à la défense commune uue force 
plus considérable que celle de son contingent légal, sans tou- 
tefois que cette augmentation Pautorise à ibrmer des préten- 
tions quelconques à îa cbarge de la confédération. 

«Art. XLV. Si dans une guerre entre des puissances étran- 
gères , ou par d'autres événements, il y a raison de craindre 
une infraotion à la neutralité du territoire de la confédération, 
la diète arrêtera sans défai en conseil permanent les mesures 
extraordinaires qu'elle jugera propres au maintien de cette 
neutralité. ' 

»Ârt. XLYI. Lorsqu'un état confédéré, ayant des posses- 
sions hors des limites de la confédération; entreprend mie 
guerre en sa qualité de puissance enro^téenne, là oonlédé- 
ration, dont une pareille guerre n'aCTecte ni les rapports, ni 
les obligations, y reste absolument étrangère. ^ 

ÀÂrt. XLYIL Dans le cas où un tel état se trouverait me- 
naoé ou attaqué dans ses possessions non comprises dans la , 
confédération , celle-ci n'est obligée de prendre des mesures 
de défense, ou une part active à la guerre, qu'après que la 
diète aurait reconnu, en conseil permanent et à la pluralité 
des voix, l'existence d'un danger pour le territoire dé la con- 
fédération. Dans ce dernier cas, toutes les dispositiéns des 
articles précédents trouveraient également leur application. 

»Art. XL VIII. La disposition de l'acte fédéral, d'après la- 
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• « 

quelle, lorsque la guerre est déclarée par la coafédération, 
aucuD de ses membres ne peut entamer des négociations 
paciiculières avec i'eiuiami, ni signer la paix ou un armistioe, 
est. imiirtinrteBxat oUigatrâre pour Ions les états eoDfédérôs, 
quMis possèdent, qq non, des pays hors du territoire de la 
coofédt'ralion. 

» Art. XLiX. Lorsqu'il s'agit de négociations pour conclure 
la paix oa un armiskîoey la diète en confiera k direction spé- 
dde à un comité qu'elle étabtira pour cet olijet; eDe nonmera 
de même des plénipotentiaires pour conduire les négociations 
d'après les instructions dont ils seront munis. L'acceptation et 
la confirmation d'un traité de paix ne peuvent être prononcées 
qu'en assemblée générale 

Les effsts de la révolution française de 1830, dans sa uécrei 

,, I !• 1 j.n., 1 de la diète <le 

reaction sur resprit public des dinerents pays de rEurope, se PnoRefort, i83â. 
manifestèrent en Allemagne par des mouvements populaires, 
suivis de diverses réformes dans les constitutions de plusieurs 
ilats de la confédératiott, tels que la Sutfif la Hesse^Électorale, 
et le Hanovre. Dans lea états qui avaient obtenu par la con- 
cession volontaire de leurs souverains des conslilulions repré- 
lîeBtatives, les chambres prirent une attitude inconnue depuis 
les menres répressives de 4849 et de 48S0. La liberté de la ' 
preiae, enoore tolérée dors jusqu'à un certain point, fot em- 
ployée à traduire devant le tribunal de Popinion publique les 
gouvernements de l'Allemagne, et à demander de nouvelles 
concussions en faveur des droits du peuple. La diète se con- 
toita d'abord de rexerciGe de ses pouvoirs d^ reoonnus, en 
snpttrimswt la publicalion de certains journaux oflfensifis. Mais 
ces mesures ayant été jugées par les cabinets autrichien et ^ 
prussien insufôsantes pour mettre un terme aux progrès 
des prinoipes révolutionnaires, un décret fut adopté par la 
diète, SOT. la proposten de TAutriehe soutenue par la Prusse, 

* Mahtbns, Nouveau recueil^ tome V, pp. 467—504. 
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le 9& jttin 4Bd2 , par ieqiMl de imiveeBx diaogeMrtft imtt 

apportés aux lois fondamentales de la confédération. 

Le préftideDi de la diète, le comte de Munct^fielliaghausen ^ 
dii, dans aen rapport, q«e daa circonataicei, en.partie ÎBâè» 
pendantes de la lokoÈé das goawoeneiita aUemaiida (il ûJ- 
sait sans doute alioston è la révdation française de 4830), 
avaient engagé la diète à faire ce décret. Ces circonstances 
avaient excité la vive sollicitude de Tempereur d'Autriche, qui 
rigtrdait le maislien de l'ordre en Allemagne eoracae an de 
ses devoirs les pins sacrés. 

Tant que l'agiLaUoii de l espril public ne semblait résulter 
que de l'état même des choses, et semblait naturelle après les 
événements inattendus qui avaiMit en lien dans les états -vo^ 
sinSi Sa Majesté pouvail espérer qne cette sitiuAiflii de Pespril 
pabHe changerait, grâce à IVxpérienee et à Knfiuenoe qa'une 
majorité calme et sérieuse devait nécessairement avoir sur 
une nation qui avait toujours été digne de l'admiration de 
l'Burope par la nobiesse de ssd earsolère, la pnfeiideur de 
ses sentiments et rsMaehenieBt qu*elie avait toufaiirs eu pour 
ses princes; mais que maintenant la fermentation des esprits 
s'était accrue ) et qu'elle ne menaçait pas seulement la tran* 
quillité intérieure de chaque état, mus l'eiisteBoe mésœ de 
la confédération eiAière, qui se tmwt «ipesée aux plos 
grands dangers par le rapprochement des différents états de 
l'Allemagne entre eux, par l'immense quantité de journaux et 
d'autres écrits révolf^ttionnaires qui s'y répandaient; par l'abus 
de la^parole dans lesKassemMées législatives, etpar les ébtU 
înoessaiils ^une propagande étrangère, qui airait eoauneMé 
par seeadÉsr, mais qui maintenant agissait ouvertement; tan- 
dis que les vains efforts faits par les différents gouvernements 
pour réprimer ces désordres avaient donné la . trisie cenvio* 
tien que Pesprit réveWcoiHBre Diisait de rapides progrès «i 
Allemagne, et cpie si la diète le tolérait pins longtemps, il fini- 
rait par éclater en une révolte ouverte. 
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Dès que ^empereur se fut eonvainm de oet étui de chotet , 
il n'hésita pas à remplir le devoir qui lui était imposé par la 
position qu'il, oceupait daoâ la confédératioa |;enu«iù<|ua il 
•'•diMM dtao aa m PriMMt» «toaiBiotr 
aam allié Félit d$ PAttamagoe, et de, délibérer ^vw lui el les 
autres prioces confédérés sur les moyens à prendre pour 
éviter le$ daagera qui menaçaient la confédération. 

ipiéa «T«r iîan délibéré •OMnbk, i'Aiitnobe et la PraiM 
se révureai pow Mm à le dîMe «ne dédbiretieii àimrtèn 
la sebetiiioe : 

Sa Mujebté l'empereur d'Autriche et sa Majesté le roi de 
Praese oat regardé coiome étaol de leur devoir de prendre 
ooQMiiMoe dee dwiflere qui eMoeewl la mnqwUité im^ 
rienre de PAUeiM(|[De^ «* de telr qiel eet le dev 
galions de la confédération germanique et de ses membres, 
pour prévenir les malheurs qui les menacent et pour as- 
surer é i'AUeinagae l'ordre et la treugMiUité Lisa deux puiih 
teanHi ettt élé pleinettent coimlMaeeqiieceB'eecqii'eaee 
servaei dee moyene fermée et énergîqiias que la ceolidérelieQ 
a fournis, que les souverains de rAlietnagoe pourront mettre 
fia À oe mal qui n'eat devettu que irop évideuk 

La omtolératè»» gnwDiqoe fut fondée poor enorer le 
ttwquiHHé, teot eitérievre qu'imériewe, de VklhmmgM. Or» 
puisque PexpéricBee mentre que eelle eo o li d i r e tiei i e'a pee 
atteint un des buts qu'elle se proposai t^ à savoir la tranquillité 
intérieure de l'Allemagne, il faudra attribuer cela, soit à des 
dÉiMée du» U iépitletien eelne de le coofèteetieD, mà k 
dee deae rMilieirine ds eiUe iéoielelieB. 

Jusqu'à la publication de l'acte final de 4830, la confédéra- 
tion était défeclueuse daos ces lois organiques (]ui sont essen- 
tielles peur rendre efticaoe le développemeot du but politique 
qu^eUe ee prepeeeifc. Meie Perte fisM e suppléé eux déluiie de 
Peele Mérel de I ^4 el il pe«l éire re^êrdé eeeuee euffiiiitf 
pour les exigeoces du temps présent. D imc paii, cul acte 
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smmte la fidèle exécwtiQn de Paitide 48 de l'Me M6rai, el 

fournit un moyen efficace contre les dénis ou les délais de 
justice de la part d'im des membres de la diàte (art. id), et 
d'autre pari Paole, pw ooutnbalaDoer eea restrioliOBS aa 
pouvoir dea 90ttT«raîiis, prend «iwn des meavras eentre tome 
usurpation populaire : il décide (art. 57) que toute l'autorité 
politique de chaque état doit résider en son souverain, et 
que les souverains ne peuvent être foroéa 'd'admettre k ikm>- 
pératkm des ehambres Mglalatfivea ffofm vertu dtee conatU 
tutlon locale, tt est de plus dit dans cet acte (art. S7) qote 
cas d'insurrection dans un état, la confédération est tenue d'in- 
tervenir, sans même que cet état ait pour cela besoin de la 
prier de le faire. 0e teut oed on peuloanolnre que la €o«l§» 
dération gennaniqcie est peut-être phts forte que toutes les 
conf édérations qui aient jamais existé, et que par suite il n'est 
nullement nécessaire d'introduire quelque nouveau principe 
fondamental ou quelque nouvelle décision légale dans la cons- 
tilntion. On en eomdnt donc que ce n'est pas à la oonattotiaa 
même qulîl fiiut attribner le petfde aueeès d'^n des buts que 
se proposait la confédération; ce n'est pas h cela qu'il faut 
attribuer les efforts tentés par la force brutale des assemblées 
populaires et le mauvais génie de la démocratie qui ae naebe 
aooi iaa dalMra d'une oppMîtiou coutilntiennaUe^ pour aqMÉ»- 
drir le pouvoir des gouve mem e ni a, en les forçant à Mre dan 
concessions qui ne sauraient se concilier avec l'intérêt bien 
entendu des peuples. 

Pour œ qui regaide les relation» des oA<Mi6r«f iégiikilim, 
les deux puinanesB aont d^am que quelque satalafre que 
puiase être rinfluenee desiMtea chambres sur la eonfédération, 
il n'en est pas moins vrai que la direction qui a été donnée à 
cette institution est sans, contredit un phénomène déplorable. 
Cette directioQs^nianifBatée sou» deux points de vue, d'abord 
dan» Im rékÊêmu 4m oAsmiéfe» omc tort tonaoroAia respectifs^ 
et ensuite dans Imrs relaUons avec la confédération et la diète^ 
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DaDS leurs relations avec leurs souverains, les chambres 
ont demandé des concessions incompatibles avec les principes 
oMHiaiohHjues avec le maiolieii de Tordre poblioi el ont me- 
iiMéd»nepeiiilT««<rklMid0Bl en €«§ ip'ai nftMÉi de Imr 
ftaw» ee» eoponrieiiiw 

Dans leurs relations avec la confédération et la diète, elles 
ont montré, non-seuiement une tendance à se mettre au des- 
sus dai k» Mtfrakes, mais eUat ont dans Wm déiibéntisBs 
pofitfqoes «llaqaé «ufirAiiMiit Panlocilé de la inaiÉdÉfflliMi 
el de la dîèle. 

La législation fédérale assure aux gouvernements allemands 
les moyens d'empêcher h l'avenir de pareils actes. 

Coasma pour la légisialiwn iMUaHm appartient qa*aa san-* 
varain, al que laS' chanbiaa na pauTant proposer l'adaplion 
d'une loi que sous forme du pétition, les souverains devruut 
refuser d'accorder ces pétitions du moment où elles se trou- 
▼araîent parler attainta aux garanties faHas par Tartiala 57 da 
Paola final da 48». CttarlMlaanaffilétahfilqaataotaPan.. 
torilé paliU<|uo deit néciattairoaicul résider dMia la aoavenun* 
Les deux puissances sont encore d'avis qu'aucun prince alle- 
maad ne devra se laisser intimider par le reûis d'accorder ie 
hodgat» puisque laaaitifllea 57 el 68 élafaliaMniqna des ahm** 
breana penrrani januii rafiiaardteeeardar Jaanioyananéoaa- 
sriM pour soutenir un gouvernement bien organisé. Si donc 
des chambres s'oubliaient au point de refuser le budget, pour 
obtenir une ooneassion du gouvernement, il faodrait leur ap^ 
pliqoar las aiMas a? al M da l'aela final. Qosnl aux 
pans emsa la législatian intériinaa d'nn élal «pMlaonqna 
de rAllemagne et la législation de la confédération même, les 
deux puissances sont d'avis : 

V Que Ton na paol oppoaar à la législation da la ce n ftd é 
raiîan la Itftgislartwi d'to élal gnsiaigna^ 

ff Que' Pon peat encore moins dire que œ» légiriailms in* 
téneures peuvent empêcher de remplir les devoirs que chaque 
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éliA doil à te oolMÉRll•Ql^ aoilm^ 

butions fédérales; 

3*^ Que les chambres législatives n'ont point le droit d'ex- 
pliquer et d'interpréter les lois fondamentales et aotrai rés»- 
lotteoi de te dièle, dans te ea» où dM dootea g^élèyoiDiflnt k 
ce sujet, ce dreH apparteoiiil miMtntmM à te confédéra- 
tion même et devant être exercé par la diète seulement; 

4" Qu'afin que les droits de la confédération soient respec- 
tée, m coBttlé pcnoaMnt devra être aaamblé lootes les lu» 
que les chambras sont oonvequées dans m étal pour aur- 
veiHer teurs monvemento. 

Telles sont les principales propositions contenues dans ce 
rapport f qui fut converti en loi de la confédération, par un 
aala de te dteie CQ data da jain 4 Wl, ditti vetei le leiti : 

«Art. L Attendu que, d'^aprèe FaitteLe 57 de l'acte final de 
Vienne, tous les pouvoirs de l'état doivent rester réunis dans 
le chef de l'état , et que ie souverain ne doit être Ué par uue 
coBatitntioa d'états à te cocfiératteii des ebambrae que pear 
reieraee de oertatea dteiti, laa aonveratea eBeaianda» cewmn 
mansbrea de la cenfédérelten , cm nen eeitfaittaBi te dfoit de 
rejeter les pétitions des états qui seraient en contradiction 
avec ce principe , mais encore le but de te cûulédéralion doit 
tenr teiie un deveir de ce ndet; 

» Art IL CSomoM , mmi Teeimt de raiMe 67 pvéeité de 
Pacte final, et la conséquence à en déduire, qui est exprimée 
par Particle 58, les états ne peuvent refuser à aucun souve- 
rain aUemand les moyens nécessaires à m gouvememaat 
peor remplir aaa oMîgelieBa lédécatea et esitee qei lui awt 
impoeées par te eenatilBtten^^tee cea dans teaquete des aa ae o i 
blées d éiats voudraient faire dépendre leur consentement aux 
impôts nécessaires pour l'administration, d'une manière di- 
recte ou indirecte, de A'aanwnplitaement de désira et de pra- 
pcaitienaqaetanwqnaa, àammL être cleaeés pennilea oaa anx- 
quete delvant être appUquéates artietea S5 et U de FeM inel ; 
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vArtm La l^Milbn kilérieve te étal» d« la OMiédé- 

ratioii germanique ne saurait porter préjudice au but de la 
confédémioQ , tel qu'il est exprimé dans l'article II de l'acte 
da la iimiliililralinn ai dans Tartioto 1 éff l'aate final; aalia 
légiriitia» sa aaanait nan pina antraw ranaampHaaanMit 

d'obligations fédérales ^ et nommément empêcher le paye- 
ment de coDtribtttions en argent faisant partie des obljgatioDS 
fédérales. 

»Ari.i¥. Paur aaaoaer la dipMté afc laa droita do la oanfé- 
déailion et da l'aïaambléa qui la repréaanéa aantra daa «aur- 

pations de toute espèce, en même temps pour faciliter aux 
états membres de la confédération ie maintien des rapports 
fioailitittianaaia axistaot anlia las goavai»aiaaiUa at laa étala^ 
il asm noomé par la diéto, i^abard panr wa. aoa» ana qoo^ 
mMan qui aara chargée de pre&àw eoaoaîMaiiDa daa déli- 
bérations qui auront lieu dans les chambres des états mem- 
bres de la coofédérationy de diriger laor attention sur laa 
pripnailimiii al riiaintiaaa yi lafaiaBt m appaaitiMt ayaa laa 
•Uipiiaiia IftdÉralaa «« avae laa drvôla da aaQveiaîaalé ga- 
rantis par les traHés de la confédération. Cette commission 
devra en donner connaissance à la diète, qui; si elle trouve 
que Taffiaira est da nature à être piiaa an aanaidéraliaa «lié-; 
riaura, aa mettra ait relation à OfH afti avaa laa gwvoni^ 
anala ipaa la ehaaa regardera. Âpràa ne lapa da aix ana, aa 
s'entendra de nouveau sur la prolongation de cette commilh 
sioD. 

»Àrk V. GaoMia, tfapria Partiato 59 da Taeta final da 
YiMa«*dMa laa aam irit la pnhiirilé dm délibénliMaa daa 
élaCs est garantie par la eaaaMt i iyen , laa bomaa de la lâ>re 

éoiission de la pensée ne peuvent être outre-passées, ni dans 
les délibérationa eliaa>iaèipes, ni dans knr pnbUoation par ia 
vaia da yinipraaeian> da manièra à campraméttre la tranquil- 
lité da Pétat da la aanlédératieB on da PÂllamagno anUèra, ei 

comme il doit y être pourvu par le règlement de l'assemblée , 



t 
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toD8 les gouTenumieiilB de ta conMératkMi s'^Dgageat Im uds 

envers les autres, comme ils y ont tenus par leurs rapports 
fédérajJUL, à prendre et à maintenir les n|esures convenables 
I pour empèclMr toutes attaqués oonfare la iwnSôdératûm dans 
les assemblées d'éM, et pour répiissor oes Mmpuêf ohaisiio 
dans les fonnes de sa eQii8lilutîe& intérieure. 

»Art. VI. Comme la diète est appelée déjà, par l'article 17 
de l'acte final y pour le maintien du vrai seu$ de l'acte de la 
eonfi6dératïoo et des - dispesitioiia qui y aont mferniéeay à 
Pinlerpréler cooformémaiii an but de la ooDiâdéÉatfiea, ai des 
doutes s'élevaient à cet égard, il est entendu que la confédé> 
ration a seule et exclusivement le droit d'interpréter, de ma- 
nière à produire des effets légaux, l'acte de la confédération 
et Pacte final, lequel droit la coopération esoroe par la dîète^ 
sen organe conslîtutioonel 
Acte de u L'actc de la diète du 30 octobre 1834, résultat des confé- 
rences diplomatiques tenues à Yienne par les principdux états 
de la cottMération, introduisii de aoaveauK dungameats dans 
la constitution fédérale. D y fut déterminé qu^en cas quo des 
dUiéraad» s'élevassent entre les gouvernements des états de la 
confédération et les chambres législatives , soit par rapport à 
l'interprétation de la constitution iocak, soit par rapport à la 
déiiaatatien de la coopération pannse aux obanbres; si, 
après avoir é pu is é tous les moyens conatitatîonnels pour les 
concilier, on ne parvenait pas à mettre un terme à ces ditfé- 
rends, on aurait recours à un tribunal fédéral d'arbitres nom- 
més et agusani de la manière suivante. Les représoitants 
dan» les assemUées «rdioaires de la dièle nommeront tous 
les trois ans, dans les étais qu'ils représentent, deux personnes 
connues par leurs services judiciaires et administratifs. Les 
vacances qui pourraient se faire dans cet intervalle seraient 

' Klubku, Quellenstnnjnlung zu dem ôffentHchen Redit des Deut" 
schen Bundes, Th. II, S. 48. 
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suppléées de la même maoière. Lorsqu'il deviendra nécessaire 
d'avoir recours h ce tribunal, il y sera choisi six membres, 
dont trois par le souverain et trois par les chambres. En cas 
que les deux parties ne les choisissent pas, la diète elle-même 
pourra le faire. Les arbitres ainsi choisis devront nommer un 
arbitre extraordinaire comme arbitre définitif. Les documents 
relatifs à la matière en litige seront soumis à l'arbitre défi- 
nitif, qui les donnera à deux des juges arbitres pour en faire 
un rapport. L'un de ces juges devra être pris parmi les arbi- 
tres nommés par le souverain, et l'autre parmi ceux nommés 
par les chambres. Les juges arbitres s'assembleront alors, 
ainsi que l'arbitre définitif, et décideront la question en la 
mettant aux voix. Cette décision devra avoir lieu au plus tard 
quatre mois après la nomination de l'arbitre, à moins qu'il n'y 
ail eu délai inévitable. Le jugement de ces arbitres aura reflTet 
d'un jugement austrégal. Les dépenses qu'entraînera un pareil 
arbitrage seront à charge de l'état intéressé. Ce tribunal d'ar- 
bitrage pourra aussi régler, pour les villes libres, les diffé- 
rends qui s'élèveront entre le sénat et les autorités établies, 
ainsi que les différends qui pourront s'élever entre les diffé- 
rents membres de la confédération. , » 
Les résolutions de la diète de 1832 ont attiré Vatlention de 
toute l'Europe, et ont donné lieu h une motion proposée par 
M. Henry Litton Bulwer k la chambre des communes d'Angle- 
terre, le 2 août 1832. Dans son discours, l'honorable orateur, 
après avoir retrâcé les circonstances historiques qui ont accom- 
pagné la chute de l'ancien empire d'Allemagne, l'établissement 
de la confédération du Rhin , et Pexpulsion des armées fran- 
çaises de l'Allemagne par les efforts de la nation, soutenus par 
les promesses des souverains de rétablir et d'étendre leurs 
anciennes institutions libres, observa que le traité de Paris 
de 1814, auquel l'Angleterre était partie contractante, avait 
déclaré, comme résultat de ces efforts et comme suite de ces 
engagements, «que les états de l'Allemagne seraient unis par 
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un lien fédératif. » Au congrès de Vienne , le projet de confé- 
dération, proposé par le prince de Metternich, déclara que le 
bai de cotte oonfédératioa serail tde maintenir la sûreté ei- 
lérimire ei iotdrieiire de rAUemapiey Kndépendattoe et ]%m^ 
libiM des étals eenffldérés, aussi bien que les (Areifo dsMo 
les classes de la nation. » Ces dernières expressions ont ren- 
ooniré de ropposition de la part du roi de Wurtemberg, à 
eeile époque engagé dans une diMssion avec sesei^jets om- 
eemant leofs droits censtitQtionnels. Ce Ait à oetl» oocasioa 
que le plénipotentiaire du Hanovre présenta une note, insistant 
pour que les anciens droits des peuples de l'Allemagne fussent 
osaiotenus, et pour que si, en raison des droonstanoes spé- 
oiales, fÂutrioiie, la Prusse^ la Bavière et le Worlemberg 
devaient être exemptes de cette garantie, il fât prodamé 
comme loi dans les pays où il n'y avait pas eu d'assemblées 
d'états : que le consentement des étais aux impositions serait 
nécessaire; qa'ib devaient eonoourir à la confeotion deskis 
acamlles; qalls dtvaieni partieiper à la sui 'f giHanc e de , 
rempM des impôts oensentiS) et qu'ils seraient antorisés, en 
cas de malversations , à demander la punition des fonction- ; 
naires publics. L'Autriche^ la Prusse et la Bavière adhérèrent 
an cettlena deoelte note. 

Ces oîreonslanoes étaient de la plus gmde imporluioe. 
b âbord le projet original de confédération proposé par le 
prince de Metternich de la part de l'Autriche, déclarant que 
le but de Tanien des états de rAHemagne était, entre autres 
c ho se s , «la sûreté des ^htiits de chaqœ dasse de la nalicn;* 
enanite la déc l a ra ti on dn mteialrc dn Hansivre, à laquelle 
^Autriche , la Prusse et la Bavière donnèrent leur adhésiou, 
éniunérant ces droits, et demandant des assemblées des états, 
d, ce 401 é4ait encan pk» iinportnni, donnam une déinitiso 
pré c ise 4e lenrs pavvein delégisMan ci de libre conssate- 
ment de i'impét. 
. L'aote fédéral fut entin adopté. Le deuxième article de cet 
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aole décterâit que le bol de la etmUèàènlUm était «le maliilitii 

de la sûreté extérieure et intérieure de l'Allemagne, de l'indé- 
pendance et de l'inviolabilité des états confédérés. » La phrase 
ecMoaé dans le projet eiigioal de Peole «et la sùrelé de 
dbaqne idaMe de la batrai,» fàl omise dans la dernidre r6> • 
daction Cependant il fut expressément déclaré par le i 3*^ ar> 
ticle, qu'il y aurait a des assemblées d'états dans tous les pays 
de la confédéralioD. » La note da Hanovre avait défini les 
dreita ai las povfoirs 'de oas atsambléos législatÎTas. Le 
48* artieiè, devettu d'une grande importanee par suile de 
ces discussions, s'énonçait ainsi : « Les princes et villes libres 
do l'Allemagne sont convenus d'assurer aux sujets des états 
eoaMérés las droits snnrasta, ete.» Après tme éniiinératian 
da oas draiis et des laesnres à prsydve par la diète pour le 
nràitiffiii de ees droits, rmtieie eoHtiiiiie daae les termes soi- 
vants : «La diète s'occupera, lors de sa première réunion, 
d^uoe législation uniforme sur U liberté de la presse, et des 
nssorea à prendra pour gsTseoftir las auteors et éditears 
eentre la eontrsisçoD da Isors omrages.» D^aprôa le préam^ 
buie de cet article, déclarant que les princes et villes libres 
de rAllemagne étaient convenus d'assurer aux sujets des états 
confédérés les droits suivants, etc., il était évident que les lois 
onifomics sur la libarté de la presse étaiaM dastinéas à asMn- 
rer aux at^sto das 4Mê osnifdMa la droit da la libarlé de 

la presse. 

Les travaux du congrès furent brusquement interrompus 
par le raSaur de NapaléoA de l'Ue d'filbe. Ces travaux élaisnt 
BéaasssÉrenaBt iasparM», etllHMnraWa orslsar dédarail iei 

n^Bivoir pas beaucoup à dire en feveur de esui qoi regardaient 

l'acte do confédération. Ils commencèrent par l'usurpation de 
l'autorité que s'arrogèrent cinq puissances de l'Allemagne de 
réf^ les affiems da toute la confédératiott. CSea puissttaas 
sut délnrit de leur propre autorité la sauvuraiiiaté de plnsiem 

princes indépendants et villes libres. Us ont érigé un système 
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ayant tous les défauts de Tancien empire, surtout le manque 
de concentration, sans les avantages de la vénération inspirée 
par l'antique édifice consacré par le laps du temps et des 
souvenirs historiques. Malgré tous ces défauts, il était impos- 
sible, disait-il, de lire l'acte fédéral 48i5, avec une con- 
naissance des circonstances qui ont accompagné sa rédaction 
et son adoption par les états confédérés, sans être convaincu 
que l'intention de ses auteurs était d'assurer à tous les peu- 
ples de l'Allemagne leurs anciennes libertés; de maintenir 
chaque état de la confédération indépendant des autres quant 
à ses affaires intérieures; d'établir dans chaque pays des 
assemblées d'états avec le pouvoir de régler les impôts et de 
veiller à leur empl(|| , et de conférer , par des lois uniformes, 
la liberté de la presse. Cependant il était digne de remarque, 
que ces puissances, qui avaient insisté avec la plus grande 
énergie sur des garanties efficaces à être accordées aux liber- 
tés constitutionnelles de la nation allemande, furent les pre- 
mières à les fouler aux pieds, et à faire rejeter les réclama- 
tions des sujets. Ces procédés ont naturellement produit une 
grande irritation sur les esprits, dont les suites malheureuses 
furent l'assasinat de Kotzebue et les autres attentats qui ont 
donné lieu au congrès de Carlsbad en 1820. Les souverains 
ont-ils alors saisi l'occasion de satisfaire aux justes réclama- 
tions de leurs sujets en remplissant leurs promesses? Ont-ils 
promulgué cette loi en faveur de la liberté de la presse qui 
avait dû être publiée ù la première session de la diète? Us 
n'ont pas visé à éteindre le mécontentement, mais seulement 
à supprimer son langage. Ils ont établi une censure pour tous 
les ouvrages périodiques; ils ont usurpé l'autorité de sup- 
primer les livres, et formé une commission centrale de police 
pour toute la confédération. Le second congrès de Vienne sui- 
vit immédiatement les conférences de Carlsbad, et promulgua 
l'acte final de la confédération, dont le but était d'annuler par 
l'interprétation le véritable esprit de l'acte fédéral de 1815 en 
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adhérant à la lettre. Le protocole du 23 juin 1 832 invoquait 
Je 48*" article de Pacte /fédéral, promettant TétablissemeDl 
dHme Ici uniforme pônr assurer la liberté de la presse, et en 
Mate temps déclarait que, jusqu'à l'époque où tons les gou- 
vernements se seraient réunis à cet effet par une décision 
constitutionnelle, la loi provisoire du 20 septembre 1819, par 
laquelle la liberté de la presse était entièrement abolie, serait 
maîntenne par tous les goavemements et par la confédéra- 
tion. Si, après cela, la diète ne pouvait pas se défendre contre 
les attaques des chambres et contre l'abus de la liberté de la 
presse, l'Autriche et ia Prusse étaient fermement résolues à 
foire emi^i, sur l'invitation d'un des états confédérés, ou de 
tous ensemble, de tous les tnoyens dont elfes disposaient, pour 
le maintien et la mise à exécution de la constitution fédé- 
rale, de ses buts et des résolutions de la diète, etc. A-t-on 
jamais vu une telle profanation des termes d'un acte solennel? 
Le but de l'union, comme Fezprime l'acte fédéral, était d'as^ 
sMPflildépeBdance et llnviolabilité des états confédérés , et 
non pas de les rendre esclaves des grandes puissances. Le 
but était de concéder et de garantir des constitutions, et 
tién pas de les fausser; d'assurer la liberté des sujets, et non 
pè» de l'étouffer. Dans le protocole, l'acte final de 1820 fot 
rendu responsable pour ces nouveaux décrets de la diète. Mais 
l'article cité dans le but de justifier ces mesures n'était pas 
heureusement choisi. Cet article déclarait ^ que le souverain 
ne péut être obligé par une constitution à la coepération des 
élÉ l ry i»ipettff l'exerdee de certains droits déterminés.. 9 11 
s'ensuivait que le souverain était obligé d'admettre eettecoopé-c 
ration dans les cas oh elle était expressément réservée. Dan^ 
plusieurs pays la coopération des états au vote et à l'emploi 
de rimp6t "était un droit déterminé; et pour échapper à 
oem^innl^lsievi^-^ était déclaré que la constitutioîi intérieure ' 
des états confédérés ne pouvait nullement porter préjudice 
au but de la confédération, et ne pouvait non plus apporter 

n. n 
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aucun obstacle à Paccomplissement des obligations envers la 
confédération , nommément aux contributions d'argent qui lui 
S6D( dues. Enfin le protocole dédarait que dans tous les cas 
de doute sur le vrai sens des lois fondamentales de la confé- 
dération, la diète était exclusivement appelée à prononcer slir 
l'interprétation de l'acte fédéral et de l'acte final. 

Dans cet état de choses il y avait deux considérations à, 
soumettre à la chambre. 4® Approuvait-elle les mesures de la 
diète germanique? V Si non, était-il poKtique dlntervemr à 
l'égaid de ces mesures? 

L'orateur disait avoir cité les deux actes fédéraux de 4815 
et de 4832, dont il regardait le dernier comme une violation 
du premier, parce que le gouvernement anglais avait été par- 
tie contractante au premier de ces actes, et pour montrer lin- 
conséquence de la conduite des grandes puissances de l'Alle- 
magne concernant cette affaire. Son intention n'était cependant 
pas de faire reposer les libertés de la nation allemande sur 
les seules bases de ces actes. Ces libertés reposaient sut les 
promesses solennelles de ses souverains, la récompense de 
son dévouement héroïque et sur ses anciens usnges et consti- 
tutions. L'existence de ces promesses était constatée par des 
preuves irrécusables dans les manifestes des souverains de 
4812 et de 4843, confirmés depuis la paix, et dans les opi- 
nions promulguées par eux avec tant d'activité par la presse 
et même dans la chaire. Le rédacteur môme du protocole du 
23 juin, M. Gena» fut l'auteur d'un des plus éloquents écrits 
adressés alors aux sentiments généreux et patriotiques des 
peuples allemands. Le roi de Prusse appela les peuples du 
nord de l'Allemagne aux armes, «au nom et pour défendre la 
cause de l'indépendance, de la liberté, et de la science,» Qui 
aurait deviné que par l'indépendance , on voulait dire la soF- 
veiUanoe et rinterventîoD perpétuelle des mitres étals; par la 
liberté, rétablissement des ooBunissIens de police; par la 
science, la suppression de l'instruction et une censure rigou- 
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T0tm de la preste? Quant aox andeimea libertés de TAlle- 
magne , il fallait se rappeler que ses états divers possédaient 

toujours les formes des gouvcniements libres , constilucs 
d'après les idées el les usages du temps, et que la liberté de 
l'opinion avait existé depuis des siècles en Allemagne, où Ton 
désirait maintenant la supprimer. Au seizième siècle la reli- 
gion fut identique avec la politique. La conduite publique des 
états et des individus fut jugée, les alliances furent formées, 
les guerres livrées, en un mot toutes les relations politiques 
fiirent maintenues par l'opinion religieuse comme elles le sont 
actuellement par l'opinion politique. Les relations d'un état 
avec un autre , Fautorité d'un souverain sur ses sujets, d'au» 
tant plus que plusieurs états étaient gouvernés par des princes 
ecclésiastiques, dépendaient entièrement du progrès ou du 
déclin des opinions protestantes. Les doctrines religieuses pu- 
bliées dans un état pouvaient et devaient nécessairement 
exercer une influence sur le gouvernement et la politique des 
autres. Les étals séparés se sont-ils en consé(]uence dépouil- 
lés de leur propre indépendance? Ont-ils abandonné la pra- 
- tique de leur propre foi? Se sonWils abstenus de publier leurs 
opinions par la voie de la presse et de la chaire? Était-ce là 
l'objet des traités d'Augsbourg et de Wcstphalic? Même en 
considérant la liberté de la presse comme on Tentend de nos 
jours y cette liberté existait de fait et de droit en Allemagne, 
par usage et par privilège, bien avant la révolution française. 
Dans le pays de Hanovre, par exemple, la liberté de la presse 
formait une partie des privilèges de runivcrsité de Gœttinguc, 
et jamais le gouvernement hanovricn n'avait consenti à pro- 
hiber son ^ercice, quand même il s'était agi de censurer la 
conduite des autres gouvernements de rÂllemagne. Lorsqu'il 
demandait donc si la chambre approuvait les mesures de 
la diète, ce n'était pas une question ordinaire qu'il posait; ce 
n'était pas une question telle que celles qui furent soumises 
à la délibération des congrès de Laybach et de Vérone. Ce 

41* 
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n'étail pas id le cas (Tan peuple qui avait soudamemeii^ peofc- 
élre prémaUtrément, réclamé une liberté dont il n'avait pas 

joui auparavant; ce n'était pas un cas où il n'y avait pas de 
promesses laites et de droits fondés sur ces promesses; ce 
n^éiatt pas un cas où les gouvernements avaient tout fait et 
leurs peuples rien, pour secouer le joug du conquérant étran- 
ger j ou bien où ils avaient imité l'exemple de leurs sonvé- 
raiiis en se soumettant à ce joug. Ce n'était ni en Italie, ni en 
Portugal , ni en Espagne qu'il s'agissait maintenant d'écraser 
la liberté. C'était en ÂUemagne, le pays natal de la liberté, en 
Allemagne à laquelle on avait prodigué les plus miignifiqiies 
promesses y en Allemagne où les princes étaient redevables 
aux peuples de la conservation de leurs trônes, l'Kurope 
de la paix, et l'Angleterre de sa gloire si chèrement 
achetée. 

En supposant donc que les sentiments de la chambre s'ac- 
cordassent avec ces vues concerDant les mesures de la diète 
germanique, il restait à savoir si l'intervention de l'Angleterre 
était conseillée par les règles d'une saine politique? La situa- 
tion de l'Angleterre était telle, que si elle n'intervenait pas, aa 
moins par quelque expression de ses sentiments, en faveur 
des peuples, on conclurait de ce silence qu'elle avait lait cause 
commune avec ces souverains. On pouvait regarder comme 
un malheur, qui avait accompagné Taccession de la famille 
régnante au tréne d'Angleterre, événement sous d'autres rap* 
ports si heureux, que George I soit resté électeur, comme le 
souverain actuel est roi, de Hanovre. En théorie on pourrait 
affirmer que le Hanovre et l'Angleterre étaient deux royaumes 
séparés; mais en pratique la politique suivie par le roi de 
Hanovre doit être considérée, à moins qu'il n'y ait quelques 
preuves convaincantes du contraire, comme étant la politique 
du roi d'Angleterre. La chambre ne pouvait pas être censée 
ignorer que le roi de Hanovre avait donné sou approbatioo 
au protocole et aux résolutions de la diète. La question ne 
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pouvait donc pas ôlre ioditféreDte à la chambre, el elle ne 
pouvait pas se dispenser de la prendre en considération. L'in^ 
flœnce morale de la supposition que le chef du gouvernement 
anglais était favorable è l'oppression de la diète, pesait de 

tout son poids sur la résistance des peuples de TAllemagne. 
Les idées de l'orateur sur la politique à suivre par l'Angleterre 
étaient bien loin du désir de s'immiscer sans nécessité dans les 
affinires intérieures des autres pays. Cependant il ne pouvait 
pas consentir à ce que son pays frtt réduit à un chifFre sans 
valeur d-ins les combinaisons politiques de i'J'^urope. Il ne pou- 
vait pas consentir à ce que l'Angleterre regardât avec iodîf- 
fércnce ce qui se passait sur le continent, et à ce qu'elle pen- 
sât que ses intérêts ne pussent être affectés par les événe- 
ments qui pourraient y arriver. S'il y avait quelque chose qui 
pût affecter ces intérêts, c'était l'avenir politique de l'Alle- 
magne. Ce pays, uni sous un bon gouvernement, servirait à la 
fois comme un échec à l'ambition de la Bussie et à l'agrandis- 
sement de la France. Laissez-la comme elle est, et elle serait 
un instrument dans les mains de l'une, ou la proie de l'autre. 
La paix do TEurope était assurée par la puissance de l'Aile- 
magne , et si TAngleterre désirait que l'AUemagne fût puis- 
sante, la chambre ne devait pas hésiter à présenter au sou- 
verain l'adresse telle qu'il Pavait proposée. Le souverain ne 
devait-il pas écouter les conseils de la chambre, quand elle 
réclamait son intervention auprès de la diète elles souverains 
de l'Allemagne, afin de leur persuader de ne pas rompre les 
engagements qu'ils avaient contractés conjointement avec l'An- 
gleterre; de ne pas se fier à la force matérielle des armées 
contre cette force morale, qui était plus forte que les armées 
de nos jours, où régnait l'opinion publique; de ne pas se sé- 
parer des peuples qui les avaient soutenus et rétablis sur leurs 
trônes dans des tenips de malheur; de ne pas ouvrir leur pays 
de nouveau aux irruptions des forces étrangères qu'une nou- 
velle révolution en France pouvait faire déborder? Certaine- 
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ment, personne ne pouvait disconvenir des principes de la 
poiitiqae et de la pradence d'une telle adresse. Le seul moyen 
de conjurer la guerre en Europe serait d'empêcher par des 

conseils de prudence et de modération la collision de ces prin- 
cipes hostiles qui menaçaient la tranquillité générale. Il con- 
seillait l'intervention pacifîque, qu'il avait proposée, comme 
le seul moyen efficace de dissiper les nuages dont l'horizon 
politique était chargée; mais si le combat pour la défense des 
opinions libres devait être livré quelque part, il se réjouirait 
si ce combat s'engageait sur ce même sol oii il avait été jadis 
si {^orieusement décidé; il se réjouirait si ce combat était livré 
par cette même race d'hommes qui, soutenus par les convic- 
tions de la conscience, avaient repoussé les efforts de Charles- 
Quint, appuyé de toutes les ressources de l'Espagne et des 
Indes ; que ce combat devait être livré sur la terre de Luther 
par les descendants de ceux pour lesquels la liberté de la - 
pensée avait toujours été le mot de ralliement de la victoire. . 
Avec cette terre et avec ce peuple, la nation anglaise devait 
toujours sympathiser. C'était dans les forêts de l'Allemagne 
qu'avait été bercée la liberté naissante. C'était aux autels de 
rAllem^g^e qu'elle emprunta la lumière de sa religion épurée. 
C'était d'un des états secondaires de l'Allemagne qu'elle avait 
tiré ses rois constitutionnels. L'honorable orateur invoquait, 
non -seulement tous ces souvenirs et ces sympathies, mais 
toutes ces considérations que l'intérêt national , la politique et 
la pradence pouvaient suggérer pour soutenir sa proposition. 
Il termina en proposant à la chambre de présenter une adresse 
au roi, qui engagerait Sa Majesté d'exercer son influence 
auprès de la diète germanique, en opposition aux mesures, 
adoptées par elle, contraires aux libertés et à l'indépendance 
de l'Allemagne. 

Le ministre des affaires étrangères, lord Palmerston, en 
s'opposant à la motion, déclara qu'il n'était pas nécessaire 
pour l'honorable orateur de prier la chambre de l'excuser 
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cPavoir attiré ton attantion sur una questiao qui avait excité 

un intérêt profond dans tous les pays de TEurope. Si l'hono- 
rable orateur pensait que des événements se préparaient qui 
nienaeeraient riodépendance des états de l'Allemagne, on ne 
devait pas s*étomier que, membre de la chambre des com- 
munes d'Angleterre , il avait cherché ane occasion d'attirer 
l'attention du parlement sur cet état de choses; parce qu'il 
(le ministre) n'était pas disposé à admettre que Tindépendance 
des états eonslitutionnelles, fussent-ils aussi puissants que la 
France ou les États-Unis d'Amérique, ou bien d'une impor- 
tance politique moins considérable , tel que les états secon- 
daires de l'Allemagne, pourrait jamais être un objet d'indif- 
férence au parlement anglais, ou, comme il Tsspérait, au public 
-anglais, il regardait les états constitutionnels comme les alliés 
naturels de l'Angleterre; et il était persuadé qu'aucun minis- 
tère à la lètc des alîaires de ce pays ne remplirait son devoir 
s'il négligeait de veiller aux intérêts de ces états. Cependant, 
l'importance de la question et l'intérêt profond qu'elle devait 
ini^irer au pays, n'était pas un motif suffisant pour engager 
le gouvernement à adopter une ligne de politique quelconque 
conseillée par un des membres du parlement; et le ministre 
n'était pas préparé à accéder à la proposition de l'honorable 
orateur, parce qu'il ne pensait pas que l'état actuel des af- 
faires de l'Europe, et les conséquences actuelles des mesures 
dont il était question, fournissent des motifs suffisants pour jus- 
tilier la mesure proposée. Il était tout à fait d'accord avec l'ho- 
norable orateur sur le but de la grande confédération formée 
par le traité de Vienne. Le but de la confédération germanique 
était, non -seulement le maintien de la sûreté extérieure et 
intérieure des états confédérés, mais aussi le maintien de leur 
indépendance séparée. On ne pourrait donc nier que toute 
mesure qui menaçait cette indépendance ne pourrait se con- 
dlier avec les 'principes sur lesquels la confédération avait 
été établie, et qu'une pareille mesure s'écarterait dans la même 
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proportion du traité de Yîeime, auqael toutes les.gpnùMlea piiiÉl^ 
sances de PEorope étaient parties contractantes. Mais quel 

était, on effet, le véritable caractère de ces mesures dans leur 
état actuel? Le ministre ne se présentait pas à la chambre 
pour donner son approbation aux résolutions de la diète qui 
formaient l'objet de la motion de ilionorable orateur : il n'était 
peut-être pas tenu , comme ministre anglais , à pronoDcer un 
jugement, pour ou contre, sur les actes des gouvernements 
indépendants, qui devaient être regardés comme les seulft 
juges compétents des mesures que leurs nécessités, et l&at 
situation actuelle demandaient. Peut-être n'était-il pas tenu, 
comme un des membres du cabinet anglais, à exprimer UHP 
opinion sur l'opportunité des mesures en question^ maiajl 
ne pouvait pas, comme particulier, cacber ses craintes qiijkr 
les gouvernements allemands avaient exagéré les dangen 
contre lesquels ils ont voulu se prémunir, et qu'ils n'avaient 
pas rédigé avec la plus grande discrétion les mesures con- 
çues dans ce but. Jusqu'à ce point il était parfaitement d'ac- 
cord avec rbonorable orateur, mais la prudence et la difiGré||^ 
tion exigeaient que 'la chambre dirigeât son attention sur oê 
V|ui était actuellement arrivé par suite de ces mesures , plutôt 
que de se hâter d'arriver à une conclusion sur leurs consé- 
quences futures. Des faits contestés et des conjectures incert.^ 
taines ne devaient jamais servir de base à des déterminatioiÉ 
importantes dans les grandes à£Faires. Tout ce qu'on savait 4 
présent, c'était qu'un certain nombre de souverains indépen- 
dants, liés par une confédération sanctionnée par toutes Icys^ 
grandes puissances de l'Europe, avaient adopté oertaineSr 
résolutions applicables exclusivement à leurs propres états^ 
et qui ne regardaient aucun objet relatif à leurs relations ex- 
térieures avec d'autres souverains indépendants. Il lui parais-t 
sait donc que d'autres états étrangers ne pouvaient y trouven 
aucun motif valable d'intervenir chez ces gouvernements» 
. Quant aux relations avec des états étrangers, les gouvernai 
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Miits ne doivent juger des dispositions d'an état que par les 

actes de son gouvenienient. L'honorable orateur avait sup- 
posé que ces résolutions, si elles étaient exécutées dans toute 
leor étendue, pourraient donner lieu d'abord à des dissenti- 
ments entre les gouvernements et leurs sujets, et ensuite 
entre les membres souverains de la confédération eux-mêmes. 
Mais en examinant cos résolutions, il ne fallait pas fermer les 
yeux sur les faits qui avaient graduellement produit l'adop- 
tkii de ees résolutions; et il était hors de doute qu'il y avait 
en Allemagne bien des apparences d'une tendanoe à mettre 
en perturbation la tranquillité intérieure de la confédération 
sans motifs valables. Ici le ministre cita plusieurs rassemble- 
ments populaires, et purticuUèrement la convention de Ham- 
baeli, en appuyant sur tous les symptômes de désordre et 
d'irritation qui se sont manifestés à cette occasion. H ne pré- 
tendait pas nier, disait-il, que si la diète suivait jusquà leurs 
dernières conséquenceS| les résolutions déjà prises, elles pour- 
raient amener des mesures tellement attentatoires aux droits 
des particuliers, et qui pourraient en même temps être cause 
de dissentiments tellement graves entre les membres du corps 
germanique, qu'il deviendrait impossible de maintenir la paix; 
et si la paix était une fois interrompue par ces causes , elles 
doaneraiefit peut -être lieu à une guerre, qui ne serait pas 
livrée seulement entre les âtiférents états de l'Âllemagne, 
mats qui, devenant une guerre d'opinions, étendrait ses ra- 
vages au-delà des limites du pays où elle aurait été allumée. 
Dans ce cas, l'Angleterre aurait le droit, il serait même de sou 
devoir, do proidre les mesures que les circonstances ren- 
draient nécessaires pour préserver l'Europe des suites de 
complications tellement malheureuses. L'honorable orateur 
ayant proposé à la chambre de présenter une adressa à Sa 
Mijesté, pour rengager à faire usage de son influence auprèa 
de la diète germamqne, on pourrait demander en quelle 
qualité U réclamait Pîuterventton du souverain, si c'était 
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oomme rot de Hanovre ou oomme roi d'Angleterre? SI estait 
comme roi de Hanovre, la réponse serait, que la chambre des 
communes d'Angleterre n'avait pas le droit de faire une pa- 
reille demande. Si Tadrease devait être préientée an aouve- 
raln comme roi d*Âii£^eterre, et comme partie contractante an 
traité de Vienne , qui garantissait Tindépendance des états de 
l'Allemagne, il dirait alors que la motion devait être écartée 
par des raisons de politique et de prudence. Ce n'était pas 
qu'il niât le droit du roi d'Angleterre d'exprimer son avi» sur 
cette question, puisque, d'accord avec l'honorable orateur, il 
croyait ce droit indubitable, mais il pensait que rien n était 
encore arrivé qui pût motiver une pareille intervention 
de la part de Sa Majesté^ ou une pareille admonition de la 
part de la chambre. En même temps il pouvait assurer la 
chambre que le i^ouvemement n'était pas inattentif aux évé- 
nements importants présentés à son appréciation. 11 pouvait 
l'assurer que sans l'adresse qu'on avait proposée^ les conseil- 
lers de la couronne ne négligeraient pas leur devoir, en fixant 
leur attention sur ces événements dont ils ne voulaient pouit 
amoindrir l'importance relativement aux intérêts politiques 
de l'Angleterre. Il y «ivait des personnes qui conseillaient à 
ce pays de se retirer entièrement de toute relation politique 
avec le continent et les autres parties du monde. Mais, à sod 
avis, aussi longtemps que l'Angleterre aurait des intérêts com- 
merciaux d'une telle importance, aussi longtemps que les 
armées du continent seraient maintenues sur le pied actuel, 
aussi longtemps qu'existait la possibilité qu'une puissance pût 
devenir dangereuse à une autre, aussi longtemps l'Angleterre 
devait regarder aveo intérêt les événements politiques du con- 
tinent, et si elle voulait maintenir sa propre indépendance, 
elle ne devait pas fermer les yeux sur tout ce qui pourrait 
menacer l'indépendance de l'Allemagne, dépendant il ne pou- 
vait croire à la réalité de Palanne donnée| par Fhonorable 
orateur; il ne pouvait croire qu'aucun homme d'état, placé è 



Digitized by Google 



JUSQU'A NOS JOURS. 174 

la téte des aHaires d'un grand pays, pùt adopter des idées si 
erronées sar ses véritables intérêts on sur les intérêts de i« 
soeiété en général , que de vouloir priver des étals indépen- 
dants de leurs droits constitutionnels, droits tellement Impor- 
tants à eux-mêmes, et dont Texercice ne causait aucun préju- 
dice à leurs voisins. 11 ne pouvait croire qu'un tel désir existât 
là où existait le pouvoir de l'accomplir; el même si on pouvaH 
supposer FeExistence de ce désir, on ne pouvait pas s'imaginer 
qu'il fût possible dans Pétat actuel du monde de le réaliser. U 
ne pouvait pas croire que les chefs des nations pourraient con- 
cevoir la possibilité, par remploi seul des forces militaires, 
de priver des milliers d'hommes de leurs droits constitution- 
nels qu*on leur avait formellement accordés; ce serait sup- 
poser un manque de jugement et de connaissances, qu'on ne 
pourrait pas imputer aux personnes dont l'expérience aurait 
dùL les conduire à un tout autre résultat. U était donc coi^ 
vaincu que Pintention des auteurs de ces résolutions, qu'A 
avouait être faites dans une forme capable de donner Palarme, 
était seulement de se garantir contre les dangers locaux, dont 
on ne pouvait pas nier l'existence, quoiqu'on en eût, à son 
avis, beaucoup exagéré la portée et l'importance. Dans ces 
circonstances, il ne pouvait pas douter que ces gouvernements, 
de la décision desquds pouvait dépendre non-seulement la 
destinée de l'Allemagne, mais la paix de l'Europe, aussitôt que 
le but temporaire de se garantir contre ces dangers locaux 
serait atteint, n'eussent la sagesse de ne pas pousser ces me- 
sures à des extréuûtés, et qu'ils préviendraient les périls que 
leur modération et leur prudence pouvaient seuls écai^r. II 
ne pouvait pas douter que d'un côté le parti violent, qui n'était 
pas nombreux, ne s'abstint de donner lieu à de nouvelles alar- 
mes, et que de l'autre côté les gouvernements ne s'aperçus- 
sent qull n^ avait rien à gagner en empiétant sur les droits 
des états constitutionnels de l'Allemagne , mais que leurs 
propres intérêts, autant que les intérêts de toute l'Europe, 
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seraient soutenus par la conservation de la paix. Par suite de 
ces considérations, il regardait comme de son devoir de voter 
contre la motion. 
La motion tox rejetée par la ehambre \ 
s 1^- Par an arttde secret do traité de Tœpliti du 9 septembre 

AlIaUes d'Italie. ^ 

1813, entre les quatre grandes puissances, TAutriche, TAngle- 
terre, la Prusse et la Russie, la reconstruction de T Autriche 
sur une échelle proportionnée à celle de 4 805 avait été sti- 
polée. Pour remplir cet engagement, le congrès de Vienne a 
renda à PÂutriobe tons les territoires qu'elle avait cédés à la 
France par les traités de Campo-Formio en i 797, de Lunéviile 
en 180i , dePresbourg en 1805, de Fontainebleau en 4807, 
et de Vienne en 4809, excepté la Belgique et les anciennes 
possessions autrichiennes en Sooabe. Â ces rétrocessions lu* 
rent adjointes la ville de Venise et tontes les antres parties 
des anciens états vénitiens de la terre ferme, en y compre- 
nant tout le territoire entre le Tessin, leP6, TAdriatique et les 
Âlpes, qui a été depuis constitué en royaume lombarde- 
vénitien, avec les vallées de la ValteHne, de Bormio et de 
Gbiavenna. 

Le duché de Modène fut rendu à l'archiduc François d'Esle, 
et .celui de Massa et Garrara à rarchiduchesse Marie-Béatrix 
d'Esté, et leurs descendants, sujets aux droits de suooession 
et de réversion à la maison d'Autriche. 

Les duchés de Parme, de Plaisance et de Guastalla furent 
cédés à l'archiduchesse Marie-Louise, sujets aux mêmes droits 
en faveur de la maison d'Autriche et de Sardaigne. 

LeTgrand-dudié de Toscane fut rendu à Parchiduo Ferdinand 
d'Autriche, et augmenté d'autres territoires. 

Le duché de Lucques fut donné à l'infante Marie-Louise et 
à ses descendants, sujets au droit de réversion au grand-duc 
de Toscane. 

MÎANSAaD, Parliatnentary debatea , Tiûrd séries, vol. XIY, 
pp.. 1030 — 4049. 
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Ferdinand lY fut rétabli sur le trène de Noples et reoonaa 

par les puissances comme roi des Deux-Sieiles. 

Le roi de Sardaigne fut rétabli dans ses anciennes posses- Réunion 

, . , * de Gènes 

S ion S de Piémont et de Savoie, avec quelques changements ^ ^ Sardaigae. 
de frontières vers la France et la Suisse. Ces possessions fOr 
rent augmentées par l'acquisition des états appartenants à la 
çi-devant république de Génes. 

Cette ancienne république avait été renversée par suite de 
renvahissement et de la conqtfôto de Tltalie par les FrançaiSi 
et ses territoires avaient été réunis à Pempire en 1805. En 
4 844, la ville de Génes se rendit aux troupes anglaises com-> 
mandées par lord William Bentinck. Ce général publia, le 
26 avril, une proclâmatioù déclarant que, ((comme le désir 
général jie la nation génoise paraissait être de revenir à Tan- 
donne forme de gonvernement sous laquelle elle avait joui 
de la liberté, de la prospérité et de IMndépendance, et consi- 
dérant que ce de sir paraissait être conforme aux principes 
reconnus par les hautes puissances alliées, de rendre à tous 
leurs anciens droits et privilèges, Tétat génois , tel qu^il exis* 
lait en 4797, avec des modifications telles que la volonté gé- 
nérale, le bien public, et l'esprit de Fanisienne constitution 
paraissent demander rétablie. » 

Le général anglais ne parait pas avoir été bien informé sur 
les véritables vues et intentions de son gouvemementi poisqua 
dans un mémoire communiqué par M. Pitt à rambassadeur 
russe à Londres le 19 janvier 4805, ce ministre avait proposé 
aux alliés, en cas de succès dans leur campagne de cette 
année contre la France, de céder les états de Génes au roi de 
Sardaigne, pour former une barrière contre la France du c6té 
de l'Italie. Cette intention fut confirmée par le second article 
secret du Irailé de Paris du 30 mai 1814, et fut entin mise en 
exécution par le congrès de Vienne, en dépit des remontrances 
du gouvernement provisoire de Gétnes, qui réclamait la ga- 
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rantie de Viiicl^iidaiifie de la r^uUique contenae dans le 

traité d'Aix-la-Chapelle, 4 745 

Dans les débats à la chambre des communes du parlement 
anglais sur la résolution proposée par sir James Mackintosb, 
le %7 février 4845, ooncenumt ceUe question , ce publicista 
émlnent insistait sur ce points qu'indépendamment de la ga- 
rantie donnée à la nation génoise dans la prodamatlon de 
lord William Bentinck, TAngleterre ne pouvait pas avec rai- 
son regarder le territoire de Gènes comme une conquête 
qu'elle pouvait garder comme provînee» ou céder à une autre 
puissance à son gré. Dans l'année 4 797, quand les états de 
Gènes furent subjugués par la France, alors en guerre avec 
l'Angleterre, sous prétexte d'être révolutionnaires, la répu- 
l^que génoise était en état de paix avec l'Angleterre , et par 
conséquent) dans le langage du dipit international, ils étaient 
états amis. Ni la conquête effeotive de 4 797, ni la réunion for- 
melle de 4805, n'avait été reconnues par le gouvernement 
anglais. Lors donc que le général anglais entra sur le terri- 
toire de Gènes en 4814 , il entra sur le territoire d'un ami en 
pessessiott d'un ennemi. £n supposant même qu'il l'e^ re* 
conquis sur œt ennemî, sans autre aide que celui de ses pro- 
pres forces, pouvait-on dire qu'il l'avait reconquis du peuple 
génois? Il avait des droits de conquête contre les Français; 
mais qutfl droit de conquête centre les Génois pouirait ê(re 
dérivé de l'expulsion des Français t Gomment l'Angleterre 
pouvait- efie être en guerre avec Gênes? Elle n'était pas 
en guerre avec l'ancienne république de Gênes, qui était tom- 
bée lorsqu'elle était en amitié avec l'Angleterre : elle n'était 
pas en guerre avee elle, comme étant soumise à la France, 
. parce que l'Angleterre n'avait jamais légalement et formelle- 
ment reonmu la soumiaaîon des Géook à cette pui^ssnoe. Le 

1 KLDMtt, Aolgm dfiê Wk^r Congreiêas, Band VU, §$ 420-*43a. 
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droit de conquête ne pouvait donc exister contre eax, parce 

que ni l'étal de guerre, ni le droit de guerre n'existait. En 
supposant même que les puissances continentales^ qui avaient 
expressément ou tadtement reconnu la réunion de Gènes à 
la France, pouvaient regarder les Génois comme des stqets 
français et leur territoire comme une province française con- 
quise sur le gouvernement français, qui était devenu le sou- 
verain de Gènes, la position relative de l'Angleterre n'était 
pas la mémo. Pour elle la république de Gènes subsistait 
encore de droit. Gènes devait être regardée par TAngleterre 
comme un élat ami, opprimé pour un temps par l'ennemi 
commun, et rétabli dans l'exercice de ses droits souverains 
aussitôt que cet ennemi avait été chassé de son territoire. 
Dans un tel cas, suivant Kes principes du droit des gens, anté- 
rieur à toute promesse et indépendamment de la foi donnée, 
la republique de (iônes, par le lait même de l'expulsion des 
Français de son soi, était rétablie dans l'exercice de sa soi^ 
veraineté^ qu^aux yeux de l'Angleterre eUe n'avait jamais per* 
due. Ces prindpes et ces rtôsonnements n*étaient pas les 
siens : lis les trouvaient dans les ouvrages les plus accrédités 
sur le droit public, énoncés longtemps avant les événements 
de notre époque, et néanmoins applicables à l'afiEaire dont il 
était question, comme s'ils avaient été inveotés pour eUe. 
¥attel, dans les cbapîtres 43* et 44* de son troMèaia livre, 
avait énoncé avec une grande préc^on et clarté les prin- 
cipes regardant l'application du jus postlirninu aux états, prin- 
cipes qu'il avait puisés dans les ouvrages de ses illustres 
prédéceaseura. 

«[«omqn'une nation, un peuple, un élat, a été subjugué 
tout entier, on demande si une révolution peut le faire jouir 
du droit de postlimmie? Il faut encore distinguer les cas pour 
bi«n répoodre à cette cpiestion. Si cet état n'a pas cufiore 
donné les mains à sa nonvdle sujétion, s'il ne s'est pas rendu 
volontairement» et ail a seulement cessé de résister par 



Digitized by Google 



4^6 lY^ PÉRIODE. - DEPUIS LK RÉVOLUTION FRANÇAISE 

impuissance; si son vahiqaeur n*a pas quitté î'épée du con- 
quérant, pour prendre le sceptre d'un souverain équitable et 
pacifique, ce peuple n'est pas véritablemeut soumis, il est 
seulement vaincu et opprimé; et lorsque les armes d'un âUié 
le délivrent, il retourne sans doute à son premier état. Son 
allié ne peut devenir son conquérant ; c'est un libérateur qu'il 
est seulement obligé de récompenser. Que si le dernier vain- 
queur, n'étant point l'allié de l'état dont nous parlons, prétend 
le retenir sous ses lois comme un prix de sa victoire, il se 
met à la place du premier conquérant, et devient l'ennemi de 
l'état opprimé par celui-ci ; cet état peut lui résister légitime- 
ment, et profiter d'une occasion favorable pour recouvrer sa 
liberté. S'il avait été opprimé iiyustement, celui qui Tarrache 
au joug de l'oppresseur doit le rétablir généreusement dans 
tous ses droits \i> 

En considérant avec attention ce passage, disait Mackintosb, 
on verrait que l'auteur a eu l'intention d'appliquer ses prin- 
cipes à deux cas entièrement distincts : celui d'une délivrance 
de l'état subjugué par un allié, où le devoir de restauration 
est strict et précis , et celui d'une délivrance par un état non 
allié, mais ami, où, suivant l'opinion de récrivain, le devoir 
moral du conquérant est au moins de rétablir la nation oppri- 
mée; ce devoir étant fondé seulement sur notre humanité ' 
commune et sur les relations amicales qui subsistent entre 
tous les hommes et toutes les sociétés jusqu'à ce qu'elles 
soient interrompues par une injuste agression. 11 paraît très- 
difficile de concilier ce passage du publiciste avec la réu- 
nion de Gènes à la Sardaigne. L'orateur disait -n'être pas ^ 
posé à exagérer l'autorité de ces écrivains, ou à substituer en 
aucun cas l'autorité seule aux principes de la raison. Mais à 
son avis ces publicistes éminents étaient au moins impartiaux 
dans leurs jugements* Us déposaient comme témoins «des 

* Vattbl, Droit des gms, iib. 3, dhap. 4S— 14. 
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sentiments et des usages généraux des nations civilisées; et 
le poids de leurs témoignages recevait une nouvelle augmen- 
tation, chaque fois que leur autorité était invoquée par les 
hommes d*état, et chaque année que l'usage constaté par leurs 
ouvrages n'était pas interrompu par l'aveu de principes con- 
traires. De celte manière, ces ouvrages furent confirmés par 
des générations successives, comme monuments consa<arant 
les usages des siècles les plus civilisés et comme dépositaires 
des jugements délibérés et permanents de la partie la plus 
éclairée de la race humaine. Ajoutez que leurs témoignages 
sont ordinairement invoqués par les faibles, et méprisés seu- 
lement par ceux qui sont assez forts pour ne pas avoir recours 
aux sentiments moraux et pour fouler aux pieds les principes 
de la justice. Les décisions des publicistes n'étaient jamais 
repoussées que par ceux dont la politique inique était con- 
damnée d'avance par leur digne impartialité \ 

La révolution suédoise de 4809 et l'abdication de Gustave 111 s ib. 

Réunion 

forent suivies de la paix de Frédériksham, par laquelle la '^i |^ sàélî^'' 
province de Finlande et les iles d*Â1and furent cédées h la 
Russie. Par le traité de Pétersbourg do 1812, entre la Russie 
et la Suède, la première puissance s'engagea à assurer à la 
Suède la possession du royaume de Norvège comme indem- 
nité pour la perte de la Finlande et comme prix de l'alliance 
contre la France. Le Danemark céda la Norvège à la Suède 
par la paix de Kiel, 181 4, et reçut en indemnité la Poméranie 
suédoise et l'Ile de Rugen, qu'il échangea depuis avec la Prusse 
pour le duché de Lauenbourg. Les deux royaumes Scandi- 
naves forent ainsi réunis sous le même sceptre, et la Russie 
compléta sou arrondissement sur les bords de la Baltique, 
commencé par la paix de Nystadt en 1721. 

L'union de la Belgique et du grand-duché de Luxembourg 
aux anciennes Provinces -Unies de la Hollande , sous la mo- 

* Uansabd, Parliamentary debates^ vol. XXX, pp. 894 — 935. 
IL 42 
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1 17. narchie du roi des Pays-Bas, compléta le nouveau système de 
de la Belgique barrières quQ le coDizrès de Vienne avait érmé pour la sé- 

k la Hollande. . , . ^ , . 1 . a 

cuTité de son propre ouvrage. Cet arrangement fiil reuTené 
par soile des révolutions française et belge de 4830, et les 

conditions de la séparation de la Belgique de la Hollande, étant 
consacrées par le traité du 4 9 avril 1839, entre ces deux 
états et entre eux et les cinq grandes puissances, sont deve* 
nues partie du droit public de l'Europe, 
s 18. La confédération suisse avait senti, en commun avec tons 
oe la les pays limitrophes de la France, le contre-coup de la grande 

CODfédératiiin 

•ujMe. révolution française de 1789. Le nombre des treize anciens 
cantons fut porté à dix-neuf, par suite de la séparation des 
.districts d^endants des anciens cantons, comme sujets on 
alliés, tels que Vaud, Saint-GaU, Argovie, les Grisons et Thor- 
govie. Les dissensions intérieures de ia Suisse furent apaisées 
sous les auspices de Bonaparte, premier consul de la répu- 
blique irançaise, par Pacte de médiation de 1803, qui recon- 
naissait l'indépendance des nouveaux cantons. Ces dissensions 
recommencèrent lors de la chute de l'empire françdis et de 
Venvahissement de la Suisse par les alliés en 1813. Un nou- 
veau pacte fédéral fut alors formé, sous leur médiation, auquel 
tous les cantons accédèrent en 1845. Le nombre des cantons 
* fot porté à vingt-deux par l'addition du Valais, Genève, et 
Neuchâtel, et l'intégrité, Pindépendance et la neutralité de la 
confédération suisse furent reconnues par l'acte final du con- 
grès de Vienne, en se référant à la déclaration des puissances 
alliées <f!à ont signé le traité de Paris en date du 30 man 
4845 

La confédération suisse, comme elle a été organisée par le 

pacte fédéral, consiste dans une union entre les vingt-deux 
cantons souverains de la Suisse. Le but de cette union est 
déclaré être la conservation de leur liberté et de leur indé- 

^ Martens, Nouveau recueil, vol. VUI, p. 473. Kluber, Acte» 
des Wiener Congresses, Bd. 7, S. 310. 
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peiida])C6| de leur sûreté contre toute attaque de la part des 
puissances étrangères, ainsi que le maintien de l'ordre et de 

la tranquillité publiques à Piotérieur. lis se garantissent réci- 
proquement leurs constitutions et territoires. La confédéra- 
tion a une armée et un trésor communs, entretenus par des 
levées d*hommes et des contributions d'argent dans de cer- 
taines proportions fixes entre les divers cantons. Pour sub- 
venir aux dépenses militaires, on a établi une caisse de guerre 
fédérale, formée par des droits d'entrée sur les marchandises, 
perçus par les cantons frontières et versés dans le trésor 
commun. La diète est composée d'un député de chaque can^* 
ton, dont chacun ayant une seule voix. Elle s^assemble Ions 
les ans alternativement à Berne, Zurich, et Lucarne, qu'on 
appelle les cantons dirigeants, VororU La diète a le pouvoir 
exdusif de déclarer la guerre, et de foire des traités de paix, 
de commerce et d'alliance avec les puissances étrangères. 
Cependant pour ses négociations les trois quarts des voix des 
cantons sont nécessaires ; dans toutes les autres affaires qui 
sont soumises à la diète, la majorité absolue en décide. Les 
capitulations utilitaires, ou traités sur des objets économiques 
et de police, peuvent être conclus avec les puissances étran* 
gères par chaque canton individuellement : mais ils ne peu- 
vent être contraires ni au pacte fédéral, ni aux alliances exis- 
tantes, ni aux droits constitutionnels des autres cantons. C'est 
la diète qui prend toutes les tsesures nécessaires pour la 
sûreté extérieure et intérieure de la confédération. Elle fixe 
Porganisation du contingent des troupes , ordonne leur mise 
sur pi(?d, détermine leur emploi, nomme le général, l'élat- 
niajor et les colonels de la confédération. La direction des 
affaires, quand la diète n'est pas en session, est remise à un 
dief-Ueu, Vwortf nmni des pouvoirs exercés jusqu'en 1798. 
Le chef-lieu alterne tous les deux ans entre les cantons de 
Zurich, Berne et Luceme. Dans des circonstances extraordi- 
naires, et si elle ne peut pas rester en permanence, la diète 

42* 
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est autorisée à donner au Vorwi des pleins pouvoirs particu- 
liers. Elle peut aussi adjoindre au VoTUTt des représentants 
de la eonfédération pour Paider dans la direction des affaires. 

de l'alliance. En cas de danger intérieur ou extérieur, chaque 
canton a ie droit de réclamer rinlervention de ses confédérés. 
Lorsqu'il survient des troubles dans un canton, ou dans le cas 
d'un danger subit extérieur , le gouvernement peut requérir 
Passistance des autres cantons; néanmoins il est obligé d'en 
donner de suite avis au Yorori. Le danger continuant, la diète, 
- sur l'invitation du gouvernement, doit prendre les mesures 
ultérieurement nécessaires 

La Suisse a subi l'influence de la révolution française de 
4830, par les changements dans le sens démocratique qui ont 
été apportes aux constitutions particulières de divers cantons. 
Un projet de révision du pacte fédéral de i 81 5 fut rédigé par 
une commission de la diôle ordinaire assemblée à Lucerne en 
1832. Ce projet, tendant a donner une plus grande extension 
à l'autorité fédérale , rencontra de l'opposition de la part des 
cantons de NeuchAtel, Uri, Unterwalden, Schwytz, Bâle, Valais 
et ïessin. Ces cantons formèrent alors une espèce de confé- 
dération séparée, sous le nom de la ligue de Samen, en insis- 
tant sur les conditions du pacte de 1815, et sur Pexdusion 
de deux cantons nouvellement formés, savoir : Bâle-campagne 
et les districts extérieures de Schwytz qui se sont déclarés 
indépendants. Ce projet de révision fut soumis à la discussion 
dans une diète extraordinaire, assemblée à Zurich, en 4833, à 
laquelle seize cantons ont été représentés. Le projet ftit ap- 
prouvé, sauf quelques modifications, et proposé à l'acceptation 
des conseils législatifs des divers cantons. Il fut entièrement 
rejeté par quelques-uns, et accepté par d'autres, ou condi- 
tionneUement^ ou sqjet à un appel au peuple dans leurs assem- 
blées primaires, pendant que les cantons dissidents, adhérant 

* Maatens, Nouveau recueti^ vol. II, p. 68. 
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è la ligue de Sarnen , persistèrent dans leurs protesiations 

contre toute innovalioii du pacte fédéral de 1815. La dicte 
ordinaire, assemblée à Zurich au mois de juillet 1833, adopta 
des mesures pour reconnaitre la séparation de Bede-^cam-- 
pa^e de l'ancien canton , pour dissoudre la ligue de Sarnen, 
et pour contraindre les cantons dissidents d'envoyer des dé- 
putés à la diète nationale. La question de la réforme du pacte 
fédéral fut de nouveau soumise A une discussion dans la ses- 
sion de la diète de 4834, à laquelle tous les cantons étaient 
représentés. Trois différentes manières de Teffectner ont été 
proposées : celle d*une assemblée constituante, représentant 
toute la nation suisse; celle d'une conférence libre entre les 
divers cantons; ou celle d'une délibération de la diète qui 
agjirait d'après les instructions de ses commettants. Auctino 
de ces propositions n*a obtenu la majorité des voix, et la cons- 
titution fédérale de la Suisse reste encore sous le régime du 
pacte adopté en 4815, par suite de rintcrvenliou des puis- 
sances alliées \ 

Honnis ces arrangements territoriaux et fédéraux, plusieurs 
principes généraux , plus on moins importants, fîirent établis 
par les décisions du congrès de Vienne, et incorporés dans le 
code international de l'Europe. 

I. L'usage moderne des états européens, qui constitue le ^^i^»^^ 
droit des gens positif, avait introduit plusieurs distinctions 
entre les diverses classes de ministres publics, qui étaient 
devenues la source de dissentiments perpétuels, faute d'une 
définition exacte. 

Une règle uniforme fut adoptée par le congrès, d'après la- 
quelle les ministres publics sont divisés dans les trois classes 
suivantes : 

4 ° Les ambassadeurs, légats et nonces ; 

* WmEATON, ElmeiUs of inUmaUcnal îaw, p. G9, édit. PMa- 
delphia, 4836. 
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9^ Les envoyés, ministres, on d'antres agents accrédités 

auprès de souverains ; 

3^ Les chargés d'affaires accrédités auprès des ministres des 
affaires étrangères *. 
s 30. .II. Par le ^premier article additionnel du traité de Paris dn 

AboliUon 

(le la traite 30 msi 4814, entre PAtagleterre et la France, ces deux puis* 

des noir». ï o 7 i 

sauces s'engageaient à unir leurs efforts au congrès pour pro- 
noncer, par toutes les puissances de la chrétienté, l'abolition 
de la traite des noirs comme étant repoussée par les principes 
de la jostice naturelle et les lumières des temps où noùs vi* 
vous. Cette affaire fat soumisè à la discussion dans le comité 
des huit puissances signataires du traité général de paix de 
Paris, et une déclaration fut signée par leurs plénipotentiaires, 
le 8 février 4845, portant qii'ils avaient pris en considération 
le commerce connu sons le nom de la traite des nègres 
d'Afrique , lequel avait été envisagé par les hommes justes et 
éclairés de tous les temps comme répugnant aux principes 
d'humanité et de morale universelle; 

Que les circonstances particulières auxquelles ce commerce 
avait dû sa naissance, et la difficulté d'en interrompre brus- 
quement le cours , avaient pu couvrir jusqu'à an certain point 
ce qu'il y avait d'odieux dans sa conservation ; mais qu'enfin 
la voix publique s'était élevée dans tous les pays civilisés, 
pour demander qu*il fût supprimé le plus tôt possible; que, 
depuis que le caractère et les détails de ce commerce avaient 
été mieux connus, plusieurs des gouvernements européens 
avaient pris en effet la résolution de le faire cesser, et que 
successivement toutes les puissances possédant des colonies 



' KLijBER, Aclen des Wiener Congresses, Bd. 6, S. 204. 

Le congrès d'Aix-Ia-Gliapelle , i8<8, a déclaré ensuite que les 
ministres résidents, accrédités auprès des souverains, devaient for- 
mer une classe intermédiaire entre les ministres du second ordre 
et les chargés d'afifaires. (Maatens, Manuel diplomatique, chap. 4, 
§38.) ' ' 
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dans hoÊ diflérontas parties du monde avaienl racomia Fcbliga- 
tien et la nécessité de l'abolir; 

Que les plénipotentiaires rassemblés dans le congrès, ne 
pouvant mieux honorer leur mission, remplir leur devoir, et % 
maiùiiBtter les principes qni gnidaieot leurs augustes souve- 
rains, qu'en travaillant à réaliser cet engagement, et en pro- 
clamant an nom de leurs souverains le désir de mettre un 
terme au fléau qui avait si longtemps désolé l'Afrique, dégradé 
r£urope, et affligé l'iiumanité; lesdits plénipotentiaires étaient 
convenus d'ouvrir leurs délibérations sur les moyoïs d'acoom- 
plir un objet aussi salutaire par une déclaration solennelle 
des principes qui les avaient dirigés dans ce travail. 

En conséquence, ils déclaraient à la face de l'Europe : Que 
regardant l'abolition universeUe de la traite des nègres cooune 
une mesure particulièrement digne de leur attention, c<m- 
lorme à l'esprit du siècle, et aux principes généraux de leurs 
augustes souverains, ils étaient animés du désir sincère de 
concourir à rexécution la plus prompte et la plus efficace de 
cette mesure par tous les moyens à leur disposition, et d'agir 
dans l'emploi de ces moyens avec tout le sèie et toute la 
persévérance quils devaient à une si grande et à une si belle 
cause. 

Les mêmes plénipotentiaires composant le congrès recon- 
naissaient en mémo temps : Que cette déclaration générale 
ne pouvait préjuger le terme que chaque puissance en par- 
ticulier pourrait envisager comme le plus convenable pour 

l'abolition définitive du commerce des nègres Que par con- 
séquent, la détermination de l'époque où ce commerce devrait 
totalement cesser serait un objet de négociation entre les 
puissances; bien entendu que l'on ne né^igerait aucun moyen 
propre à en assurer et à en accélérer la marche; et que l'en* 
gagement réciproque contracté par la présente déclaration 
entre les souverains qui. y avaient pris part^ ne serait consi- 
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déré comme rmopy, qu*au momeiK où im soeoès complet 
aurait couronné leurs efforts réunis \ 

s 21. III. Le traité de paix de Paris, 1814, art. 5, avait posé en 
navigauon^ principe que la navigation sur les grandes rivières de l'Europe 
serait libre, et que les droits que les états riverains en per- 
çoivent seraient réglés de la manière la plus égale et la plus 
fovorable an commerce de toutes les nations. Le traité applique 
ce principe nonnuément, et d'une manière positive, à la navi- 
gation sur le RhiUi qui avait été gênée par les règlements de 
divers états riverains, et, d'après rarticle 3 secret, à celle sur 
l'Escaut, fermée pa^ le traité de Westphalie, et dont Pouver- 
ture fut un des motifs de la guerre de la part de PAngleterre 
en 1793. Le traité de Paris voulait ensuite que le congrès de 
Vienne examinât et décidât de quelle manière les mêmes dis- 
positions pourraient être étendues à la navigation sur tous les 
fleuves qui, dans leur cours navigable, séparent our traversent 
plusieurs états. 

Une commission fut en conséquence nommée par le con- 
grès, et un mémoire préparatoire, sur le travail de cette com- 







JJl 


• 



plénipotentiaire de la Prusse, le 5 février 4845. Dans ce mé- 
moire, fl ton constaté que pour rendre, d'après les bases po- 
sées par le traité de Paris , le travail de la commission à la 
fois méthodique et complet, il convenait : 

4 ^ D'ejtaminer quels sont les principes que l'intérêt général 
du commerce rendrait désirable de fixer, et qui poumnent 
être établis sans entrer dans des détails qu'il serait impos- 
sible do suivre, sans avoir égard à la différence des locdlités; 

^ Kli ufr, Acten des Wiener Congresses^ Bd. 4, S. 534. 

La traite des noirs a été depuis abolie par des conventions entre 
presque toutes les puissances de l'Europe et de l'Amérique, et on 
peut dire que ce commerce n'est plus toléré d'après les lois d'au- 
cun pays civilisé et chrétien. 
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8^ D'applkpier ees prûMlipes à k navigatioa du Rhin et de 
l!Escaiit,'et d'y ajouter les déterminations plus particulières 

que permettaient les connaissances locales que la commission 
réunissait dans soa sein, ou qu'elle pourrait se procurer faci- 
leneot, et qu^exigeraient les rapports des états rirerains entre 
eux, pour remplir pleinement les stiputations du traité; 

3* De convenir comment on pourrait arriver à ce que les 
mêmes principes soient appirqués en temps et lieu, et autant 
qae les circoustaDces le permettront dans uu objet aussi vaste, 
à d'autre rivières, et sucoessivemeiit à umtes celles qui peuvent 
intéresser le oommerce dans quelque partie de PEurope que 
ce soU. 

Le mémoire examine ensuite ces principes dans leur j,a»né- 
raiité| et cherche à établir que pour concilier l'intérêt du com- 
merce arec celui des états riverains, il était nécessaire que 
d'un eMf tout ce qui est indispensable à la liberté de la navi- 
gation , du point où une rivière devient navigable jusqu*à son 
embouchure, fût fixé d'un commun accord par une conven- 
tion à laquelle rien ne pût être changé sans le consente- 
ment de I0II8 oenx qui y ont pris part; mais, que de l'autre, 
aucon étal riverain ne fût géné dans rexerciee de ses droits 
de souveraineté, par rapport au commerce et à la navigation 
au-delà des engagements renfermés dans cette convention, et 
qu'en môme temps il jouit de sa part des droits levés sur 
la navigation en pn^rtion de Vétendue de la rive qui lui ap- 
partient, il serait nécessaire d*établlr sur ces bases des prin- 
cipes tellement généraux que la différence des localités ne 
pourrait affecter que des modifications de leur application. Ou 
se bornerait, pour ne pas préjuger le travail de la commission, 
à indiquer seulement les points qui devraient être réglés par 
ces principes, sans les énoncer eux-mêmes. Ces points sem- 
blaient être les suivants : 

1 . La liberté de la navigation. 

2. Les droits d'étape là où ils existent déjà, puisqu'il ne 
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saurait être dontaux qn'ao moii» persouie ne voodrail en 
établir de nouveaux. 

3. Le tarif des droits à lever. Il était indispensable de régler 
ces droits dans leur totalité, du point où la rivière devient 
navigable jusqu'à son embouchure, d'une manière fixe, uni- 
forme et invariable, sauf à convenir, si on le jugeait néces- 
saire, d'une révision périodique du tarif fait par tous les états 
riverains, après un nombre déterminé d'années. 

U serait également nécessaire que la fixation des droits fût 
asses indépendante de la qualité particulière des marchandi- 
ses, pour que la navigation ne soit pas arrêtée par un examen 
détaillé de la cargaison des bétiments à la perception du 
péage. Quant à la qualité du péage, il faudrait voir s'il se rait 
possible d'établir un principe assez général, pour être faci- 
lement appliqué partout, pour en déterminer au moins te 
maximum. 

4. Le nombre des bureaux destinés à la perception de ces 
droits. Comme rien n'était si nuisible à la navigation que 
l'obligation de s'arrêter souvent pour pâyer les droits, la i^us 
grande diminution de nombre des bureaux devait surtout fixer 
Fattentlon de la commission. 

5. Une séparation absolue de la perception des douanes et 
de celle des droits de navigation, et les précautions nécessaires 
pour empêcher que le droit des états riverains d'établir des 
douanes ne puisse entraver la navIgatioD. 

6. L'emploi de la recette provenant des droits levés sur la 
navigation , et la distribution du reliquat entre les états rive- 
rains, à raison de leur étendue sur la rive. 

La séparation des travaux néoeisaires à la navigation, et 
de ceux qui ont pour but dé garaptir les pays d'inondations, 
les précautions néoessaires pour que ces doidliles travaux 
soient entrepris d'après un même système, ot ne puissent 
point se nuire mutuellement. 

7. Le règlement de la police à établir sur la navigation. 
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Cette police deyaii être aniforme et fixée d'an aooord com» 

mun, sans pouvoir être changée par un seul des états rive* 
reins; mais elle ne doit point entraver celle que ces états, en 
vertu de leur droit de souveraioelé, sout appelés à exercer 
sur les rivières, sans néanmoins porter le moindre préjadioe 
à la liberté de la navigation. 

8. Engagements mutuels à prendre pour assurer, autant que 
cela serait possible, la liberté de la navigatioO| même dans le 
cas malheoreoz d'une guerre entre les états riverains. 

Les principes mentionnés d-dessas étant tirés pour la plu- 
part de la convention snr Poctroi de la navigation du Bfain 
conclue en 1804, rien n'était plus facile que de les appliquer 
à cette rivière; ayant égard cependant aux changements ter- 
ritoriaux sorvenus depoîs cette époque, aux points qui sont 
des affaires domestiques de l'Allemagne, et aux modifieatioDS 
tellement détaillées et tellement dépendantes des locdilés, 
qu'il conviendrait de les renvoyer à une commission spéciale. 

Quant à l'Ëscaut, l'auteur du mémoire, n'ayant point des 
connaissances locales assez étendues sur cette rivière, passait 
sous silence ce qui devrait être dît snr Tapplicatîon particu- 
lière des principes à sa navigation. 

Il considère ensuite le mode d'étendre les mômes disposi- 
tions à toutes les rivières en général. Il regarde comme inu- 
tOe de prouver ^impossibilité de conclure des conventions 
semblables à celles sur la navigation du Bfain , et applicables 
à toutes les rivières de l'Europe , pendant le temps du con- 
grès. Mais on pourrait néanmoins faire un grand pas vers 
la liberté générale de la navigation des rivières. On pourrait 
inviter les puissances qui signeraient Pacte général et final 
du congrès, à s'engager mutuellement à convenir le plut tôt 
possible, tant entre elles qu'avec d'autres, d'arrangements sur 
la liberté de la navigation de celles des rivières de leurs états 
qui leur sont communes avec d'autres, ainsi qu'on a coutume 
de prendre, dans les traités de paix, l'engagement de condure 
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des traités de commerce. Pour Ater ensuite à cet engagement 
le vague qui pourrait le rendre illusoire, on devrait, de plos, 

inviter les puissances à déclarer d'une manière positive et 
obligatoire, que les principes qui seraient établis comme cntiè- 
rement généraux formeraient les bases de tons ces arrange- 
ments à mesure qu'on parviendrait à les conclure ^ 

Ces principes ont été adoptés par le congrès dans l'acte 
Gnal, et ils ont été appliqués dej)uis par des conventions spé- 
ciales à la navigation du Rhin, de TEscaut, do la Meuse, de la 
Moselle, de l'Ëlbe, de l'Oder, de la Yistule^ du Weser et du Pd, 
avec leurs divers confluents *. 

Par l'onnexe XVI de l'acte final, la navigation libre du Rhin 
est accordée dans tout son cours, et des règlements particu- 
liers sont faits pour ce qui regarde ce fleuve, ainsi que le 
Necker, le Hein, la Moselle, la Meuse et PEsoaut, qui sont tous 
déclarés libres depuis Pendrolt oti ils commencent à être navi- 
gables jusqu'à leur eiubouchure. Des règlements semblables 
furent faits pour la navigation de TElbe par les états riverains 
de ce fleuve, par un acte signé à Dresde en date du 42 dé- 
cembre 48SI. Les stipulations par lesquelles les puissances 
qui y étaient intéressées garantirent la libre navigation de la 
Vistule et des autres fleuves de l'ancienne Pologne, et qui 
avaient été insérées dans le traité signé le 3 mai 1845 entre 
l'Autriche et la Russie, et dans celui signé le même jour par la 
Russie et la Prusse, furent confirmées aussi par l'acte final du 
congrès de Vienne. L'acte étend aussi les mêmes principes à la 
navigation du Pô ^ Et enfin les mômes principes furent éten- 
dus à la navigation du Danube , par un traité entre PAutricbo 
et la Russie signé à Saint-Pétersbourg, le ^Va» juillet 4840 \ 

1 KlOber, AtAen des Wiener Congreseee, Bd. 3, S. 24, 

* Acte final du congrès de Vienne t art- 408—447. Mabtbns^ 
Nouiveau recueil, voL II, p. 4S7. 

* Aae final. Articles 96, 444, 448. 

* mener geiiumg, îl October 4840. 
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L'intcrprétalion de ces stipulations, relatives à la libre Qa- 
vigation du Rhin , est devenue ensuite Tobjet d'un litige entre 
le gouvernement des Pays-Bas et les autres états riverains 
intéressés dans le commerce de celte rivière. Le gouverne- 
ment néerltindais a réclamé le droit exclusif de régler et d'im- 
poser le commerce dans les limites de son territoire aux 
endroits où les diverses liranches du Rhin se divisent en tom- 
bant dans la mer à son embouchure. Pour soutenir cette pré- 
lenliûD, on alléguait que l'expression dans les traités de Paris 
et de Wieunc, jusqu'à la mer, n'était pas synonyme avec le 
terme dam la mer; et que môme si on prenait la lettre des 
traités dans ce sens, il fallait la restreindre an cours du véri^ 
table Rhin, qui n'était pas même navigable à son embouchure. 
La masse des eaux furniani celle rivière se divise près de 
Nimègue en trois grands canaux naturels, le Waal, le Leck et 
l'Yssel : le premier descendant par Gorcum, où il prend le 
nom de la Meuse; le second approchant la mer à Rotterdam; 
et le troisième, se dirigeant vers lé nord par Ztttphen et De- 
venter, tombe dans le Zuydersée. De ces trois canaux aucun 
n'est connu sous le nom du Rhin, nom qui est conservé à un 
petit fleuve qui laisse le Leck à Wyde, prend son cours par 
les retraites savantes dUtrecht et de Leyde, et dispersant ses 
eaux graduellement, les perd entré les dunes de sable à Eul- 
wyck. Le propre fleuve du Rhin devenant de cette manière 
sans utilité pour la navigation ^ le Leck y a été substitué pour 
' cet objet, avec le 'consentement commun de toutes les puis- 
sances intéressées dans la question; et le gouvernement néer- 
landais a ensuite consenti ft ce que le Waal, oomme étant 
mieux adapté à la navigation, fût substitué au Leck. Cepen- 
dant ce gouvernement insistait pour que le Waal liait à Gor- 
cum, jnsqu'où la marée monte, et où se termine par conséquent 
le Rhin« Tout ce qui reste de cette branche de la rivière, de 
Gorcum à UelV'cetsIuys et l'embouchure de la Meuse , est un 
l)ras de mer, enclavé dans le territoire du royaume, et par 
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conséquent sujet à tous les règlements que son gouvernement 
trouve oonvenable d'y établir. 

D^nn antre côté, les puissances intéressées dans la Hbre 
navigation de la rivière soutinrent que les stipulations du 
traité de Paris, par lesquelles la Hollande, placée sous 

la souveraineté de la maison d'Orange, devait recevoir un ac- 
croissement de territoire, et en même temps la navigation sur 
leBhin devait être libre «du point où il devient navigable 
jusqu^à la mer , et réciproquement, » étaient inséparablement 
liées ensemble dans l'intention des puissances alliées parties 
contractantes à ce traité. Cette intention fut remplie par le 
congrès de Vienne, qui décida l'union de la Belgique à la Hol- 
lande, et confirma la liberté de la navigation du Rhin comme 
une condition de cette augmentation de territoire qui avait été 
acceptée par le gouvernement hollandais. Le droit de libre 
navigation sur la rivière, disait-on, implique nécessairement 
le droit de âiire usage des eaux diverses qui Punissent aveo 
la mer; et Tes pression jusqt/à la mer pourrait être regar- 
dée sous ce rapport coaime l'équivalent du terme dans la 
mer. La prétention donc du gouvernement néerlandais de 
lever des droits sur les passages principaux de la rivière dans 
la mer rendrait parfaitement inutile aux autres états le pri^- 
vUége de naviguer sur le Bhin dans les limites du territoire 
des Pays-Bas 

Après une négociation prolongée , cette question fut enûn 
décidée par la convention conclue à Ifayence, le 34 mars 4834 , 
entre tons les étals riverains du Bbin , d'après laquelle la na- 
vigation de ce fleuve fut déclarée libre depuis le ponit où il 
devient navigable jusque dans la mer [bis in die See), en y 
comprenant ses deux principales embouchures dans les limi- 
tes du royaume des Pays-Bas, le Leck et le Waal, conmie pro- 
longation da Rhin, en passant par Rotterdam et Biiel par le 

> Annual Register, 4826, vol. LXVill, pp. 259—263. 
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premier de ces passages, et par Dorlrecht et Hclvœlsluys par 

k dernier I avec le droit de faire usage du caoai de Yooroe 

pour oommuiiiquer av«c Helvœttluys. Dans ce traité il aal 

Hqitilé, de la pari do gonvememeni néerlandais , qoe dans le 

cas où les passages à la mer par Briel ou Uelvœtsluys devien- 

draieDt innavigables , par suite des causes Daturelles ou des 

•bAtropiioDS artificielles, ce gouvernement est tena à indiquer 

d'antres oommonieations ans» commodea que celles qui 

«Mit OQvertea à ses propres sujets. Cette convention contient 

aussi des règlements détaillés pour le maintien de la police , 

de la rivière , et pour ûxer le tarif des droits à prélever sur 

ks vaisseaux et les marchandises passant à travers le terri* 

foire néerlandais, en aDant à la mer, oa en revenaDt, poor 

nmonter le fleuve, conme aussi par les divers ports des étsis 

riverains du ilaut-Rliiu 

Les principes soutenus par le congrès de Vienne au sujet ducumiom 
de la navigation dos grands fleuves de i'fiurope avaient d^ d'^E^S^Ht 
donné lion à de graves discussions entre legowemoment des ^^f^f^^^^l la 
États-Unis d'Amérique et celui de l'Espagne, à l'époque où les "j^Jg;^^,. 
deux rives du Mississipi appartenaient encore à cette puis- 
sance. 

Par le traité de paix signé à Paris en 4763, entre PAagle» 
terre, la Franoe et l'Espagne, la Canada ftit oédé à PAngltotenrs 
par la France, et la Floride par TEspagne ; la frontière entre les 

possessions anglaises et françaises fut alors établie par une 
ligne imaginaire tracée par le milieu du Mississipi, depuis sa 
source jusqu'à llbervilie, el à travers oe dernier flaavs el les 
iaôs Manrepas et Pootobartrain josqii'à la mer. Le droit de 
navigation du Missisaîpi Ait aooordé aux Anglais dans toute 
son étendue, sans qu'ils fussent soumis à aucun payement. Peu 
après, la Louisiane fut cédée à l'Espagne par la France, et par 
le traité de Paris de 1783 la Floride fui rendue à l'Espagne. - 

' Mârtbms, Nouveau recmnl, vol. IX, p. ioi. 
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En attendant , l'indépendance des États-Unis avait été recon- 
nue, et la navigation du Mississipi fut permise à leurs citoyens 
par le traité qui fat conda entre eux et PAnf^eterre. Mais 
TEspagne, qui possédait les deux rives du fleave à son eœbon- 
chare, et même plus haut que son embouchure, prétendit avoir 
un droit exclusif à la navigation depuis rembonchure jusqu'au 
point où la frontière méridionale des États-Unis toa<diait le 
fleave. Les États-Unis résistèrent à eetle prétention, et soo- 
tinrent lear droit de participation dans la navigiation da Mis- 
sissipi , se fondant pour cela sur les traités de 4 763 et de 
1783, aussi bien que sur le droit naturel et le droit des gens. 
Les discussions eutre les deux gouvernements furent termi- 
nées par le traité de 4796, signé à San-Lorento el Heal, qoi 
dédara (art i) que la nav igation da Mississipi serait libre 
dans toute sa largeur et dans toute sa longueur pour les ci- 
toyens des États-Unis , et dont le article leur permit de 
déposer leurs marchandises dans le port de la Nouvelle- 
Orléans et de tes exporter de là, sans payer d'autre droft que 
le loyer des dépôts. L'acquisition qne les États-Unis firent 
dans la suite de la Louisiane et de la Flondo ayant renfermé 
le fleuve tout entier dans le territoire de la république, et la 
stipulation qui assurait aux sujets de la Grande-Bretagne la 
navigation du Mississipi (traité de 4783) n'ayant pas été re- 
nouvelée dans le traité de Gand de 4844, le droit de naviga- 
tion sur le Mississipi appartient majulenant exclusivement 
aux États-Unis. 

Le drail qi:^iivaiMit les États-lfois de partleq^er avec 
l'Espagne dans la navigation da Miasisaipi avant raoquÎBîtion 
de la Looisîane, reposait, sdon le gouvernement américain, snr 
un principe profondément gravé dans le cœur de l'homme, à 
savoir que l'Océan est ouvert à tous les hommes et que les 
• fleuves le sont à tous leurs riverains. L'autorité de ce droit 
naturel était encore augmentée par le fait qu'il était reconnu 
par presque tous les états qui permettaient aux habitants 



Digitized by Google 



JUSQU'A NOS JOURS. 193 

étrangers des rives d'un fleuve qui se trouvait en partie dans 
leurs états, de naviguer librement sur ce fleuve; et quand il 
arrivait que les habitants de la partie inférieure du fleuve 
s'opposaient à ce que les habitants de sa p^irlie supérieure y 
naviguassent, ce n'était qu'un triomphe du plus fort sur le plus 
faible, et qui était par suite condamné par la société en général. 
Le fait, alors récent, de la tentative que fit l'empereur Joseph II 
pour rendre la navigation libre sur l'Escaut, depuis Anvers 
jusqu'à la mer, était regardé comme une preuve de l'unani- 
mité des opinions sur ce sujet, puisque personne hors de la 
Hollande ne soutenait les prétentions d'Amsterdam, et que là 
même on s'appuyait, pour les défendre, plutôt sur des traités 
que sur le droit naturel. A proportion que les possessions des 
habitants de la partie supérieure du fleuve sont grandes par 
rapport à celles des habitants de la partie inférieure , le droit 
des premiers doit nécessairement l'emporter davantage sur 
celui des derniers. Les États-Unis possédaient 600,000 milles 
carrés de territoire sur les bords du Mississipi et de ses af- 
fluents, tandis que le territoire des Espagnols n'avait pas la 
millième partie de cette étendue. Cependant le fleuve était la 
seule voie que pouvaient prendre les marchandises améri- 
caines, et, pour dire la vérité, le transport de ces marchan- 
dises ne pouvait non - seulement pas nuire à la population 
espagnole, mais pouvait même servir à améliorer sa con- 
dition. Les vrais intérêts de tous les habitants des rives du 
fleuve s'accordaient donc parfaitement avec leurs droits. 

Le gouvernement américain soutenait que quand même la 
partie du fleuve comprise entre la Floride et la Louisiane ap- 
partiendrait exclusivement à l'Espagne, les habitants de la par- 
tie supérieure du fleuve n'en auraient pas moins le droit de 
naviguer librement le long de ses rives. Ce ne serait en effet 
qu'un droit imparfait, puisque sa pratique devait nécessaire- 
ment être subordonnée aux intérêts de la nation qui habitait 

IL • atr.< I ^,l I . 43 
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ces rives; mais ce serait pourtant un droit, et un droit in- 
contestable, et si on s'y opposait, ou si, pai^ des règlements 
iBOtiles, on l'entravait ttUetneni qu'il ne fài plus d'aucone 
ntâité ptur tes ÈisuAhàBy €% pnweantmeal serait joitifié en 
dêmittdcnt rép^ralioii chine pareille ii^osUoe. L'Espagne ne 
possédait qu'une si petite portion de terre habitable sur les 
deux rives du ûeuve au-dessous de la frontière américaine, que 
l^uvait) à mi dire , être regsnlé eemme ime partie de 
leire s^aTançant dans la mer; oar quoique Pen oeBD|»lÉl qnatre- 
TÎiigt lienea de eeMe fnmiière jusqu'à Pembene h ure ân fleuve, 
ce n'était pourtant qu'en de certains endroits que la terre 
était assez élevée pour ôtre à l'abri des fréquentes inonda* 
lions. Il n'y eviil donc quHm si petit nombre d'kabitaMis (fii 
nUivaienI gaère la elwBce d'atgamUer ) sir las rives do flcwe» 
qne la navigation la plus libre pouvait ôtre tolérée sans lear 
porter préjudice 

Il était essentiei pour les deux parties intéressées que la 
libre ncvigatieB dn Mississipi fiftt^Uie sur les aéaies bases 
qne l'avait veidtt le truié de Paris, c^est^à-dire dans tettte4Mi 
largeur. En effet, sans ce droit, la navigation du fleuve eût 
été également impossible aux Américains et aux Espagnols; 
oar le Mississyi est extrémemeiit irrégolier dans ssd coiur% 
et le seol moyen de le remenler est date trarerser tantôt d%m 
oM et tamèl de Psntre, profilant ainsi des nenribreux MMm 
qui se trouvent dans les tournants du fleuve. 

C'est un principe que le droit à une ohose donne droit aussi 
«iz moyens sans IsiqMls eeHe cinee deviendrait inolile. 
Ainsi le droit de naviguer sur on ftnvB eatraine aussi de 
tonte néeessilé le droit de jeter l'anere sur œs rives , et d'y 
aborder en cas de sinistres ou pour tout autre motif. Ce pria- 

' Les autorités sur lesquelles on s'appuyait étaient les suivan- 
tes : GnoTius, J. B. ac pacis, lib. II, cap. § 4 4 — 13, et 3, 
§ 7 — 42. PuFFK.MioUFF, lib. m, cap. 3, 3 — 6. Wolf, InsL, 
§§ 340—342. Vattel, liv. I, § 292, liv. Il, §§ 423 — 439. 
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cipc, fondé sur la raisoD, était maintenu aussi par les auteurs 
déjà cités. 

Le droit rooMio, qui, comme tom autre droit civil , envisa- 
geml la oavinatioii dos fleaveo aa point de vue du droit nain- 
rai fMV ses propres citoyens, pmsi|a11 déobrait cette navi- 
gation libre, proclama aussi que le droit d'utiliser les rives 
d'un fleuve était une conséquence du droit d'y naviguer La 
yuwsprudenoe de tons les pays an fit prababkwieat autimt. Ce 
prinelpa était évidammsnt soos-wtendo dans le traité signé 
en 4783 entre la France et PÂngleterre, qui stipulait que les 
sujets anglais auraient le droit de naviguer sur le Mississipi 
dans tottle sa longueur. Si ce principe n'avait pas été ainsi 
sous^entanda, oala avait oertainemant été mantiofuié dans le 
traité, puisque las 4oax rives appartenaient alors à la Franoe 
et devaient passer bientôt aux mains des Espagnols. Aussi les 
Anglais se servirent-ils librement des rives, et lorsqu'un gou- 
veraour espagnol de la Louisiane voulut une £019 s'y opposer, 
et eonpa las oatdas qui altaobaisiKt des vaisaeaax anglais au 
rivage, un navire alla se placer ed face de la Nouvelie-OHéans, 
et menaça de faire feu sur la ville. Le t;ouverncur céda, et à 
partir de ce moment le droit fut pleinement exercé. Ce droit 
paat même s'étendre au-delà 40a rivages et jnwpie dans Tin- 
térienr des terres, eomma par exemple dans le eas où on 
virissean ferait naufrage , et où , pomr mettre les marchandises 
en sûreté, on les transporterait dans l'intérieur. On invoqua, 
pour ce cas aussi l'autorité du droit romain ^ 

La pesitioRi relative des gonvemnaants aiiglais et améri- 
cain an 9^ de la navigation des grands lacs et dn Saint- 
Laurent , semble être la môme que celle des gouvernements 
espagnol et américain relativement au Mississipi. Les États- 

' Inst., lib. II, lit. i 1 - 5. 

* M. Jrfferson's Instructions lo thc Ministers of Ihe U. S, in 
Spain, Mardi 18 ch., 4792. (Waite'S State papers^ vol X, 
pp. 438 — 440.) 

43* 
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DiscusMons Unis possèdent les rivages du midi des grands lacs et ceax 
ùrs'ï!"î<'vnL Saint-Laurent jusqu'à Tendroit où les frontières septeatrio- 
'^^S^ie"^ nales de la république viennent toucher le âeove, tandis que 
*7niStaSrï?^ PÂngleterre possède les rivages septentrionaux des laes etdu 
navigation du fleuve dans toute son étendue, ainsi que les rives néridfoAatos 
depuis le io*" degré de Inlilude jusqu'à son embouchure. 

La prétention qu'avançait le gouvernement des Etats-Unis 
à la Kbre navigation du fleure, depuis sa source jtt8qa*à la 
mer, devint en 1898 le sujet de disctissions diplomatîqàes 
avec le gouvernement anglais. 

Comme dans les discussions relatives à la navigation du 
Mississipi , le gouvernement américain fonda ses prétenkioBS 
sur le droit naturel et sur la nécessité. Dans la correspon- 
dance officielle sur ce sujet, on s'en référa aussi aux discus- 
sions qui avaient eu lieu en 1784 entre les différentes puis- 
sances européennes au sujet de l'Escaut, et on distingua bien 
ce cas d'avec le cas dont il s*agissait. Ainsi, dans le cas de 
l'Escaut, la Hollande soutint que les deux branches de cette 
rivière qui traversaient ce pays ét£^ient complètement orfcjd- 
cielleSf et qu'elles n'existaient navigables que grAce à l'industrie 
des Hollandais et aux travaux d'art qu'ils avaient fait exécuter 
et qu'ils entretenaient è grands frais. De là, sans doiike, cette 
stipulation dans le traité de Westphalie, que nSscaut inférieur 
et les canaux de Sas et de Swin resteraient fermés du côté de 
la Hollande. Mais le cas du Saint-Laurent était tout à fait dif- 
férent, et le principe sur lequel se fondaient les prétentiens 
du gouvernement américain avait reçu une confirmation non 
équivoque dans les actes solennels des prineipnàc états de 
l'Europe. Dans les traités faits lors du congrès de Vienne, il 
avait été stipulé que la navigation du Rhin, du Necker, du 
Mein, de la Moselle, de la Meuse et de l'Escaut, serait libre 
pour toutes les nations. Ces stipulations, auxquelles la Grande- 
Bretagne avait pris part, pouvaient être considérées comme 
l'expression de l'opinion publique en Europe sur cette ques- 
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tion. Le fait, que huit élats de TunioD américaine cL le Icr- 
ritoii e de Miciiigau y avaient un intérêt pressant, pouvait doo- 
œr une idée de Timportance des prétention» que sootenaU le 
gouvetnemeDi des États-Unis. Ce qui légitimait encore cette 
prétention, desi qu'avant la guerre dei'indépendaoce, tous 
les sujets des colonies anglaises avaient un droit à la libre 
navigation de ce ûeuve, qui avait été obtenu des Français par 
les effiarts réunis de la métropole et des colonies dans la guerre 
de 1756. Le droit des Âmérioaîns à la navigation du fleuve 
était le même que celui accordé aux Anglais pour la naviga- 
tion du Mississipi par le iraité de Paris de 1763, quand l'em- 
bouchure et la partie inférieure de ce fleuve se trouvaient 
dans les états d'une autre pniasaBoe. D'aïUeurs les prétentions 
du gonvememeot des États^-Unis ne pouvaient faire de tort 
aux intérêts d'Angleterre 

Le gouvernement anglais était d'avis que les prétentions 
' du gouvernement américain entraînaient l'examen de la ques- 
tîoo-y ai Ton pouvait soutenir <pie le droit parfait de naviguer 
sur le Saint-Laurtnt s'accordait avec les principes et la pra- 
tique du droit des gens. La liberté de passage d'une nation 
sur le territoire d'une nation voisine était regardée par les 
auteurs les plus célèk>res sur le droit public, comme une ex- 
eqfrtion aux àroits de la propriété. Ces anteqrs faisaient une 
lislinclion entre le passage sur un fleuve qui coulait à tra- 
vers deux pays [>our aller se jeter dans la mer, et le passage 
sur toute autre voie publique. Le gouvernement américain 
ne pouvait donc s<mtenir sa prétention, à moins d'accorder 
aux sujets britanniques le droit de naviguer sur le Mississipi 
et sur le Hudson, fleuves auxquels les marchandises pour- 
raient fort bien arriver du Canada, soit par terre, soit par la 
communication artificielle des canaux de New -York et de 
rOltio. Mais pour restreindre un principe qui pouvait avoir 

' American pdper on thc Navigation of Ihe Saint •> LaureHce^ 
Congress Documents, Se&siOQs 4827^ iHiS, N° 43. 



Digitized by Google 



498 IV« PÉRIODE. - DEPUIS LA KÉVOLUTION FRANÇAISE 

des conséquences si importantes, les publicistes s^étaient crus 
obligés de limiter ce droit au cas àHmocente ttHlité et de l'ap- 
peler droU imparfait. D'ailleurs rien daoa ces auteurs, ou 
dans les sti^tilatioiis ctfndaes Ion du odngrès de ViemMi aa 
sujet de la naTÎgation des grande fleuves dePAllemagne, ne 
pouvait justifier la doctrine d'un droit naturel, doctrine sou- 
tenue par le gouvernemeat américain. Ces stipulations étaient 
en efifiet le résattat d'un eonseiitemenl mntiiei fondé sur les 
intérêts des diflérents états riverains de ces fleuves* D en 
était de même des divers règlements eonventfionnels qtii 
avaient été faits à propos de la niuiLMtion du Mississipi. 
Quant à ce que disait le gouvernement des États-Unis au su- 
jet do droit résultant de l'acquisition du Saint-LaarenI IMte 
paf la métropole et les eolooies, le gouvernement anglais ré- 
pondait, que si ce droit avait jamais existé, il avait dû natu- 
rellement cesser dès le traité de i 783, qui reconnaissait Tin- 
dépendance des États-Unis, et qui établit la séparatiosi des 
possessions américaines et anglaises dans le Noaveini->MaDéiil 
A ces arguments le gouvernement des États*IIlHis'fdpMÉ 
que si le Saint-Laurent était rcLardé (comme ce serait peut- 
être juste de le /aire) comme un détroit joignant deu.\ mers 
navigables, U n'y aurait pas autant de difficulté à éédHMNi 
question. En effist le droit de naviguer sur un détroit ddt 
nécessairemrat être aéooràé è tous^ puisque le droit de navi- 
guer sur les mers est un droit universel. Les États-Unis et 
l'Angleterre se partageaient le droit de naviguer sur les grands 
laes; le Saini-Laurent sert de communication «tttre ces laos et 
rOeéan; Il n*était donc pas juste qu'un des deux états défen- 
dit à l'autre de naviguer sur ce lleuve, qui avait été établi par 
la nature comme voie de communication. Le gouvernement 
américain montra ensuite quil ne demandait rien qu'il ne 
ftH prêt à accorder en pareil cas. Mais il fUlait distinguer, dit- 

' Bntish paper on iho Ham(falion of the Sahit -Laurence. Con- 
gre^ document, 43. 
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il) aotro 1m fleuves qui prennent leur source et qui ont leur 

embouchure daiis un uièino éUU, et ceux qui, au contraire, 
oui leur source dm$ ie territoire d'une uation, tandis que leur 
partie infénewe tt leur emboMofaufe se trouvent dans le ter- 
riioire d*une autre iiatioo. Dan» le premier cas, il dépendait 
uniquement du souverain de la nation de permettre ou non 
la libre navigation du ileuve, tandis que dans le second le droit 
de naviguer était un droit naturel aux habiunts de la partie 
wipéHettre} el ne pouvait leur être arbitrairement oontestô par 
lia balMtaota de la partie inférieure. Les traités Isits sur ce su- 
jet lors du congrès de Vienne ne prouvaient pas du tout que 
c'était là un droit convenlionnel et non un droit naturel, puisque 
souvent ii devient nécessaire» pour éviter les discussions, de 
Dure de oertainas règles même pour un droit naturel. Ainsi le 
droit Blême de naviguer sur POoéan a été soumis à des règle- 
ments et à des traités nombreux. Les règlements, les stipula- 
tions des traités de Vienue, et d'autres stipuiations sembla- 
bleSy ne doivent être regardés que oomme un hommage ren- 
d» par rbenme au grand législalaur de l'univers , en af- 
frenobissant ses oeuvres des entraves auxquelles elles ont si 
souvent été arbitrairement soumises \ 

Nous avons d«yà vu combien se faisait sentir dans les déli- s sa. 
bérations du congrès la prépoadérance des quatre grandes dm grande» 

• w pul88anres de 

paiaaaiMMs, l'Autriehe, la Grande-Bretagne, la Prusse et la ^'^^^""^iJ^'^* 

Russie, qui se réservaient, d'après le traité de Paris, de 1814, '°aiJ2fS«ul!* 
la libre disposition des territoires auxquels la France renon- 
«aiAloe traité. Les efiorta des coalitions formées par 
moarcfaieg européennes contre li| Ffaaçe depuia 
la révolution de i789, se sont finalement résumés dans la for- 
mation d une alliance, dite perpétuelle, entre ces qualre puis- 
sances, à laquelle la France adhéra en&uite au (^ngrés d'Aix- 
U^Mimll*! en 4848. Cette alliance constitua une espèce 

' iU. sécrétât i/ Clay'fi Ictter la M. Callalin, american minister 
in London, ib june 4826, Session 4827—28, 43* 
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d*aatorilé suprême desdites puissances pour les affaires in- 
ternationales de i'Ëurope, sans que cependdut l'étendue et 
l'objet en aient jamais été déterminés- avee précision. Cette 
allianee a été interprétée par eefies des parties eontradanlM 
qui farent également les fondatriœs de Ponlim epp^ée Sainte- 
Alliance, c'est-à-dire l'Autriche, la Russie et la Prusse, 
comme ayant pour but de former un système perpétuel d'in- 
tenrentien «atre les états européens , afin de prévenir tout 
ohangement dans la forme intérienre de leurs gonvememeirts' 
respectifs, lorsque oe (^ngement pourrait être regardé comme 
menaçant l'existence des institutions monarchiques qu'on avait 
rétablies sous les dynasties légitimes des maisons aujourd'hui 
régnantes» Ce droit général d'intervenlion a été quefapiefeîs 
appliqué aux révolutions populores, lorsque le dumgeaaeDt 
dans Ici forme du gouvernement n'émanait pas de la conces- 
sion volontaire du souverain régnant, ou n'avait pas été con- 
firmé par sa sanction accordée dans des ciroonstances qui 
éoartaient tonte idée de vtoleaee «Keroée centre loi. Dans 
d'antres cas , les puissances alliées ont étendu le ârmi à^m- 
tervention à tout mouvement révolutionnaire, qu'elles ont re- 
gardé comoie mettant en danger, par ses conséquences im- 
médiates ou éloignées, Tordre soeîal de l'Europe en générai, 
ou la sécurité individuelle des états voisins, 
s S3. Les événements qui ont suivi le congrès de Vienne éémon- 

Intervention 

de TAntriche. tfont l'impuissancG de tous les essais qui ont été faits, pour 



(le la PriJ 
dans la 



et (k la Prusse établir daus le code international un principe général et in« 



But^«? im variable en matière d^ntervention. il est imposable de for- 
muler uQe règle absolue; et toute autre rè^e sera néœs* 

saircment vague et sujette à l'abus qu'en feront les passions 
humaines dans Tapplication pratique. Les mesures adoptées 
par PAutrichey la Russie et la Prusse, aux congrès de Troppaa 
et de Laybach, relativement à la révolution napolitaine de 
4880, étalent regardées par le gouvernement anglais comme 
fondées sur des principes tendant à conférer aux grandes 
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puissances continentales de TEurope un prétexte perpétuel 
dMntervention dans les affaires intérieures de ces différents 
élals. Le goavavemflBt aog^ refasa exprmémeDt de reoon- 
weitn ces prineqwsi nen-fleiileiDéiii par le motif que leur exé- 
eution , ai eUe a^ail lieu réciproquement^ serait ooDiraire ans 
lois fondamentales de la Grande-Bretagne, mais aussi parce 
qu'on ne pourrait sans danger les admettre comme partie d'un 
gyattee de droit intematioDal. Dent la dépéehe adressée à 
oette oooasioD à tous ses agents diplomatiques, le cabinet 
anglan étaUit que , bien qu'aucun gouvernement ne pût être 
plus disposé h maintenir le droit de tout état d'intervenir, 
lorsque sa sécurité et ses intérêts essentiels sont menacés, 
d'une manière sérieuse et immédiate, par les éTénements in- 
térieurs d*an autre état, il regarde cependant Padmissbn de 
ce droit comme ne pouvant être justifiée autrement que par- 
la plus urgente nécessité, et devant être limitée et régularisée 
par oette nécessité : il déclare qu'il n'admet point que oe prin- 
cipe doive recevoir une applieatioii générale et illimitée è tous 
les mouvements révolutionnaires, mais que cette application 
doit être déterminée par les exigences particulières de chaque 
cas qui se présente, et ne pouvait pas être prévenue comme 
formant la base d'une aUisnee. Le gouvernement ^glais re- 
garde rezercice de ce droit comme une exception aux prin- 
cipes généraux le plus essentids, exception qui ne peut être 
admise que dans des circonstances spéciales; mais il consi- 
dère en même temps qu'il est impossible, sans courir les plus 
g^ds dangers, de défimr les exceptions dont il vient d'être 
parlée et de les admettre dans la di|^matie ordinaire des 

états ou dans un système du droit des gens \ 

Le gouvernement anglais refusa éi^alement de s'associer 
ans décisions prises par le congrès de Vérone de et qui 

' Dépêche circulaire de lord Castlcreagh . secrétaire d'état pour 
les affaires étrangères, du 49 janvier {AnnucU register, 

vol. LXII, p. Il, p. 737.) 
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S S4. amenèreiit finalemeDi rinterventiott armée de la France , sons 

d" ïa France la saDCtioD de l'Autriche, de la Prusse et de la Russie^ dans 

dans ht 

réjuiutiuD ies affaires intérieures de l'Espagne, suivie par iereaverse* 
menft de la oonstitnticm dea cortèa. Veiei daM quala tenues le 
goavememeDt anglais fomiMà son syslène : 

Le gouvernement anglais désavoue pour lui-même, et il re- 
fuse aux autres puissances, le droit de requérir d'un autre 
étal iodépendani un cbangement dans sa oenalUttiion inté- 
rienre, avec menaee d'âne attaqœ bostîle en eas de raftis» La 
rérohition d'Espagne n*entralnait pas, suivant lV>pinîoii da 
cabinet anglais, un danger direct et imminent qui pourrait 
justifier une imervenfcion armée. L'ailianoe primitive entre 
rAng^eiorre et les autres grandes pussaneas de rfinropei 
avait pour but reeennu de libérer le eanllBanl de la dmmn». 
tion militaire de la France; cette domination ayant été rea» 
versôe. on doVfiit s'en tenir à l'état de possession établi par la 
paix sous la protection de l'ailianoe. Ladite alliance n'avait 
pas pour bol une union tendani au gouvememeat de l'uni- 
vers, on à une surveOlanee sur les affiures Intérieures des 
autres états. Le gouvernement anglais n'avait reçu luoune 
preuve d'une intention de la part do l'Espagne de iaire une 
invasion sur le territoire de la Fraaœ, de séduire son armée, 
ou de miner ses institirtiens polîtifiues; et tant 4{ue le eombut 
et l'agitation de PEspagne restent oonfiaés dans son propre 
territoire, le gouvernement anglais ne voit aucun motif à une 
intervention étrangère, A la fin du dernier siècle et au com- 
msaoement du dis-nenviène, toute Ffiurops s'était alliée oau- 
tra la France, non pas à raison des ebangsoMnls inlérieuro 
que celle-ci avait jugés nécessaires à la réforme de ses institu- 
tions politiques et civiles, mais parce qu'elle essayait de pro- 
pager, par les armes, d'abord ses principes,- et ensuite sa 
domination \ 

^ Comnjunicatîon confidentielle de lord Castlereagh sur les uflai- 
l'cs d'Espagne, faites aux cours alliées, au mois de mai mti. Let- 
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A la même occasion, l'Angleterre et les États-Unis d'Amé- 
riqae protestèrent contre le droit que s'arrogeaient les puis- 
ttncee alliées cPintervenir à main armôo ilans la cratoatatioii 
eoÊÊB ibpagiie et ses eoloma révoltées. Le gonvememeot 
anglais dédara oenaerver sa neotraiité en cas de oentiniiatioii 
de la guerre, ajoutant que toute assistance accordée par une 
puissance étrangère à la métropole serait regardée par l'An- 
gletem eonme ooe qtteatkm eotièraBent neave, dans laqnaNa 
cfle prendrait taMe r é seteti aD qoe ses iotërétspaurraieiit requé- 
rir; qnVlle n'entrerait dans aucune stipulation qui l'obligerait, 
soit à refuser ou à différer sa reconnaissance de l'indépen- 
diDca des colonies espagnoles, soit enfin à attendra indéfini* 
ment un aeeonmiodainent entre PEapagne et aes oeionies; 
q^HIBiê aonsfdériralt tonte inteavention étrangère, par les 
armes ou par des menaces, comme un motif de reconnaître 
ces dernières sans délai 

Le gonvamemoit des Étata4Jnis d'Amériqne déalara devoir 
oansfdérer tente tentative dea p ni s sn ne s s aUiées da TBorope, 
pour étendra an continent de PAnérique ienr systèaie poil- 
tique spécial , comme dangereux à la paix et à la sécurité des 
Etats-Unis ; qu'il n'était pas intervenu, et qu'il n'interviendrait 
pas, en ttvmr des colonies encore enistantes sans la dépen* 
dtnce dea pnissanaes enropéennes; hmIs qn^il devait regarder 
oamme une manifestation de dispositions hostiles contre les 
États-Unis, toute intervention ayant pour but d'opprimer 
les gouvemamanta dont les États-Unis avaient reconnu l'in* 
dépendance, ou de contrdler d'une autre manière leur deati* 
née. Lea États-Utais avaient déclaré lenr neotraiité dans la 

très de M. Canning, secrétaire d'état pour les affaires étrangères, à 
sir G. Stuart, du 28 Janvier et du 34 mars 4813. {ànmuU regiHeTf 

vol. LXV, Public documents, pp. 93, 414, 141.) 

' Protocole de conférence entre M. Cnnning et le prince de Po- 
lignac, du 9 octobre 4823. {Annual regUter^ vol. LXYI. i^lic 
documenta, p. 99.) • 
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guerre entre l'Espagne et ces gouvernements, en même Xeaips 
qu'ils les avaient reconnus ; et ils continueraient cette neutra- 
lité, pourra qu^l n'arrivât aucun changement qui, dans leur 
opinion et pour leur propre sécurité, codgeAl me niodifiottaoB 
de leur conduite. Les derniers événements de PEspagne et du 
Portugal démontraient que l'état de l'Europe n'était pas encore 
assis sur des bases solides. La meilleure preuve de cet état 
' de choses, c'était que les puissances alliées se sont vœ&obli» 
gées, en se fondant sur un principe à leur convenance, dln» 
tervenir par la force des armes dans les alEHres intérieiires 
de l'Espan^ne. La question de savoir jusqu'où peuvent mener 
les interventions fondées sur ce principe, intéressait tous les 
états indépendants dont la forme de goavemement diffère de 
celle des puissances alliées, et particuËèrement les Étsts-Uais. 
La politique du gouvernement américain à Pégard-de l'Europe, 
politique qui s'était manifestée dans toutes les périodes de la 
guerre qui avait agité si longtemps cette partie du globe , ne 
tétait jamais démentie. Toujours elle avail en pour principe 
de ne jamais intervenir dansr les afM*es des puiasODces euro- 
péennes. Les gouvernements de fait ont toujours été, pour la 
politique américaine, les gouvernements légitimes; elle avait 
entretenu des relations amicales avéo eux, et s'était attaché à 
les conserver par une condiÉte tout à la fois pUÛM de Iran- 
ofaise et de fermeté; elle avait pris soin d'aoen^Uir les réurfa- 
mations fondées et de ne jamais tolérer aucune oftense. Mais 
quant au continent américain, les circonstances étaient bien 
différentes. U était impossible que les pdssanees alliées éjlei^ 
dissent leur système politique sur- une portion quelconque de 
ce continent, sans mettre en danger la paix et le bien-être 
des États-Unis. 11 était donc impossible à ceux-ci de regarder 
9vec indifférence cette intervention, en quelque forme qu'elle 
eût lieu 

' Message du président au congrès du 2 décembre 1823. {An- 
nual register, vol. LXV, Public documciUs, p. 493.) 
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L^Angleterre a protesté contre rintervenlion de la France 
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dans les âÛ'aires intérieures de l'Espagne, mais elle n'a pas liirtug»u"S 
repoussé p«r la voie des armes l'mvasioQ française daos ia 
péninsule* La oonstitotîon des cortès Sai renversée) et Ferdi- 
nand VII restanré dans son pouvoir absolb. Ces événements ' 
ont été suivis, en 1 Hio, par la mort de Jean VI, roi de Portu- 
gal. La constitution du Brésil établit que cette couronne ne 
poorraît être réunie sur la même téte avec eeUe du Portugal, 
et dom Pédro résigna cette dernière en fiivenr de sa fiOe 
donna Maria, en nommant une régence pour gouverner le 
royaume durant la minorité de la reine; en même temps il 
octroya une charte con&titutionneUe aux possessions de ia 
maison de Braganee. Le gouvernement espagnol, restauré dans 
la plénitode de l'autorité absolue, et ora^nant Texemple de ^ 
• l'établissement pacifique d'un gouvernement constitutionnel 
dans un état voisin , favorisa les prétentions de dom Miguel à 
la couronne du Portugai, et soutint les efforts de ses partisans 
pour renverser la régenee de la obarte. Des incursions hoslî- 
les sur lé territoire du Portugal furent ooneertées en Espagne 
et exécutées, avec la connivence des autorités espagnoles, par 
des troupes portugaises appartenant au parti du prétendant, 
et qui, après avoir déserté en Espagne, avaient été reçues et 
secourues par les aatorités espagnoles sur la frontière. Dans 
ces eiroonsCanoes, la régence de Portugal réclama du gouver- 
nement anglais, en vertu des anciens traités d'alliance et 
d'amitié existant entre les deux couronnes, des secours mili- 
taires contre ^agression hostile de rËspagne. Ën déférant à 
cette demande, et en envoyant un corps de troi^MS pour la 
défense du Portugal, le ministère anglais déclara que la cons- 
titution portugaise était reconnue comme proveiKint d'une 
source légitime , et qu'il y avait lieu de la recommander aux 
Anglais à cause de l'accueil favorable qu'elle avait reçu de tou^ 
tes les classes de la nation portugaise; mais qu'il ne convien- 
drait pab à ia nation anglaise de contraindre celle du Portugal, 
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si cette dernière mH réfoÊé de roeevoir la eonrtiliitien, on 

s'il s'élevait une divergence d'opinions entre les Portugais 
eux-niémes relativement à ropportunité et à la couvenanoe 
de «eue ooMtànttoiL Les Anglais se priésenlèreD& en coofor- 
nûlé d'une ebligalHm saorée réuiHaiil des traités anoîens et 
modernes. Pendant leur séjour dans ce pays , ils ne feraient 
rien pour établir de force ladite constitution, mais aussi ils 
préviendraient toutes entreprises tendant à y meltre obaUde 
L'agression hestile de l'Espagne, en Irverisnnt et aîdaat le 
parti opposé è la oonstttutien portogaise, était une vielalieB 
directe des assurances données à plusieurs reprises par le 
cabinet d'Espagne au gouvernement anglais- pour l'engager à 
s'abstenir de son interyention. Le but un^ne de TÂngletem 
élait d'obtenir une ezéention loyale de oe^ engageMots. Le 
cas antérieur de Pinvasion de l'Espagne par la Franoe, ayant 
pour but de renverser la constitution espagnole, présentait 
des circonstances essentiellement diâiôrentes. La France a 
dennéà TAngietorre uat aanse de guerre par Pattainte jMMiée 
par oeUe>ei à Tindépeiidanee de TEspagne. Le gonrenMnMBt 
anglais aurait eu le droit d'Intervenir, en se fondant sur une 
convenance politique; mais il n était pas obligé d'intervenir, 
ainsi qu'il l'était à l'égard du Portugal, par des stipulations de 
traités. U aurait pu oboisir la guerrei s'il J'-eùt jugé «oim- 
nabJe, dans l'aftore Espagne; an eontmire, son interlreBtMMi 
en Portugal était un devoir, à moins qu'il n'eût voulu abau- 
donner les principes de foi politique et d'honneur national 
s 96. Depuis ces événements la guerre civile éclata iOn PertUMiL 
alliance entre par suito é» prétenHoas de dnmliiniel à la oonrome ecnlre 

1 Angleterre, * ^ *^ 

r£spBgaee?ie ^ ^rtH» do doons Ifatria, reconnus par l'Ângleterra et la 
poTtufti, 1834. i^^faûQg, L'ancienne loi d'Espagne, eu faveur de là succession 

' Discours do M. Canning à la chambre des communes du i I dé- 
cembre 182G. {Armual registcr, vol. LXYIII, p. 492.) Revue étran- 
gère et française de législalion et d'économie politique y 4™® années 
pp. 461 — 174. 
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des femHMS à la «owonBe de ee royaoïne, atait été rétablie 

en 1789 par Charles IV, sous le ministère de Florida Blanca. 
€et acte abolissant ia pragmatique de Philippe V, de 17'! 3, a 
été promu^né ti coofirmé «n 4830 par Ferdinand VII, qui 
anembto les oortès da royatma en I8S3 poar jurer fidélité à 
sa fille, l'infante Maric-lsabelle-Louise, devenue héritière du 
ir6oe. L'iofant don Carlos, qui s^est retiré auprès de dom 
m^nal «a Poriogal, refiisa de prêter serment, et prolesta en 
liéne temps an làTeur des droits qœ hn «l ses SQOoasaaurs 
eraient à ia couronne d'Espagne à défont d'anfent mâle du 
sani; de Ferdinand. Les rois de Naples et de Sardaigne pro- 
testèrent aussi contre le nouvel ordre de succession introduit 
par la pragmatiqne de 4830, et contre la tenue des oortès 
ayant pMir olfct la preslatioii de seraMnt à finfinte Marie- 
Jeabelle-Leoise. A la mort dePerdinaiid VIT, en 48S3, la reine 
mère Christine, nommée régente du royaume par le testament 
de son épaux, prit les réoes du gouvernement au nom de sa 
$Êit ninaiire. La goerre civile continua en Portugal, et les deux 
piiélan<isnlB> dom Miguel et Don Carlos firent causa commune 
dans les deux royaumes. Dom Pédro avait abdiqué la cou- 
ronne impériale du Brésil, et arrivait en Portugal pour sou- 
imàt \m droits de sa fille donna Maria. Son gouvernement 
Mme «égeat foi vacanm par TÂngletem et la France. Ces 
idaux pniwaBoeB avaient nnasi raaonon la mcoession de 1%- 
fante Marie-Isahcllc-Louise, et le gouvememenl de ia reine 
régente en Espagne. Le gouvernement espagnol intervint à 
Juin armée an Portugal en faveur de donna Maria. Dans cet 
État idp iclioifis» PÂngleterre, la France, l*E8pagne et le Portu- 
gal eondurent la convention du %% avril 4884, dénommée le 
traité de quadruple alliance. Dans le préambule de cet acte il 
est déclaré, que : uSa Majesté la reine régente d'Rspague, 
pendant la minorité de sa fille donna Isabelle U, reine d'£spa- 
gne, et Sa Mijesté Impériale le duc de Bragance, régent du 
royaume de Portugal et des Algarves, au nom de la reine 
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donna Maria II, profondément convaincoes que les intérêts 

des deux couronnes et la sûreté de leurs états respectifs 
exigent remploi iaimédiat et énergique de leurs efforts réu- 
nis poor mettre fin aux hostilités qui, dirigées en premier 
lieu contre le tréne de Sa Majesté Très-Fidèle, fournissent 
aujourd'hui un appui et des secours aux sujets malintention- 
nés et rebelles de la couronne d'Espagne ; et Leurs Majestés 
désirant en même temps prendre les mesures nécessaires 
pour rendre à leurs sujets les bienfeits de ia paix intérieur^ 
et affermir par de bons offices mutuels Famitié qu*elles dési- 
rent établir et cimenter entre les deux états, se sont détermi- 
nées à unir leurs forces dans le but de contraindre l'inlant 
don Carlos d'Espagne à se retirer des états portugais. 

» En conséquence de cet accord, Leurs Majestés les régants 
se sont adressés à Leurs Majestés le roi des Français et le roi 
du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande; et 
Leursdites Majestés, prenant en considération l'intérêt qu'elles 
doivent toujours porter à la sûreté de la monarchie espagnole, 
et étant de plus animées du plus vif désir de contribuer à 
rétablissement de la paix dans la Péninsule, comme dans 
toutes les autres parties de l'Europe; et Sa Majesté Britan- 
nique considérant en outre les obligations spéciales provenant 
de son anciame alliance avec le Portugal, Leurs Majestés ont 
consenti à devenir parties dans rengagement prqiosé.» 

La convention contient les stipulations suivantes : 

«Art. 1. Sa Majesté Impériale le duc de Bragance, régent 
du royaume de Potugal et des Algarves, etc., s'engage. à 
employer tons les moyens .en son pouvoir pour forcer Pinfant 
don Carlos à se retirer des états du Portugal. 

»Art. 2. Sa Majesté la reine régente d'Espagne, etc., étant, 
par le présent acte , invitée et requise par Sa Majesté impé- 
riale le duc de Bragance , etc., et ayant en outre reçu de jus- 
tes et graves motifs de plaintes contre Pinfant dom Miguel, 
par I appui et la protection qu'il a accordés au prétendant à 
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la couronne d'Espagne, s'engage à faire entrer sur le territoire 
portugais un corps de tronpes espagnoles, dont le nombre 
sera détennmé plus tard entre les deux parties, afin de coo« 
pérer avec les tronpes de 8a Majesté Très-Fîdèlé ; et Sa Majesté 

la reine régente s'engage de plus à ce que ces troupes seront 
entretenues aux frais de l'Ëspagne et sans aucune charge pour 
ie Portugal; lesdites troupes espagnoles étant néanmoins re- 
^es et traitées, sous les autres rapports, de la même manière 
que les troupes de Sa Majesté Très -Fidèle; et Sa Majesté 
la reine régente s'engage 5 ce que ces troupes se retireront 
du territoire portugais aussitôt qutf le but mentionné ci-dessus 
de Texpulsion des infonts aura été atteint, et lorsque la pré- 
sence do ees troupes en Portugal ne sera pké requise par 
Sa Majesté Impériale le duc régent au nom de la reine donna 
Maria II. 

«Art. 3. Sa Majesté le roi du royaume uni de la Grande- 
Bretagne et dirlande s'engage à concourir, par l'emploi d*une 
farce navale, è Pappni des opérations qui doivent être entre- 
prises conformément aux engagements de ce traité par les 
troupes d'Espagne et du Portugal. 

vÂrt 4. Dans le cas oii la coopération de la France sera 
jugée , nécessaire par les hautes parties contraotantes pour 
atteindre complètemeni le but de ce traité, Sa Majesté le roi 
des Français s'engage h fmrc, à cet égard, ce qui serait arrêté, 
de commun accord, entre elle et ses trois augustes alliés. 

»Ârt^ 5. U est convenu oitre les hautes parties contractan- 
tes, que par suite des stipidatiôns contenues dans les articles 
précédents, une déclaration sera immédiatement publiée, an- 
nonçant à la nation portugaise les principes et le but des 
engagements de ce traité; et Sa Majesté Impériale le duc ré- 
gent, etc., animé du sincère désir d'effacer tout souvenir du 
passé, el de réunir autour du tréne de Sa Majesté Très-Fidèle 
la nation entière sur laquelle la volonté de la divine Provi- 
dence l'a appelée à régner, déclare son intention de proclamer 

Il U 
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en même temps une amnistie générale et complète en faveur 
de tous ceux des sujets de Sa Majesté Très-Fidèle, qui, dans 
un temps qui sefa ^éoifié, feronl kur soDmisiiQn; el Sa Mt- 
jesté Impériale le âne régent, etc., déclare aussi son intentioa 

d'assurer à Tinfanl doni Miguel, à sa retraite des états portu- 
gais et espagnols, un revenu convenable à sa naissance et à 
son rang. 

» Art 6b Sa Majesté la reine régente d'Espagne, pendant li 
minorité de sa fille donna Isabella H, reine d'Espagne, dédan 
par le présent article, son intention d'assurer à l'infant don 
Carlos, à sa retraite des états espagnols et portugais, un reveno 
convenais à sa naissanoe et à son rang. » 

Far suite de l'appui moral donné par os Irailé an parti di 
donna Maria en Portugal, et des efforts combinés des troupes 
de deux reines, et de leurs auxiliaires étrangers, les infants 
, don Carlos et dom Miguel furent forcés de quitter ce royaume. 
Mais don Carlos, qui avait été déclaré par les oortès dédui à» 
ses droits de succession, ainsi que ses descendants, aysit 
paru depuis ù la tête des insurgés de Navarre, les ambassa- 
deurs espagnols à Paris et à Londres avaient demandé aux 
gouvernements de la Franoe et d'Angleterre une dédaratk» 
snr la valeur du traité du 39 avril. Tmn deux avaieiit réponds 
que son objet n'étant pas aeeonipli, fl restaU en vigueur «t 
devait avoir son plein et entier effet; que les articles rédigés 
pour la question relative à l'état où se trouvait le Portugal, 
seraient étendus et appliqués aux eireoiistanees aotueUes 
l'Espagne, dans la forme qui serait stipulée par les quatm 
puisMnees, et dont eUes dllaiettis'oceuper immédialemenl De 
cette nouvelle négociation sortit un traité d'articles addi- 
tionnels au traité du avril. Dans le préambule de cet acie 
additionneli si^oé le 46 aodt 4SSi, U est dédaré que les par- 
ties oontnictaiites au premier traité, «ayant porté leur sé> 
rieuse altentimi sur les événements récents qui ont eu fiea 
dans la Péninsule, et étant profondément convaincues 
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dans ce nouvel état de choses, de nouvelies mesures sont de- 
vcmes néoeMnires pour «UtÎDdre complèletteiit le bul dudii 
tnêUj aant ûounmeê des aiikies suhrants, addilioDiiris an 
ttiilé da 9i avril 48a*. 

» Art. 4. Sa Majesté le roi des Français s^engage à prendre, 
dans la partie de ses états qui avoisine l'Espagne, les mesures 
les mieitz calculées pour empêcher qu'aaoone espèce de 
aeeoQffs en kanmies, armes, eu monilioiis de guerre, soient 
envoyés du territeire français aux insurgés en Espagne. 

î)Art. 2. Sa Majesté le roi du royaume uni de la Grande- 
Bretagne et d'iriande s'engage à fournir à Sa Majesté Catho- 
lique tous les seeours d*annes et de munitions de guerre que 
Sa Majesté Catholique pourra fédamer, et enonlreè Pasaîster 
avec des forces navales, si cela devient nécessaire. 

«Art. 3. Sa Majesté Impériale le duc deBragance, régent 
du Portugal et des Algarves, etc., partageant oomplètement , 
las sentniefita de ses augnstes alliés, et désirant leconiiallre 
par un jnste retour les engagements contractés par Sa Majesté 
la reine régente d'Espagne dans le deuxième article du traite 
du 22 avril 4834, s'oblige h prêter assistance, si la nécessité 
s'en présentait, à Sa Majesté CathoUqne, par tons les moyens 
qui seraient en son pouvoir, d^iqprès la Ibrme et la manière qui 
amaeiit convenues ensuite en*re leursdites Majestés. 

T) Art. 4. Les articles ci-dessus auront la même force et le 
même effet que s'ils avaient été insérés mot pour mot dans le 
traité dn^âS avril 4684, et senmt oonsidérés eomme foissnt 
psMie dodit trotté, etc. 9 

Ces articles additionnels étaient non-seulement exécutés de 
la part de l'Angleterre, qui fournissait des secours d'armes au 
gouvernement espagnol, et rassistait avec des forces navales, 
nais par un osAre du eonseil en date du 4d juin 4Sft&, Sa Ma-» 
jesté Britannique permit à ses sujets de s'enrékr poor le ser* 
vice militaire de Sa Majesté Catholique. Un corps de volon- 
taires fut ainsi levé en Angleterre, dont le colonel Evans, 
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membre de la chambre des commuoes, prit le commandement. 
Le S8 du même mois, tme convention était conclae entre la 
France et l'Espagne, d'après laqaeUe la ïéifim étrangère pas- 
sait au service du gouvernement de la reine régente. Une con- 
vention avait déjà été arrêtée, sous la médiation du gouver- 
nement anglais, entre les généraux des deux armées enga- 
gées dans la gnerre civile en Espagne pour on échange de 
prisonniers. I>es mesures forent d'ailleurs concertées entre la 
France et rAngIeterre.ponr établir des croisières stv les cèles 
de l'Espagne. 

Une discussion fut soulevée au parlement d'Angleterre le 
iè* juin, à propos d'une motion faite par lord Mahon sur Per- 
dre du conseil du 40 de ce mois. En ouvrant celte diacossion, 

il déclara qu'il ne contestait pas la légalité de cet ordre. 11 
convint également que le gouvernement anglais devait agir 
^ envers la reine d'Espagne en allié généreux, et qu'il devait 
remplir les obKgattons contractées par les articles da traité 
additionnel, signé le 40 aoèi 4834. Ge n'était pas, disait^il, son 
iiilenlion de discuter la politique du traité de quadruple al- 
liance, dont les engagements avaient été remplis par le der- 
nier cabinet avec la bonne foi la plus scrupoleuse, sans sW 
quérir des principes poiitiqneB qui avaient dicté cette mesure. 
Mais cètte bonne fbi*ne demandait pas qu'on soutint la caose 
de la reine aux dépens du sang et des trésors de l'Angleterre. 
Même en interprétant le traité de cette manière, il aurait pr^ 
féré que le gouvernement anglais eût enroyé en Espagne des 
troupes et des officiers nommés et payés par le roi, plulèt 
que des bendes de mercenaires. Depuis la révolution de 1 688, 
jusqu'en 4819, il n'existait aucun précédent en faveur de cet 
ordre , et une tentative du même genre iaite en faveur de 
PAmérique du Sud avait été immédiatement réprimée par le 
bUl dos eorèlenieints étrangers de cette dernière amiée. 

L'introduction d'un système de troupes mercenaires en 
Angleterre était, suivant lui, également déshonorant pour le 
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lîouvernement et nuisible au pays. Le militaire ne peut justifier 
1 exercice û& sa profession hoDorablis qae lorsqu'elie lui sert 
à défendre sa patrie, à queUfoes excepUons près,. exceptions 
fonnues par Pexemple d^hommes exilés de leur propre pays, 
tels que les Jaeobites anglais du dernier siècle et les patriotes 
polonais de nos jours. Mais il ne donnerait jamais son assen- 
timent à rétablissement en Angleterre d'un système de con- 
dotêmi iodigiie d'un siècle édairé» Le noble orateur acheva 
son disconrs en deuandanl qu'une copie de Tordre du conseil 
permettant à des sujets anglais de s'enrôler au service de Sa 
Majesté la reine d'Espagne fût communiqué à la chambre. 

Le minisire des affaires étrangères, lord Palmerston, ré- 
pondit qu'il ne s'opposerait pas à la production de ces docu- 
ments. Âu contraire,, il étdt si convaineu que plus la conduite 
du gouvernement sur cotte matière serait examinée , plus elle 
paraîtrait digne de l'approbation de la chambre et du pays, 
qu'il donnerait son assentiment à toute résolution tendant à 
édaker l'opinion du parlement et du public sur la mesure en 
question. Il demandait èn même temps la permission de re- 
marquer que cette mesure étant fondée sur le traité de qua- 
druple allianoe, /Bt ayant été conçue dans l'esprit do ce traité, 
il' était snrpris que le noblo orateur ne mettait pas en doute 
la politique qui avait dicté le traité, tandis qu'il condamnai! 
hautement Tordre du conseil qui en était le corollaire. Le 
noble orateur avait insisté sur ce qu'il n'y avait pas de pré- 
cédent pour kt mesure en question. 11 (lord Palmerston) ne 
contesterait pas cette assertion; il préférait fonder les mesur 
res quo le gouvernement anglais devait suivre, sur les cir- 
constances actuelles des affaires et sur l'opportunité du teu)ps 
présent. Si la conduite du gouvernement était injuste et im- 
politique, vingt précédents ne la rendraient ni Juste ni poli- 
tique. Il préférait créer un nouveau précédent qui pourrait 
servir comme guide pour l'avenir, à suivre des précédents 
qui peut-être ne seraient pas applicables aux circonstances 
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. acLuelles. II soutenait que, dans ces circonstances, le gouver- 
oement avait agi dans l'intérêt du pays, et rempli strictemeni 
les engagements qae lai imposait le traité de la quadruple 
alliance. Si même l'Angleterre e( la France avaient envoyé en 
Espagne des armées commandées par des généraux anglais 
et français, ii aurait fallu convenir de nouveaux articles pour 
régler une pareille opération, mais certainement on ne serait 
pas sorti de l'esprit de la quadruple aUtance. La question 
alors eût été une question d'opportunité et non une question 
de droit. Mais on n'aurait pu douter si on sPéeartait du véri- 
table esprit d'un traité conclu il y avait un an, soumis an par- 
lement, et jamais improuvé par lui. 11 était dans l'intérêt de 
l'Angleterre que la cause de la reine d'Espagne triomjdiélb II 
importait au pays que l'alliance si heureusement dmentée 
entre les quatre puissances constilutioniiellcs de TOccident 
fût maintenue, et pour cela il fallait que les armées de la reine 
d'£spagne fussent victorieuses. Si quelqu'un lui disait que don 
Carlos, en montant sur le trône, et en rétablissant les princi- 
pes du gouvernement intérieur et d^ la politique étrangère, 
qui seraient une conséquence de cet événement, serait un 
allié aussi précieux pour l'Angleterre, dans l'esprit du traité, 
que la reine viotorieuse, il répondrait que l'on ne oofnprenail 
ni l'intérêt de l'Angleterre, ni l^sprit du traité. On sait que 
depuis la révolution française de 4830, l'Europe s'est trouvée 
divisée en deux partis, non hostiles, mais différents, dont les 
membres agissent suivant leurs principes divers j et s'ils n'ont 
pas encore fait uin appel aux armes, (^est que tous les goo- 
vemements de Ffiurope ont voulu éviter tout ce qui pouvait 
amener la guerre. La quadruple alliance avait pour un de ses 
principaux objets le maintien de la paix , non-seulement dans 
la Péninsule, mais dans l'Europe entière. Cette alliance, fondée 
comme elle l'était j non sur des projets d'agrandissement na- 
tional ou d'agression contre les autres, mais sur le désir de 
maintenir la paix de l'Europe ainsi que l'indépendance des 
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pQiflMDoes qui Vont signée, était, snivantliii, la meîlleare 
garantie de la continuation de cette paix. 

Sir Bobeit Peel répondit à ce discours, que les obligations 
Imposées par le traité de la quadruple aUiauee étaient de four- 
nir des armes à TEsp^e» de laisser réparer les vaisseaux 
espagnols dans les porta anglais, et, si les circonstances Pexi> 
geaient, d'assister l'Espagne au moyen d'une force navale. 
Quant à cette dernière obligation, on reconnaîtrait sans doute 
que qiioiqu'elie fût réellement stipulée par le traité, le droit 
des gêna en rendait raecomplissement extrêmement difficile. 
Â moins d'une déclaration de guerre, l'obligation spéciale d'un 
secours naval ne pourrait être exécutée, sans violer directe- 
ment les lois généralement reconnues entre les nations. Prô- 
nes pour exemple une nation neutre qui aurait besoin d'ar- 
mes, ou qui voudrait faire le trafic des armes. Quels que 
fussent les engagements particuliers dagouverueiiient anglais, 
ils ne pouvaient lui donner le droit d'entraver les entreprises 
de ses propres sujets , et d'empêcher cette nation neutre de 
recevoir des armes. Mais sans une déclaration de guerre bien 
positive, on n'avait non plus aucun droit d'arrêter sur mer les 
vaisseaux d'un pays neutre. Cette difficulté, que tout le monde 
comprendrait, et qui était vivement sentie par le ministère 
sous lequel le traité de cpiadruple alliance avait été signé, 
aussi bien que par le dernier cabinet, était ce qui avait dé- 
terminé celui-ci à borner son assistance à un envoi d'armes; 
non qu'il reculât devant les stipulations du traité, mais 3 cause 
des obstaclea que le cabinet précédent avait également trouvés 
insormentables. Il comprenait bien que la reine d'Ëspagne 
avait les mêmes droits que tout autre allié de l'Angleterre à 
être secourue par ce pays. Elie avait été reconnue, peu im- 
porte par quel ministère; car le premier principe de tout gou- 
vernement, .principe inculqué par rbonneur et l'intérêt du 
pays, c'est que les engagements pris par im ministère quel- 
oonqoe soient respectés par ecjlui qui lui succède, quoique 
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d*iin parti opposé; et c'est pour cela qa*il aurait trouvé Vad- 

ministration dont il faisait partie inexcusable de s'être déro- 
bée aux obligations de la quadruple alliance et de ne pas les 
exécuter d'une mamère loyale, honorable et juste. Mais, après 
celte déclaration, il lui serait permis de contester la polilû|M 
d'un acte particulier, qui, pour la première fois dans Phistoira 
moderne de l'Angleterre, admettait une intervention directe 
dans les affaires intérieures d'une autre nation. Le ministre 
des affaires étrangères avait établi que les intérêts penaanaals 
de l'Angleterre étaient liés à raffermissement du tr6ne de la 
reine d'Espagne. Mais il avait poussé trop loin l'induction qu'il 
tirait de cette position. Quelle limite peut-on mettre à un tel 
principe? Quelle nation n'y trouverait pas un prétexte pour 
s'immiscer dans les affaires domestiques des autres? Le prin» 
cipe général, suivi jusqu'à présent par l'Angleterre, était oeloi 
de la non-intervention. Sir Robert Peel admettait, ccpendaDt, 
qu'il pouvait avoir des exceptions dans des cas particuliers) 
soit à cause du voisinage immédiat, soit à cause de cîrooos* 
tances d'une nature critique et d'un intérêt urgent. Mais venir 
dire que pour la protection et le développement des intérèls 
anglais, il nous faut coopérer activement à rétablissement OU 
au maintien d'une forme quelconque de gouvernement dans 
un pays situé comme l'était TËspagne, ce serait détruire la 
règle générale de non*intervention , et mettre l'mdépendaDoe 
de chaque état faible à la merci.de ses voisins puissants. 11 
demandait ce qui, dans ce cas, empêcherait les puissances du 
Nord, sous le prétexte de leurs intérêts à défendre, d'inter- 
venir de même à main armée? On dirfljt peut-être que l'ei- 
pédition sanctionnée par le gouvernement anglais n'était pas 
une intervention directe dans les affaires intérieures à» 
l'Espagne. Mais comment pourrait-on nier que la permission 
accordée à des si;yets anglais d'entrer au service militaire 
d'une puissance étrangère, et de s'oi^^aniser en Angtotsrre, 
était une intervention armée pour aider cette puiasanee contre 
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OM inslirrection de ses propres sujets? Pendant la discussion 
sur le bili des enrôlements étrangers, on objectait contre la 
dauM qui autorisait le roi de suspendre l'exécution de la loi 
par ordre da conseil, que s'il n'y avait pas de pareUle loi, les 
sujets seraient libres de s'enrôler au service militaire d'Un 
pays étranj^er, sans donner lieu de s'en plaindre auprès du 
gouvernemeut anglais; tandis que si la couronne était auto- 
risée à SQspendre l'exécution de la loi à Tégard d'une nation 
beUigérante quelconque; le gouvernement pouvait être censé 
avoir envoyé lui-même l'expédition en question. 

Lord Palmerston, dans sa réplique, disait que le dernier 
orateur ayant concédé que la foi nationale était engagée à 
l'exécution du traité de quadruple alliance, il demandait la 
permission de rappeler à l'attention de la chambre les cir- 
constances qui avaient accompagné la signature de ce traite. 
Don Carlos et dom Miguel étaient alors en Portugal. Les pré- 
tentions de don Carlos au trône d'Espagne avaient été reje- 
téaa par une autorité regardée par toute l'Europe comme suf- 
fisante è déterminer la question. L'Angleterre avait ensuite 
fèconnu le droit de riiilaïUc Isabelle à la couronne de l'Espa- 
goe. A cette époque le gouvernement espagnol avait l'inten- . 
tm d'envoyer des forces militaires en Portugal, avec le con- 
sentement du gouvernement portugais, pour expulser de ce 
royaume don Carlos, qui s'occupait à organiser une armée 
pour envahir l'Espagne. Les deux puissances de la Péninsule 
étant d'accord sur cet objet, il devenait nécessaire de con- 
signer cet accord dans une convention, et il fut jugé expédient 
que les gouvernements anglais et français donnassent leur 
adhésion à cet arrangement. Le quadruple traité fut conclu 
en conséquence, et son objet immédiat, comme il est énoncé 
dans le préambule, était le rétablissement de la paix partout 
dans la Péninsule; et le moyen d'atteindre cet objet fut dé- 
claré être l'expulsion des infants don Carlos et don Miguel 
du royaume de Portugal. 11 était donc évident que, malgré que 
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le traile était limité dans son opération immédiate au terri- 
toire portugais, soo but ultérieur était la pacification de toute 
la Péninsule» Lors du retour de don Carlos en Eqiego^y od 
jugea nécessaire de rédiger des artieles additionDels an frailé 
pour ré|MHidre à ce nouvel ineîdenl. D*aprè8 le 9« de ces arti> 
des, « Sa Majesté le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagot; 
et de l'Irlande s'engage à fournir à Sa Majesté Gatiiolique tous 
les secours d'armes et de munitions de guerre que Sa Miyesté 
Catholique pourra réclamer, et en outre à l'assister avec des 
forces navales, si cela devient nécessaire.» En commentant 
cette stipulation, lord Palmerston disait que tous les publi- 
cistes étaient d'accord sur le principe, qu'un gouvernement, 
qui stipulait de cette manière à fournir des armes à un autre, 
. était censé prendre une part active à la lutte dans laquelle oe 
dernier se trouvait engagé; et la stipulation d'aider la reine 
d'Espagne avec des forces navales, démontrait encore plus 
fortement ce même principe. Si donc on objectait à l'ordre du 
conseil qu'il identifiait le gouvernement aiigliiis avec la ca— o 
du gouvernement actuel de l'Espagne , il répondrait que cet 
effet avait déjà été produit par les articles additioDnels do 
quadruple traité. Quant à ce qu'on avait allégué du danger 
d'établir un précédent pour justifier l'intervention d'autres 
puissances, il ferait seulement observer que l'intervention de 
FAngleterre était fondée sur un trdté destiné à soutenir les 
droits d'une souveraine reconnue par les autorités coropé> 
tentes du pays qu'elle gouvernait Dans le cas d'une guerre 
civile, provenant d'une snocessioD contestée, ou d'une révolte 
de longue durée, nul pubHdste ne niait le droit des autres 
puissances de s'allier à une des parties belligérantes suivant 
leur convenance. Sans doute l'exercice de ce droit doit dé- 
pendre des circonstances. Mais le droit était général pour tous 
les états qui voulaient l'exèrcer. Un état pouvait soutenir une 
des parties belligérantes, un autre état pouvait s'adjoindre à 
la partie opposée, et tous les deux devaient agir en pleine 
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connaissance des suites possil)Ies de leurs déterminations. Il 
soutenait donc que la mesure en question n'était établie sur 
aneim boutoni priiicîpo, et qa*eUe n'entratiiail aïooin dmgëir 
eoimne firéeédeDi Chaque cm devait être délemriBé d'après 
les considérations de prudence qui lui étaient applicables. 
Dans le cas actuel , il maintenait seulement que la mesure en 
qoestioii était pariaitemeot en aoooird ayeo Tesprit des enfia- 

» 

gementB que le gouver n ement aoglaîs avait oontradés, ifi'die 
Ratait fondée sor aoenne inoevation dans les principes, et 
qu'elle était justifiée par le droit des gens généralement 
reoonna 

Noos «voM d^è expliqué oommenl les cabinets anglais et $ 27. 
frsnoais avaittrt souteini le droit dintervaiDr. comme parties des eiiui 

paistancei 

oontractantes anx traités de vienne, dans les affaires du dans ta 

reToiQtioQ* 

royaunne de Pologne et de la ville libre de Cracovie, et que le 
cabinet anglais, m refusant d'intervenir, même avec sas con- 
seils, dans la qoestion des décrets de k diète germaniqoe de 
fWm,' avait fait ses réserves quant an droite CTéCait^sealeineDl 
par des considérations de politique, de prudence, et d'oppor- 
tunité , que ces deux gouvernements furent déterminés à se 
désister de rexerdce da droit d^interventioii comme étant 
appHoaMe à ces questions 

Les négooiatioDS qui ont ea Heu par rentremise de la con- 
férence de Londres, par suite de la révolution belge de 1830, 
présentent des exemples frappants de l'application de ce droit 
poor conserver la paix générale, et concilier, autant que pos- 
irfble, le nouvel ordre de choses avec les stîpolations des trai- 
tés de Paris et de Vienne. Ces négociations ayant apporté des 
chanp:ements notables aux transactions de 4814 et 4845, nous 
allons en donner une analyse succincte. 

* Hansard, ParliameiUary hislory (Tliird séries}, vol. XXVIII, 
pp. 4133 — 4 463. 

» Voyez § 43, pp. 122 — 432, § 44, pp. 457 — 472. 
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La conférence fut saisie de cette litige par la proposition, 
de la part du roi des Pays-Bas, que les cinq grandes puis- 
ttDoes de i'Ëorepe aonunéraient leurs plénipalaiiciatres^ qui 
steemblmienft en congrès, poar ùpérer une niédktioii emi- 
ofliatoire enliv 1«b deux grandes divisions do royaume, et pour 
déclarer un armistice durant lequel les choses resteraient, de 
part de d'autre, sur le pied actuel, et qui ne finirait que pour 
être rempJacé par les nouTeouz arrangeanenfts dont on serait 
omvemi dans rintenralle. Par soite^de cette oiiTertnre, les 
plénipotentiaires des cinq cours s'assemblèrent en confé- 
rence à Londres le 4 novembre 1830. Ils prononcèrent, par 
leur premier protocole, la résolution des puissances, qu'ils 
représentaient, d'arrèler Tefinsion du sang par une entière 
cessation d^hostîlités de part et d'antre \ Â cette fin, les trou- 
pes respectives auraient à se retirer derrière la ligne qui sé- 
parait, avant l'époque du 3 mai 4844, les possessions des 
Provmees -Unies de oeUes qui ont été jointes à la Hollande 
pourfMnner le royanaie de» Pays-Bas par les traités de Paris 
et de Vienne. - 

L'armistice proposé fut accepté par le roi des Pays-Bas et 
par le gouvernement provisoire de la Belgique. 

Le gouvernement betge^ ep donnant son adhésion è Tannis- 
tiee, «iprinia «son espoir que des sentiments de sympathie 
bien ns<lsire)spour les soaflhinoes de la Belgique, ont déterminé 
la mission toute philanthropique dont les plénipotentiaires 
des cinq puissances se trouvent chargés. Plein de cet espoir, 
le gonvememant provisoire, veolant d'aiUeivs cenoilier Pin- 
dépendance du peuple belge avec le respect pour les drmts 
de l'humanité, remercie les cinq puissances de l'initiative 
qu'eUes ont prise pour arrêter l'efifusion du sang, par une 

' Les pk'iiipolenliaires étaient : le prince Eslerhazy, lo prince 
de T<illeyrand, loid AJHudeea, le bargu Bulow, le prince de Lieveu 
et le comte Mastuzewic. 



Digitized by Google 



JUBQITA NÛS iOi»£L ' %ti 

entière cessation des hostilités qui existent entre la Belgique 
et la Uoiiaade \ » 

Par le pnfeMole da 110 déctoibre, ia eonféreM» didara 
qii*eii iMmant, par las traités de 1844 et 4815, l^onkiii de h 

Belgique avec la Hollande, les cinq puissances avaient eu pour 
but de fonder un juste équilibre en Europe^ et d'assurer le 
oMîutien de la paix générale. Que les évéoementa des quatre 
derniers moia avaient aulhenremement démentré qiie cet 
aHialgaaM eoandet, que les poisaaneea voulaient epérer eotre 
ces deux pays, n'avait pas été obtenu; qu'il serait désormais 
impossible à effectuer; qu'ainsi, l'objet môme de l'union se 
trowait détraity et que dès Iwa il était devum iiidif|M«sabie 
de recourir à d'antres arraagemants peor aoeooiplîr Jea intan- 
Hom i l'ezéeotien desquelles cette union devait servir de 
moyen. Mais que la sé{)aration de la Belgique d'avec la Hol- 
lande ne saurait la libérer de sa part des devoirs européens 
da royauase des Pays*Baa et des obligations <|iie les traités 
fail avaient ftût oontraeter envers les aatraa {misaaiieea. La 
conférence s'occuperait conséquemment de concerter les na»* 
veaux arrangements propres à combiner l'indépendance fu- 
ture de la Belgique avec les stipulations des traités^, avec les 
intérêts et la séeorité des autres poissances, et avec la con- 
servalMm de Péipilibre européen. À cet cfiet, la coniéreBee, 
tout en continuant ses négociations avec le plénipotentiaire 
du roi des Pays-Bas, engageait le gouvernement provisoire de 
la Belgique à envoyer à Londres des commisaaires munis 
diastruoiions et de pleins poaveirs asses amples, pour être 
consultés et entendus sur lesdits arrangements, qui cepen- 
dant Rc pourraient atîecter eu rien les droits que le roi des 
Pays-Bas et ia confédération germanique exerçaient sur le 
grind-dnolié de Luxembourg \ 

' Marteiss, Nouveau recueil, vol. X. Nouvelle série continuée par 
MuRHAnn, vol. T, pp. 70, 76, 8Ô. 
' Mabtens, Yl, 424. 
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Le roi des Pays-Bas protesta contre cette décision, quant ii 
la forme et quant aa fond. Pour ce qui regardait la forme, Sa 
Ifayarté aominl que, d'afMrôs k pdrotoeole du 4»ogrèft^d'Aiz.-»la- 
Gbapelle da 45 tMvmebn 4848, 8oa plénipoteiilieir» devait 
avoir été appelé à participer dans des délibérations qui re- 
gardaient des affaires spécialement liées aux intérêts de ses 
états \ Quant au fond , Sa Majesté, ea admettant que la con* 
téranee de Londres s^éteil réunie stir «mi déar, nia que oette 
eireeiistaiioe alIrîbiiAi À la oooléreiiee le dreil deddimer à Bms 
prulûcoies une direcLion opposée à l'objet pour lequel son 
assistance avait été demandée, el au lieu de coopérer au réta- 
bHoieaftent de l'ordre dans les Pays-fi», de les foire-tendre 
an déaMmbremenl dn royanme 

Le gouveraemeirt belge refasa de se sonmeltre à eetie dé* 
ciston pour ce qui regardait la Belgique. 11 admit que la Bel- 
gique indépendante avait sa part des devoirs européens à 
remptir-; nuis il nia qu'elle fût obl%ée par des traités am^ 
qœls A était restée étrangère. Le g eufem e i ^enl provisoire 
demanda une garantie immédiate de la liberté de l'Escaut, de 
la possession de la rive gauciie de ce fleuve, de la province 

• 

> Le protocole du congrès d'Aix-la-Cbapelle en question, dé- 
diia» «qne, ai poor mirax atteindre le bnt cMeaMNis ëaoneé 
m li î nlï e n de la. paix générale), les puiasanoes qni ont conomu an 
présent acte jugeaient nécessaire d'établir des réunions particu- 
lières, soit entre les augustes souverains eux-mêmes, soit entre 
lenn ministres et plénipotentiaires respectifr, pour y traiter en 
commun de leurs propres ialéiéta, en tout oe qni ee lapperto ft 
l'objet de leurs délibérations actuelles, l'époque et l'endroit de oas 
réunions seront, chaque fois, préalablement arrêtés au moyen do 
commiinirations diplomatiques; et que dans le cas où ces réunions 
auraient pour objet des affaires spécialement liées aux intérêts des 
autres états de l'Europe, elles n'auraient lieu qu'à la suite d'une 
invitation formelle de la part de ceux des états que Icsdites af- 
faires concernaient, et sous la réserve expresse de leur droit d'y 
participer directement, ou par leurs plénipotentiaires.» 

- Mahtens, Nouveau recueil (par Mobhard), vol. 1, pp. 443, 444. 
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de Limbourg en entier, et du grand-duché de Luxembourgf 
sauf ses relations avec la confédération germanique 

Dans sa réunion du 20 janvier i83i , la conférence arrêta 
« les bases de séparation entre la Belgique et la Hollande. » 
Le protocole, daté de ce jour (art. i et 2), établit les limites 
entre les deux pays d'après le statu quo de 1790, en laissant 
à la Hollande tout le territoire qui lui appartenait avant cette 
époque, et en accordant à la Belgique tout le reste des terri- 
toires du royaume des Pays-Bas , excepté le grand-duché de 
Luxembourg, qui possédé, par un titre différent, par les prin- 
ces de la maison de Nassau, devait continuer à faire partie 
de la confédération germanique ; et sauf les échanges mutuels 
à être effectués entre les deux pays par les soins des cinq 
cours. L'article 3 appliqua les dispositions de Tacte fînal du 
congrès de Vienne, relatives à la libre navigation des fleuves 
et rivières, à ceux qui traversent le territoire belge et le ter- 
ritoire hollandais. L'article 5 déclara que la Belgique, dans les 
limites tracées d'après ces bases, formerait un état perpétuel- 
lement neutre; que cette neutralité serait garantie par les 
cinq puissances, et que la Belgique serait tenue d'observer 
cette même neutralité envers tous les autres états. 

Par le protocole du 27 janvier, la conférence proposa aux 
deux états des arrangements de finances, de commerce et 
d'autres qu'exigeaient la séparation conformément aux priu- • 
cipes généraux posés par elles. Ces arrangements devaient 
être conciliés à l'amiable entre les deux états, et la conférence 
offrit la médiation des cinq cours à l'effet d'ajuster les dis-- 
sentiments qui pourraient s'élever à cet égard. Ces disposi- 
tions furent réunies aux articles du protocole du 20 janvier, 
et confondues dans un seul acte sous le titre de « bases des- 
tinées à établir l'indépendance et l'existence future de la Bel- 
gique. » Le protocole du 27 janvier termina par une déclara- 

* Martens, Nouveau recueil (par Murhard), vol. I, p. H2. 
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tion de la part des cinq puissances que, « sans préjuger d'au- 
tres questions graves , sans rien décider sur celle de la sou- 
veriioeté de la Belgique, il leur appartieal de déoiarer qa^à 
leurs yeux le wniferain de ee pays doit BéceMUdrement ré- 
pondre aux principes d^exifllence du pays lui-même, satisfaire 
par sa position personnelle h la sûreté des états voisins, 
accepter à cet effet les arrangements coosigaés au présent 
protocole, el ie trouver à oiéiiio d'eo «orer aux Belges la 
paisible joufisenee j» 

Le 13 février, le roi des Pays-Bas adhéra pleinement aux 
bases de séparation résultant des protocoles du et du 
27 janvier. Par cette adhésion, il' rétractait implicitdmeDt sa 
proteslatioii contre la compétme de la conférence à pronon- 
osr la séparation de la Belgique de son royaame 

Le i'-' février, le congrès belge protesta contre ces mêmes 
protocoles. Le même jour le comte Sébastiani, ministre des 
affiires étrangères de la France, éorivft une lettre à M, Bres* 
8SB, oomatBsairO'dn gonvemanMiit fmçoiB à Bruxelles, loi 
enjoignant de ne pas notifier an gonvemement Mge le proto- 
cole du 27 janvier. Cette lettre se terminait ainsi : « La con- 
férence de Londres est une médiation, et l'intention du goa- 
venienient du roi est qu'elle ne perde jamais ce caractère.» 

Dans sa protestation, le congrès belge déclara qn'il n'avait 
reconnu ^ la mission de la conférence de Londres que comme 
toute philanthropique, et n'ayant pour but que d'arrêter l'effu- 
sion du sang , sans pr^udice à la solution des questions poli- 
tiques et terriioriales;^ qoè testes cas questions sont essen- 
tirilement dans le pouvoir du congrès, et qu'à M seul en 
appartient la conclusion définitive; que d'ailleurs c'est violer, 
de la manière la plus manifeste, le principe de non-interven- 
tion, principe fondamental de la politiqtts earopéenne, et 

1 Mârtens, par Muauaku, Nouveau recueil des traités, vol. L 
pp. 158 — 170. 

* NoTUOMB, Histoire de la révolution belge, p. 1% . 
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pour le maintien de laquelle la France et la Grande-Bretagne 

notammeui ont pris riaitiative dans les occasions les plus 
solenoelles. 

m Gonaidérant que oe n'est point par un syatème da oa»- 
quôte et d'agrandîaaement que le peuple belge comprend dana 

son territoire le grand-duché de Luxembourg, de Limbourg, et 
la rive gauche de l'Escaut, mais en vertu du droit de posUi-: 
minie ou par suite des cessions ; 

» Qu'en eifet le grand-duolié de Luxembourg et la mijeure 
partie du Limbourg ont appartenu à Vanoienne Belgique, et se 
sont spontanément associés à la révolution belge de 1830; 

A Qu'en 4 7 95 y et postérieurement, la UoUande a fait ces- 
sion de la rive gauche de TEseant, et de sas droita dans le 
Umbourg, oontre des possessions dent elle jouit aetuaUe* 
ment; 

» Le congrès proleste contre toute délimitation de territoire 
et toute obhgation quelconque qu'on pourrait vouloir prescrire 
à la Balgiqna sans la eauMMuM de sa représentation 
nationale. 

»11 proteste, dans ce sens, contre le protocole de la eoo- 
férence de Londres du 20 janvier 1831, en tant que les puis- 
sances pourraient avoir l'intention de l'imposer à la Belgique, 
et se référa à son décret du 48 noTambre 4830, par lequel il 
a ptoolamé Findépendanoe de la Belgique, sauf las relatioBs 
de Luxembourg avec la conlédéralion germanique. 

»U n'abdiquera, dans aucun cas, en faveur des cabinets 
étnn§ers, l'exereifie de la aonveraineté que la nation beige 
loi a omfiée; il ne. se soooMttn jamais à tmo déeision qui 
détruirait IHotégrité du territoire, et mntUarait la représeï^ 
tion nationale; il réclamera toujours de la part des puissances 
étrangères le maintien du principe de non-intervention \ » 

Peu de jours après cette protestation, le dm de Nemours 

' Martens, Nouveau recueil^ vol. I, pp. 482, 483. 
II. 15 
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fut élu roi des Belges par le congrès national. Cependant, la 
conférence de Londres avait déjà, par un protocole resté 
secret, prononcé l'exolusion des ducs de Nemours et de Leuch- 
teabevg, oeuie ne nmpUisaiit pM les ctmùkkm poiéis par 
le protooole do HO ja&tier. dette dédeieii fot oonfinnée par 
un protocole, diîté du 7 février, et qui fut notifié nu gouver- 
oemeat belge apcès l'élection du duc de Nemours. Le gouver- 
nement français avait, de son o6té, àMupé qo'it ne raeenaat- 
trait pas le dno de Lenelitenberg, dama le cas que le choix 
dn oongfèa belge tomberait Mir ce prittoe, et le 4T du mène 
mois, le roi des Français refusa la couronne belge pour son 
fiis le duc de Nemours \ 

La cM^rance expooa dm son dix* neuvième preteoal«i 
en datn da 19 février, la8yatèaaa4|aVil)e avait loivi joaqaPdon 
dans la question hollando- belge. Ce protocole commenoeto 
déclarant que les plénipotentiaires des cinq puissances avaient 
porté toute leur attention sur les interprétations diverses doa* 
néaa an pmtaaaie du iO déeaintire 4630, et aux prinapinx 
aotaa dent il avait été aoivi. Lenra délibératiens les ayaisnteoB* 
duits, disaient-ils, à reconnaître unanimement « qu'ils devaient 
à la position des cinq cours, comme à la cause de la paix 
générale, qui était leur propre cause et celle de la dviUsaUon 
ewapéana», de rappeler la grand prMpe dn draH paUiO} 
dont les aetes de la oonférenee de Landrea n'est M qn^èiHr 
une application salutaire et constante. 

» Diaprés ce principe d'un ordre supérieur , les traités ne 
perdent paa leur puiaaanaa^ qnala <|ue aniettl las fhftnflwnsnH 
q«i inlerviennenl dans Porgmiaalion inténenre das pan|le>> 
Peur ju^er de Fapplioatien que leé dnq cours ont feite de ce 
même principe, pour apprécier les déterminations qu'elles 
ont prises relativement à la Belgique, il suffît de se re|»orter 
à l'année 4844. 

' Mautens, par Mubhabd, Recueil, voL I, p. 49Ô. 
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» A celte époque les provinces belges étaient occupées mi- 
UUiirement par i'Aatncbe, la Grande -Bretagne, la Prusse et 
la Russie; et les droits que ces pnissanees exerçiniil sor eUes 
farent oomplétés par la renoneiatioii de la France à la posses- 
sion (le ces mêmes provinces. Mais la renonciation de la 
France n'eut pas lieu au profit des puissances occupantes. 
£ile tint à une pensée d\uk ordre plus élevé. Les poissanoes 
ei la France elle-même, également désintéressées alors, comme 
a pje u ffd'iwii, dons leurs vues smr la Belgique, en gardèrent 
la disposition et non la souveraineté , dans la seule intention 
de faire concourir les provinces belges à rétablissement d'un 
juste équilibre en Europe, et au maisliett de la psix générale. 
Ge ftit cette intention qui présida à leurs slipulattoas ollé* 
rieures ; ce M elle qui porta les poissanees h assurer dès lors 
aux Belges le double bienfait d'institutions libres et d'im 
commerce fécond pour eux en ricbesses et en développement 
d^iadnstrie. 

«L'onion de la Belgique avee la Hollande se brisa. Des eom- 

munications officielles ne tardèrent pas à convaînere les cinq 
cours que les moyens primitivement destinés à la maintenir 
ne pourraient plus ni la rétablir pour le moment, ni la con- 
server par la suite; et que désormais, an lieu de esatadra 
les afbetions et le bonheur de deux peuples, eVe ne mettrait 
en présence que des passions et des haines, elle ne ferait 
jaillir de leur choc que la guerre avec tous ses désordres, 
il n'appartenait pas aux puissances de juger les csuses qui 
venaient de rompre les fiens qu'elles avaient liorméa. Mais 
quand elles voyalaiit ces Nans rompus, il leur appartenait 
d'atteindre encore l'objet qu'elles s'étaient proposé en les for- 
mant. Il leur appartenait d'assurer, à la faveur de combi- 
nuisons nouvelles, ceit» tranquillité dal'finrspe, dont Tunion 
de la Belgique avec la Hollande avait oonstitné une des bases. 
Les puissances y étaient impérieusement appelées, filles 
avaient le droit, et les événements leur imposaient le devoir 

45* 
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d'empêcher que les provinces belges , devenues indépen- 
dantes, ne portassent atteinte à la sécurité générale et à 
PéqaiBbre eoropéen. 

» Un tel devoir rendaâl inutile tout concours étranger. Pour 
n£^ir ensemble, les puissances n'avaient qn*à considérer les 
traités , qu'à mesurer l'étendue du danger que leur inaction 
ou leur désaccord aurait fait naître. Les démarches des cinq 
cours à l'effiBi d'amoier la cessation de la lotte entre la Hol» 
lande et la Belgique, et leur ferme résolution de mettre fin è 
toute mesure qui, de part ou d'autre, aurait eu un caractère 
hostile, furent les premières conséquences de l'identité de 
leurs opinions sur la valeur et les principes des transactions 
solenndles qui les Kent. 

»Veteion du sang s'arrêta; la Hollande, la Belgique, et 
môme les états voisins, leur sont éijalement redevables de 
ce bienfait. 

. »La seconde application des mêmes principes a en lieu 
dans le ^tocole du SO décembre 4880. 
« A l'exposé des motife qui déterminent les dnq cours, cet 

acte associa la réserve des devoirs dont la Belgique resterait 
chargée envers l'Europe, tout en voyant s'accomplir ses vœux 
de séparation et d'indépendanoe. 

»€3iaque nation a ses droits particafiers; mais l'RDtn^ 
aussi a son droit : c^est Pordre social qui le lui a donné. 

» Les traités qui régissent l'Europe, la Belgique devenue 
indépendante les trouvait faits et en vigueur; elle devait donc 
les respecter, et ne pouvail pas les enfreindre. En les res- 
pectant, elle se conciliait avec llntérét et le repos de la grande 
communauté des états européens; en les enfreignant, elle 
eût amené la confusion et la guerre. Les puissances seules 
pouvaioit prévenir ce mrilieuri et puisqu'elles le pouvaient^ 
elles le devaient; eHes devaisiit faàée prévaloir la salutaire 
maxime, que les événements qui fenl naître enGurope un 
état nouveau, ne lui donnent plus le droit d'altérer le système 
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général dans lequel il entre; quo les changements survenus 
dans la condition d'un étal ancien ne l'autorise pas à se croire 
délié de ses engagements antérieurs. Ifaxime de tous ka 
peuf^es olvUiaèa; mazimo qui se rattaobe au principe même 
d*aprèB lequel les- états sorviyenl à leurs gouvernements, et 
les obligations imprescriptibles des traités, à ceux qui les 
contractent; maxime enfin qu'on n'oublierait pas, sans faire 
rétrograder la civitisation, dont la morale el la foi publique 
sont henrsasement et les premièrea conséquences et les pre^ 
ttières garanties. 

))Le protocole du ÎO décembre fut l'expression de ces véri- 
tés. 11 statua que la conférence s'occuperait de discuter et de 
concerter les nouveaux arrangements, les pk» propres à con* 
biner Pindépendanoe fùture de la-Belgique avec lés stlpula- 
tîens des traités, avec les intérêts et la sécurité des' autres 
états, et avec la conservation de l'équilibie européen. 

sLes puissances venaient d'indiquer ainsi le but auquel 
' elles devaient marcher. Elles y marchèrent, fortes de Ja pu- 
reté de leurs intentioas et de leur impartialité. Tandis que 
d'un côté , elles repoussaient des prétentions qui seront tou- 
jours inadmissibles, de l'autre elles pesaient avec le soin le 
plus scrupuleux toutes les opinions qui étaient mutuellement 
émises I tous les titres qui étaient réciproquement invoqués. 

»Dë cette discussion approfondie des diverses commnniea- 
lions faites par les plénipotentiaires de Sa Majesté le roi des 
' Pays-Bas, et par les commissaires belges, résulta le protocdo 
définitif du SiO janvier 4âdi . 

était. à prévoir que la première ardeur d'une indépen*- 
danse naissante tendrait à franchir les justes bornes des trai- 
tés et des obligations qui en dérivent. Les cinq cours ne pou- 
vaient néanmoins admettre en faveur des Belges le droit de 
foire diaa conquêtes sur la Hollande ni sur d'autrta états. Mais 
obligées de résoudre des questions de territoire essentielle- 
mAit en rapport avec Jours propres oonventioQt et 1cm pro- 
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pre» intérêts, les cinq cours ne eonsaerèrent, à Tégard de la 

Belgique, que les maximes dont elles s'étaient lait à elles- 
mêmes une loi rigoureuse. Assurément elles ne sortaient ai 
des bornes de la jnsiiee et de réqnité , ni des règles d'une 
saine pelitiqae, lorsqo^en adoptanl imparlUtoment les ttantea 
qui séparaiMit la Belgique de la Hollande avant leur rénnion, 
elles ne refusaient aux Belges que le pouvoir d'envahir : ce 
pouvoir, elles l'ont rejeté^ parce qu'elles le considèreni comme 
sobferiif de la paix el de Perdre sooial. 

«Les paissances avaient eneore à délibéffer sur d^autrea 
questions qui se rattachaient h leurs traités, et qui ne pou- 
vaient par conséquent être soumises à des décisions nouvelles, 
sans leur concours direct. 

«D'après le protocole du SO décembre 4830, les instni^- 
lions et les pleins pouvoirs demandés pour les commissaim 
belges qui seraient envoyés à Londres, devaieiit embrasser 
tous les objets de la négociation. Cependant les commissaires 
arrivèrent sans autorité suffisante, et sur plusieurs pointa 
importants, sans infennatioBs; et les ciraoMtsnoes n^admat* 
talent point de retard. 

»Les puissances, par le protocole du 27 janvier 4834 , ne 
firent néanmoins, d'une part, qu'énumérer les charges inhé- 
rentes soit au territoire belge, soit au territoire boUandaia, 
et se bornèrent à propour, de Pautre, dea arrangements fon- 
dés sur une réciprocité de concessions, sur les moyens de 
conserver à la Belgique les marchés qui ont le plus contribué 
à sa richesse , et sur la notoriété même des budgets publics 
du royaume des Pays-Bas. 

■» Dans ces arrangements la médiation des puissances sera 
toujours requise; car sans elle, ni les parties intéressées ne 
parviendraient à s'entendre , ni les stipulations auxquelles les 
cinq cours ont pris, en 4844 et t845, une part immédiate, na 
pourraient se modifier. 

» L'adhésion do Sa Majesté le roi des Pays-Bas aux pruto* 
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ookf da 90 el dtt S7 janvier 48dl , a réfKNidu aux aoiaa de la 

conférence de Londres. Le nouveau mode d'existence de la 
Belgique et sa neutralité reçurent ainsi une sanction dont ils 
ne pouvaient se pasaer, 11 no restait plus à la conférence que 
d'anrélar laa f^iatoligea relativea à la prolattation faite an 
Belgique aoaire le premier da oea protocoles, d*aiitaiil pins 
important qu'il esl fondamental. 

» Cette protestation invoque d'abord un droit de posUimi- . 
nia, qui n'appartient qu'aux états indépendants., ai 911 na 
aamil par aaméyisni appartenir à la Baigique, poiaq«'alla 
n*a jamaia été oempléa au nombre de oea états. Cette même 
protestation mentionne eu outre des cessions faites à une 
puissance tierce, et non à la Belgique « qui ne las a pas obte-^ 
nnas^ ai qni ne paiii 0*00 prévaloir. 

»La mdljté de aamUabka prétantiana asi évidente. Loin da 
porter atteinte au territoire des anoiennes provinces belges, 
les puissances n'ont fait que déclai tr et nidintenir Tintégrité 
des états qui les avoisinent. Loin de resserrer les limites de 
oat pr awiB oa a , allaa y onl oampria la prineii^nté da Liâigeî 
qui n'en iMaaii poini partie autrefois. 

»Du reste, tout ce que la Belgique pouvait désirer, elle l'a 
obtenu : séparation d'avec la Hollande, indépendance, sûreté 
extérieure, garantie da son territoire et de sa neutralité, libre 
navîga ti an des flanvaa q^i lui sènrani da débaucbéa, ai pai* 
siUe janiasanca de aes Ubc^rtés nationalea* 

» Tels sont les arrangements auxquels les protestations dont 
il a*a0U opposent le dessein publiquement avoué de ne res> 
padar ni laa paaaesaioaa ni ka droite daa étata limitropbas.» 

La p ro la e a l a sa tanmoa an dédarant : 

4* Que laii arrangemanta arrêtés par le protocole du 
20 janvier 1 834, sont des arrangements fondamentam et irré- 
vocables ; 

Que rindépendapoa da la Belgique ne aaraii reconnue 
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- par les ofaiq piwniMflfr qm^Mix eemtttîoDs el àm les Moaites 

qui résaltent desdits arraDgements ; 

S** Que le principe de la neutralité et de l'inviolabilité du 
territoire beige , daos les limites tracées par le protocole du 
SO janviefi rostoit en ingneor et obligalmre poar les énq 
paissanoes; 

4° Que les cinq puissances reconnaissent le plein droit de 
déclarer que le souverain de la Belgique doit répondre par 
sa position persomieUe au principe d^tisteMe de la Belgique 
même, satisirire à la sûreté des antres étais, accepter sans 
anenne restriction tons les arrangements fondamentanx ren- 
fermés dans le protocole du 20 janvier, et être à môme d'en 
^assurer aux Belges la paisible jouissance; 

5^ Que ces premières conditimB remplies, les cinq puis* 
' sanoes oontînQsroiit è employer lenrs bons effiess poor amener 
Padoption réciproque et la mise à exécution des antres ar- 
rangements rendus nécessaires par la séparation de la Bel- 
gique d'avec la Hollande; 

6^ Que les oinq poissaMes recennaîamt le droite on-mia 
duquel les antres états prendraient t^les mesnres qnlb 
jugeraient nécessaires, pour faire respecter ou pour rétablir 
leur autorité légitime dans tous les pays à eux appartenants 
sur lesquels la protestation mentionnée plus bant éiéve des 
prétentions, et qoi sont sîtoés hors da tsrritsâre belge dédaré 
neutre. 

7^ Que le roi des Pays-Bas ayant adhéré , sans restriction, 
aux arrangements relatifs à la séparation de la Belgique d'avec 
la HoUande, toute entreprise des autorités belges sur le terri-r 
toire que le protocole du SO janvier a déolaié Mkmdais, 
serait envisagée comme on renonveilement de la lotte à la- 
quelle les cinq puissances ont résolu de mettre un t^me 

' MAsms, psr Mukrabb, BeimeU, vol. I, p. 417. 
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La France, pour faire échouer une candidature à la cou- 
ronne belge hostile à sa nouvelle dynastie, s'était concilié le 
congrès belge, en refusant d'adhérer au protocole du 27 jan- 
vier. En suivant cette ligne, elle se sépara momentanément 
des autres grandes puissances représentées à la conférence. 
• Le comte Sébastiani adressa, le 1"^ mars ^831, au prince 
de Talleyrand, ambassadeur de France en Angleterre, et qui 
avait signé le protocole du 1 9 février, une dépêche contenant 
des explications qu'il était chargé, par le gouvernement fran- 
çais, de communiquer officiellement à la conférence de Lon- 
dres. 

Dans cette communication il était énoncé , que le gouver- 
nement français ne saurait admettre le protocole du 19 fé- 

• vrier, sans repousser certaines conséquences qui pourraient 
' être déduites des principes qu'il renfermait. « Le gouverne- 
ment français, y élait-il dit, ne se propose point de discuter 

» les principes de droit public et de droit des gens qui sont 
» exposés dans le protocole du 19 février. Au nombre de ces 
principes, il en est qui ont obtenu le juste assentiment des 
nations civilisées, sur lesquelles repose l'ordre régulier et pa- 
cifique de l'Ëurope, et que la France se plait h reconnaître 
dans toute leur étendue. Mais il en est d'autres qui sont sus- 
ceptibles d'être contestés, et dont il serait trop facile d'abuser. 
Sans entrer d;ms une controverse inutile au but qu'il veut 
atteindre, le gouvernement français se borne à protester con- 
tre tout principe qui consacrerait un droit d'intervention 
armée dans les affaires intérieures des différents états de 
l'Europe.» 

Après avoir fait cette réserve, la communication continua, 

• en approuvant comme juste la règle d'après laquelle la con- 
4 férence avait distribué entre la Belgique et la Hollande le ter- 

• ritoire du royaume des Pays-Bas. Elle reconnaissait que le 
grand-duché de Luxembourg, sous la souveraineté de la mai- 
son de Nassau, devait rester compris dans la confédération 
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g«rmaiiî(|ae. Mais le nottvmemeiit firaaçaif propftMil de 
rendre la délîmllalioii de la Hollande, de la Belgique el du 

grand -duché de Luxembourg plus précise par des explica- 
tions ultérieures 

Lee plMpote&tiaires de» quatre antres eam réfiendUaiib 
à œtte eemrnnnioaU'aa, en «MsueilUml radbéaiea q«e le geo- 
vemeineDt français ayait donnée aox bases générales îndi* 
quées par le protocole en qui slioii, comme un heureux pré- 
sage du succès de leurs étions, et cela d'autant plus qu'ils 
élaienl petsuadés que les deutes que le gouvemeaseftt freo» 
çais semblait élever sur quelques-unes des eonséquanees du 
protocole, pourraient être dissipés sans difficulté. 

«Les observations du gouvernement français, disaient-ils, 
portent en premier lieu sur les pnuoipes énoooés danslefiro^ 
toeole du 49 février» dont il admet plusieiirs aaus résjMrve, en 
r^ardant d'autres eomuie susceptibles d'être eootestée, et 
dont il serait facile d'abuser , et il proteste contre tout prin- 
cipe qui consacrerait un droit d'intervention armée daus les 
afiaires kHtérianres des états de TEunipe. Si les pasaimoii du 
proteeole auxquels les observations du gouveroMent fran- 
çais se rapportent avaient été indiqués , les plénipotentiaires 
des quatre cours ne doutent point qu'il ne leur eût été facile 
de prouver que le sens de ces passages n'a pas été bien saisi. 
Àuons des proteeoles de la eonférenoe ne dme lieu k Vêpf^ 
Catien d'une intewsntieii armée dans les afiaires intérieures 
de la Belgique, pas même dans le cas d'une guerre civile, cas 
que le gouvernement français semblait cependant envisager 
comme une circonstance qui l'autoriserait à une iolecvjBntien 
armée de-sa part dans les affvres inlérieures de ce et 
cette intervention, il a également oMinilesté veuleir Vmetwr 
dans le cas de l'élection du duc de Leuchtcnberg. 

»La conférence a déterouné dans le proteeole du 'àQ jau- 

^ Mamtbiis» par MmnAift, BÊwmi, veL I» p. SSSb 
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vier, qottOii devrait être les limiiM de la Hollande et de la 

Belgique après leur séparation , en déclarant que la Hollande 
devait reprendre ses anciennes possessions dans toute l'éten- 
due qu'elles avaient eue avant son union avec la Bel^ue. Le 
proteeele ett question devait dene natorellement renfiermer la 
détennîMtien des iwissanoes de maintenir Pinlégrité de ces 
terriloires contre toute agression de la part de la Belgique. 

9 D'un autre cèté^ nul état ne peut s'arroger le droit de lixer 
seMimite» k lui seul, de comprendre dans oes prétendues 
UniMiitk» terriUMre de ses voisins, et de soutenir que qoi- 
eonqnet^oadraît Tempécher de faire de pareils empiétements, 
intervient dans ses affaires intérieures » 

Le prince Léopold de Saxe-Cobourg fut élu roi des Belges 
]«;^^jwn# Gesprinoe aeeepta la couronne sens laioondition que 
Ij^iHiê iwiliprtisles préposés par un nouvean^pretoeole de le 
oooférsnoe do 86 juin seraient adoptés par la Belgique. Cette 
condition étant remplie, le prince Léopold fut inauguré comme 
roi dea^Belges, le 21 juillet. 

Iittpsetoeele dn â6 juin modifia les bases de séparation du 
27. jea^vier, sous plusieurs rapports, en faveur de la Belgique, 
et réserva la question concernant le grand-duché de Luxem- 
bourg pour une négociation ultérieure entre le roi des Pays- 
Baa et Je nouveau souverain de la Belgique. Le roi des Payik 
Bati^fiîstavea protocole, et recommença les hostilités en atta- 
cpMal^le territoire belge, dette ettaque donna lien à l'inter- 
vention armée de la France, suivie d'une nouvelle suspension 
d'armes et.de nouvelles négociations. 

Da aes nooyelles négociations est résulté le traité de vingt- ^'"^^^a*^' 
qnatre^^rtleles.entreJes cinq pnjssanees et la Belgique, signé f^SS^"^ 
le f« novembre 48ai^ et ratifié depuis. Le rei des Fayfr3as ^ 
ayant proteste d'abord contre cet arrangement, l'Angleterre et 
la JPrance se sont réunies pour le contraindre par la force 

> mafsm, par Minuumo^ BtmttU, voL I, pp. Sf9, 1190. 
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d'évaeaer le terriloire belge. Les Irois aotimi gmaé&B pais* 
sances ayaot refoaé de prendre part à dea meanres ooerci- 

tives, un embargo fut mis sur les vaisseaux hollandais dans 
les ports de l'Angleterre et de la France; les ports de la Hol- 
lande furent bloqués par les flottes combinées ; l'armée fran- 
çaise entra de nouveati en Bel^qae an mois de nomobre 
1S3d, et mit le siège devant la oitadelle d'Anvers. GetCe'for- 
teresse ayant été prise et livrée aux troupes belges , Pannée 
française évacua de nouveau la Belgique. 

Les deux parties sont restées en possession des autres 
pkoes et territoires oœapés provisoirement par elles. Le 
14 mars le roi des Pays-Bas a enfin conMÉl à aeeepter 
les conditions du traité du 15 novembre 48S4. Des négoeia* 
tioDs furent entamées, qui se terminèrent le 49 avril 1839, par 
la sii^nature d'un nouveau traité entre la Belgique et la Hol- 
lande, confirme par le traité de la même date en^e ces deu^ 
états et les cinq puissances. 

D'après ces deux traités (art. 4, -2, 3, 4), les tenikHres da 
royaume des Pays-Bas fdrent distribués entre la Belgique et 
la Hollande sur le pied du statu quo de 1790, avec des échan- 
ges mutuels des enclaves, à l'exception de certains diistricls 
assignés au roi des Pays-Bas dans la provmoe de UmbiMHrg, 
soit en sa qualité de grand-duc de Luxembourg, sait pour 
être réunis à la Ifollande, comme une indemnité pour la ces- 
sion à la iielfiique d'une partie du grand-duché de Luxem- 
bourg avec le consentement de la confédération germanique. 

Par l'article 7, la Belgique doit former «un état indépen- 
dant et perpébiellement neutre. fiUe sera tenue d'observer 
cette même neutralité enverra les autres états.» 

Par l'article 9, les dispositions du congrès de Vienne rela- 
tives à la libre navigation des grandes rivières des articles 
108 — 447 inclusivement, «seront appliquées aux fleuves et 
rivières navigables qui séparent ou traversent à la fois le ter- 
ritoire belge et le territoiffe bdlandais.» Bn ce qui oonaeme 



* 
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spécialetteiil la navigatioD de l'Escaol, il était oonvena que le 
gouvernement hollandais soi ait autorisé à lever un droit de 
navigation sur ce fleuve d'un florin et demi par tonneau, et 
que le pilotage, le balisage et la couaerYatiou des passes, eta, 
seraient senmls à une sonreillanee oofomime. Il était égale- 
ment oonvena que la navigation des eaux intermédiaires entre 
l'Escaut et le Rhin pour arriver d'Anvers au Rhin, et vice 
versa, resterait rérij)r(>(|uement libre, et qu'elle ne serait assu- 
jettie qu'à des péages modérés et uniformes. Le commerce de 
la Meuse était également déclaré libre aux deux parties, siqet 
aux règlements établb par la convention signée h Hayenee le 
34 mars 4884, relativement h la lft>re navigation du Bhin, 
jusqu'à ce qu'un rèt^lement spécial serait adopté entre la Bel- 
gique et la Hollande. Les articles \ 0, 1 1 et 1 2 contiennent des 
stipulations rétives à l'usage libre et commun des canaux 
qui traversent à la fois les deux pays^ et aux oommunications 
commerctales de la Belgique avec l'Allemagne par la ville de 
Maestricht et par celle de Sittard. 

Par l'article 15, «le port d'Anvers, conformément à rarticfè 
quinze du traité de Paris du 30 mai 1844, continuera d'être 
ttBîqoemeiit un jnMrt de oommerce.v 

Les antres stipulations regardaient la dette commune des 
deux pays. 

Pour compléter cette notice sur les changements apportés 
aux transactions de 4SH — 4845, par suite de la révolution 
belge de 4 880, il faut remarquer qu'à l'époque où le gouverne^ 
ment frinçais s'était déterminé à adhérer aux «bases de sé- 
paration 1» du 97 janvier 4834, les plénipotentiaires des quatre 
autres puissances s'étaient réunis en conférence et avaient 
rédii^é un protocole, en date du 17 avril 1831, relatif aux for- 
teresses . construites depuis 1845, aux frais des quatre cours 
d'Angtslerre, d'Autriobe, de Prusse etde Russie^ dansle royaume 
des Pays-Bas, comme barrière défensive contre la Fhmce. Dans 
ce protocole, il était dédaré, « qu'après avoir mûrement exa- 
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miné la question, les quatre cours étaient unanimement d'opi- 
nion que la situation nouvelle dans laquelle la Belgique serait 
placée^ et sa neutralité reconnue et garantie par la France, de- 
vaient changer le système de défense miUtaire adopté pour le 
royaome des Pays-Bas; que les fbnensset dont il s'agit se- 
raient trop nombreuses pour qu'il ne Mt pas dîMoile aux Bel- 
ges de fournir à leur enlretien et à leur défense ; que d'ailleurs 
l'inviolabilité unanimement admise du territoire belge offrait 
une sûreté qui n'existait pas auparavant; qu'enfin une partie 
des forteresses oonstmites dans des droonstances différentes 
pourraient désormais être rasées.» 

D'après ces considérants , les plénipotentiaires ont arrêté : 
« qu'à l'époque où il existerait en Belgique un gouvernement 
reconnu par les puissances qui prennent part aux conférences 
de Londres, il serait entamé entre les quatre cours et oe gou- 
Tomement une négodation à Peffet de dètermiiier oeiliB des- 
dftes forteresses qui devraient être démolies » 

Une convention fut en conséquence signé entre les quatre 
cours et le roi des Belges, le 14 décembre 1831, par laquelle, 
il fut stipulé que tous les travaux de fortification de Menin, 
Athy Mens, Philipperilie etHartenboorg, seraient détruits dans 
les délais fixés par le traité, et que la démolition totale démit 
être terminée le 34 décembre 1833. Les autres forteresses de 
la Belgique seraient conservées, et le roi des Belges s'enga- 
gérait à les entretenir constamment en bon état *. 

Ainsi se termina cette longue et épineuse négooiation, qui 
a pris tantêt le caractère de médiation, tantêt edui d'anMlrige 
forcé ou ^intervention armée, suivant les évéDemenls divers de 
la lutte. Elle a enfin fini par une transaction entre les deux prin- 
cipes qui ont été si longtemps en présence, et qui ont menacé 
l'ordre établi de l'Europe et la paix générale. Ni l'un ni l'autre 
de oes principes n'a remporté la victoire. La révolution belge 

* Martkns, liecueil, vol. X, p. 243. 

* Ibid., Ihid., vol. XI, p. 410. 
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a été reconnue «otnme on Mt aooompli, mais ses coiiséqueoces 
ont été reofermées dans les bornes les plus restreintes, en lui 
refusant les attributs du droit de conquête et de posUiminie, 
et en privant la Belgique d'une grande partie de la provinm 
de Laxemboorg, de la tire ganche de rEaeaul^ el de la rive 
droite de la Meuse. Les cinq grandes puissances, représentant 
l'Europe, ont consonti à la séparation de la Belgique d'avec la 
Hollande , et elles ont admis la Belgique au nombre des états 
ladépendants sous des conditions qu'elle a acceptées et qui 
saut dsTeniies les bases de son droit public. 

Le droit des gens européen est surtout fondé sur celte com^ s 9. 
innnauté d'oricine, de mœurs, d'institutions et de relision, qui de rempire 

' o # » ottoman avec 

dîslincue les nations chrétiennes d'avec le monde mahométan. ie> autre» 

puissanres 

Pour ce qui regarde les relations des puissances chrétiennes '^'^ i EBrot»e. 
am les putasanoes mahométanes, les premières se sont sou- 
▼SBt aoutontées d'emprunter aux mahométans lemr ^ît, ou 
bien de modifier, en le leur appliquant, le droit international de 

la chrétienté. Ainsi, pour la rançon des prisonniers, les droits 
des ambassadeurs, et pour d'autres cas semblables, les nations 
■aabométanes n'ont point encore adopté les usages consacrés 
•par las cMtîaQS, tandis que pour d'autres cas fis adoptent» 
dNuia manière bnparMta, il est mi, les règles qui gouyer* 
nent les rapports des différentes nations chrétiennes entre 
elles. L'empire ottoman en Europe, en Asie et en Afrique, est 
composé d'une grande variété de populations, débris d'un 
mode ancien. Ces éléments si diters nVint jamais été oom- 
piètamont oonitodns ou un seul Les distinctions de race el 
>d» roHgian Mirtant^noere. Le Tore, l'Arabe, le Gfee, le Slave, 
l'Arménien, le mahométan, le chrétien orthodoxe et grec, le 
Druse, habitent la même ville ou la même province, sans se 
réunir comme un seul peuple. La Barbarie et les états de 
Valaebie et de Moldayie, de tout temps; F$gypte, sous la do- 
mination des Mamelouks, et plus tard sous ceOe de Bfebemet- 
Ali; et la Servie, depuis la paix de Bucharest, doivent plutôt 
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être regardés comme des étai& vassaux que oomme das pro^ 
vinces soumises ^ 

Les arrangements territoriaux faits par le congrès de Vienne 
ne regardent que les pays ehrétiens de rËurope. L'empire 
ottoman n'avait pas nie r^résentant an congrès, et n'était pas- 
compris dans le système de droit poMic qui y fut établi. Bt 
pourtant, depuis le moment oia le croissant iiialioniLlan a cessé 
d'être un objet de terreur pour l'Europe entière , la conserva- 
tion et l'indépendance de cet empire ont été regardées comme 
nécessaires pour le meintîen de Véqaiiibre enropéai. Nans 
avons va ' que la paix de Ôsistowe, en 4794, entre TAutriobe 
et la Porte, et celle de Jassy, en 4792. entre la Russie et la 
Porte, furent conclues grâce à la médiation de la triple alliance, 
composée de l'Angleterre, de la Prusse et de la lioUande. Lors 
de i'inyasion^ de PÉgypte par les armées de la république Iran^ 
çflôse, en 4798^, un traité d'dliaiioe défimsive fat coneki entre 
la Russie et la Porte, pour confirmer celaî de Jassy, et pour 
assurer l'intégrité des deux empires. En 1799, l'Angleterre 
accéda à ce traité; mais le traité ayant expiré en 1806, la 
Porte, qui était alors réconciliée avec la FroMse, retoa de Je 
renouveler avec l'Angleterre ; et quoique, pour la forme, il- fùk 
renottvdé avec la Russie, il n'en exista pas m^ns des causes 
d'irritation entre les deux gouvernements, qui se terminèrent 
par la guerre ouverte de 1807. Par la paix de Tilsit, entre la 
France et la Russie, cette derniè re puissance^ cessa. d'être l'al- 
lié de la Grande-Bretagoe, et il lut stipulé que les troupes 
russes et turques évacueraiaat les prmcipautés de YalMbie 
et de Moldavie, et qu^im armistice senôl eamâa jusqu'à ee 

1 «Nature has said tlie lurk cannot govern Egypt attdÂrabia 
and Curdistan as he governs Thrace; nor bas he the âame domi- 
nion in Crimea which he has at Brusa and Smyrna. Despotism 
itself is obliged to Iruckle an huckster. The Sultan gets such 
obédience as he can. He governs -wilh a loosc rem lhat he may 
govern at ail.» (Burke's Speech on concilia(io}i toUh America.) 

* Vide supra, troisième période, §§ \0 et H. 
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• 

qa^uM paU déliaitiva fiil faite entre lee deia p o M aa n a e s. Le» 

hostUHés qui avaient eu lieu entre TADgleterre et la sublime 
Porte fureot terniinées par un traité de paix signé à Gonstan- 
tinople le 5 janvier 4809, traité par lequel les traités précé- 
danta catra les deux puissanoas furent renouveléa. fin 4809 
ka liailiiitéa raoammeiicèreDt entra la Bossie et la Turquie; 
elles ne ftunent définitivement terminées qu'en 4 84 S, par le 
traité de celte année. D'après l'article 4 de ce traité, la fron- 
tière de l'empire russe du côté de la Turquie d'Europe fut 
étendue jusqu'au Prutb, depuis le point où ce fleuve entre en 
Moldavie jusqu'à son confluant ayao le Danube, et de là, le 
long de la rive gauche de ce fleuve jusqu'à son embouchure 
à Kilia sur la mer Noire. La Porte céda ainsi à la Russie un 
tiers de la Moldavie, ainsi que les forteresses de Choczim et 
de Bender , et la Bessarabie tout entière, avec Ismael et Kilia, 
D'après ce même article, la nav^stion du Danube devait être 
lifave aux deux nations. Lsa llaa situées sur ce fleuve devaient 
demeurer inhabitées , mais les deux nations devaient avoir le 
droit d'y établir des péchencs ou d'y couper du bois. 

Les Stipulations des traités précédents au sujet des privilégés 
naiionaux de la Moldavie et de la Valacbie furent maintenues. 

Le traité de Buchareat contenait aussi des stipulations rela- 
tivaa aux Servions révoltée qui avaient été les alliés de la 
Russie pendant la guerre. Pour bien comprendre oes stipula- 
tions, il faut se rappeler que le pays appelé Servie contient 
tout au plus un million d'babitants y tandis que toute la race 
aefba ae compoia d'au moins cinq miUiona d'hommes qui occu* 
paot un tiera dn territoire de la Turquie d'Europe, et tout le 
midi de la Hongrie. En Turquie, ils sont disséminés dans k 
Servie proprement dite , en Bosnie , en Hertegovitie , et dans 
des parties de l'Albanie et de la Macédoine. Dans l'empire 
d'Autriche, ils habitent la Dalmatie, la Sdavonie, la Croatie, 
une partie de l'istrie, le Banat de Temeswar, hi Syrmie et les 
rivea du Danube depuis la Batadia jusqu'aux environs de 
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Bade. Pandant le moyen Age oette raee belIUioeiiM dieviiit 
a886E puissante pour justifier Porgueil de aee chefs qui pre- 
naient le titre d'empereur d'Orient, et il fallut une coalition 
puissante de toutes les nations voisines pour la soumettre. 
1^ portions de territoire possédées par les Serviens ftureot 
finalemeDi partagées entre FAutridie el reouplre ottoman* Âla 
paix de Passèrowits, en 471 S, les Turos furent fbroéS) par snito 
des brillants succès du prince Eugène, de céder le nord de la 
Servie, avec Belgrade, à l'Autriche. Mais par la paix de Bel- 
grafiei en \ 739 , ce territoire fut de nouveau réuni à rempire 
ottoman» fin 4804, les Servions se révoltèronl oonlre Fop|Mr«s> 
sien des Tnros, sons la conduite ^e George Petrowilsoh, appelé 
CSsemy George, un de leurs chefs nationaux. Les révoltés fu- 
rent) d'abord secrètement et plus tard ouvertement, soutenus 
par les Russes. L'iosurrectiou continua avec des succès variés 
josqpi'en 4809, lorsque les Servions firent oanse oommune 
avec les Rnsses, dans la goerre que ces dsmîei» enreal à 
soQieDÎr contre les Turcs. lis fàrent compris dans le traité de 
paix signé en \ à Bacharest. 

Par l'article 8 de ce traité, il fut convenu que la sublime 
Porte aocorderait aux Serviens une amnistie générale ; que ks 
ferteresseft eomtniitns par eux dans la dermdre-gnerreBenMBt 
déoBolies, et que celles qui «sistaient présIaUeDaent rentre* 
raient sons la domination de la Porte et recevraient telle gar* 
nison qu'il lui paraîtrait convenable. Mais pour empêcher Top- 
pression des Serviens par ces garnisons , il fut convenu qu'ils 
jonimient des mémos avantages dont jouissaient Jes ai^elB 
grecs de la Porte dans TArchipel; qu'il ne leur serai» Imposé 
que des contributions peu onéreuses , et que ks affures inté- 
rieures du pays sei aieuL confiées à des habitants mêmes du 
pays, qui seuls auraient le droit de prélever les impôts. 

Une nouvelle insurrection éclata en Servie en 4843, par 
suite de nouvelles vesations auxquelles les basants avàiant été 
en butte de la part des Tttivs; mais 11 ii*était plus dans les 
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deMeîit de la Russie de proléger cette ImorrectioD; elle fut 
donc bientôt calmée , et la population chrétienne fut de nou- 
veau soumise aux plus cruels traiteiuents. Ce fut en vain 
qu'elle s'adressa aa congrès de VieDoe pour le supplier d*iii^ 
lerveair en sa faveur. En 1847, Giemy George pMl dans 
me nodveiie tentative penr délivrer sa patrie. MOosh Obre- 
Dowitsch lui succéda comme oberknèze^ ou prince; on ûi une 
constitution pour garantir les privilèges du peuple. 

Telle était la situation de la Servie lorsqu'on 4824 éclata la 
révélation grecque, sous la conduite dTpsilanti, en Yalacbie, 
dsiM la Morée et dans les Iles de rArebîpel. Celte eirooostanee 
donna lieu à de nouvelles disputes entre le gouvernement de 
la Russie et celui de la Porte. La Valachie et la Moldavie fu- 
r^t de nouveau occupées par les troupes turques. Les puis- 
aanoet alliées de l'fiort^ refosèrent d'abord d'intervenir dans 
les aWres de la Grèce, mais bienlAt ces affaires devinrent 
teHement entremêlées avec les relations dé la Russie et de la 
Porte, et l'opinion publique se prononça si fortement en faveur 
des Grecs, qu'il fut impossible de s'abstenir plus longtemps 
d'intervenir. L'Angleterre donna la première l'exemple, en re- 
ooMiaiBBBnt an gouvemement grec, comme puissance bettigé- 
rante, les droits de la guerre par. rapport à la visite raaritina 
et au blocus. Sous le ministère de M. Canning, le duo de 
Wellington fut envoyé à Saint-Pétersbourg pour traiter avec 
le gouvernement russe des affaires de la Grèce. Le résultat 
à» cette négociation Ait la sigaature du protocole du 4 avril 
48d$, par lequel on proposa que la Grèoe- lût déclarée 
suzerame de la Porte, et quelle lui payât un tribut annuel. 
La France adhéra à ce protocole, après y avoir fait faire 
quelques modifications, mais l'Autriche et la Prusse refusèrent 
de prendi^ part à celte transaction. 

Le 7 octobre de la même année, une convention tût eon» 
due à Ackerman entre la Russie et la Porte; cette convention 
rétablit l'ancien ordre de choses dans la Valachie et la Mol- 
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davie, et fit des stipulations particulières au sujet de la nomi- 
nation et de la destitution de l'hospodar, qui ne devaient avoir 
lieu qu'avec le double consentement de la Porte et de la Rus- 
sie. Les privilèges accordés aux Serviens, par Tarliole 8 da 
traité de Bnebarest, furrat aussi confiraiés par aelte oonraii* 
tioD, et la Porte promît de publier un flrman qai aooorderaHIe 
libre exercice de la religion, Tindépendance du gouvernement 
intérieur, l'établissement l'hôpitaux, d'écoles, d'imprimeriest 
et qui défendrait aux Mahométans, à Pexoeption des gamisMis 
des forteresses, de s'établir en Servie *• 
s ^. Les disputes entre la Russie et la Porte fùreni ainsi termi- 

InierventioD 

iterÀiSSarK L*opinion publique demanda alors avec tant d'instances 
**dÎM i?/** rintervenlion dans les affaires de la Grèce des trois grandes 
d«*t*6rèM. puissances qui avaient signé le protocole du 4 avril 4826, 
qu*il fût impossible d'y résister plus longten^. Dans un Age 
moins civilisé, les nations chrétiffiones, excitées par une sym- 
pathie généreuse el enthousiaste , se jetèrent dans les plaines 
de l'Asie pour recouvrer le saint sépulcre qui se trouvait 
alors entre les mains des infidèles. M'était-il pas naturel alors 
qu'elles intervinssent pour délivrer un peuple entier, non pas 
seidement de là persécution religieittse, mais aussi de la chance 
tfôtre arrachés à leur pays natal on bien d*étre exterminés 
par leurs cruels oppresseurs? Les droits de l'tiumanité, outra- 
gés depuis plus de six ans par cette guerre impie contre une 
nation chrétienne , aux aïeux de laquelle l'Europe ratière de* 
vait ses lumières et sa dviUaation, «seraient vengés par cette 
intervention. Sir J. Maekintosh a dit : c Tous les droits qu*nne 
nation peut défendre pour eïïe-méme, elle peut aussi les soute- 
nir pour une autre nation, si elle est appelée à intervenir.» Ceci 
s'appliquait parfaitement dans ce cas, et quand même les 
grandes puissances n'interviendraient pas par sympathie etpar 
reconnaissance pour les Grscs, elles devaient encore Inter- 
venir pour se préserver elles-mêmes. 

'MARTE^8, Nouveau recueil, tom, X, p. 40^3. 
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Dans le préambule da traité conclu à Londres , le 6 juillet 
i 827, entre l'Angleterre, la France et la Russie, pour la pacifi- 
oaiion de la Grèce, il est dit que les parties cootractanteft 
étaient pénétrées de la néoesaité de maître un terme à mie 
loICe si sao^bmte, qui en liirrant le. Grèce ei les Oes de PAru 
ebipd à tens les maox de Panardiie, entravait aussi 
ment le commerce de l'Europe^ et donnait lieu à une foule de 
pirateries qui exposaient les parties contractantes à des per- 
tes considérables. H y éiMi dit aussi que la Grèoa ayant de- 
mandé Pintenrention des trois potssanoes, et qœ ces puis» 
saoeas voulaiit Irire cesser un état de <^08es si cruel, elles 
avaient résolu de faire un traité solennel pour rétablir la paix 
entre la Grèce et la Porte, au moyen d'un arrangement que 
réclamait non - seulement i'bumamté, mais aussi l'intérêt des 
puifwances de Pfiorope. 

Par le l*' aniole du traité, il ftit oenvenu que les trois puis* 
sanoes contractantes oAriraient leur médiation è la Porte, par 
voie de leurs ambassadeurs à Constantinople ; et qu'en mémo 
temps elles proposeraient un armistice aux deux ennemis. 

Le second article stipulait les termes de Farrangement à 
ftiire eu sujet de la situation politique et eivile de la Grèœi 
pur suite de ce qui avait été oonveou prénlsblement entre 
TAngleterre et la Russie. 

Par l'article 3 du traité, il fut convenu que les détails de 
l'arrangement, et l'étendue à donner au nouveau territoire, 
seraient stipulés par une négociation séparée entre les deux 
parties contractantes et les deux parties hostHes. 

A. 06 traité publîo fut ajouté un article secret , qui stipulait 
que les hautes parties contractantes prendraient immédiate- 
ment des mesures pour établir des relations commerciales 
aveo la Grèce, en lui envoyant des agents consulaires et en en 
recevant ehes elles*, qu'en outre, si dans le délai d'un mais 
la Porte n'acceptait pas Parmistice proposé, ou si les Grecs 
refusaient de Texecuter, les hautes parties contractantes dé- 
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clareraient à celle des deux puissances qui recomnenoeratt 
les hostilités, qu'elles étaient décidées à employer tous les 
moyens que la prudence leur suggérerait pour empêcher tout 
renoavellemeni d'hostilités, fiofin cet article secret se termi- 
nait' en déclarant, que si cetle mesure ne suffisait pas pour 
engager la Porte è adopter les propositions faîtes par les puis- 
sances, ou si d'un autre côté les Grecs renonçaient aux con- 
ditions stipulées en leur faveur, les parties contractantes* n'en 
oontisoeraient pas moins i*œQvre de pacification commencée 
par elles; et qne par soite, elles antoriseraient4ears représen- 
tants à Londres à discuter et à déterminer les mesures ulté- 
rieures qu'on trouverait nécessaires. 

Les Grecs acceptèrent la médiation proposée, mais la Porte 
la rejeta, et des instructions furent données aux commandants 
des forces navales des alliés pour foire cesser les hostilités. 
Ceci fat elfectaé par la bataille de Navarin; les troupes Fran- 
çatees occupèrent la Morée, et lindépendonce de la Chrèoe-ftit 
finalement reconnue, grâce à la médiation des trois puissances 
contractantes ^ . 
s 30., Cependant, la guerre avait éclaté entre la Russie et la Porte, 
d'Andrinopie à l'occasion do rcfos de cette dernière d'exécuter la cooven- 

entre la RoMle 

^ Mn!^ d'Adtennan, et d*aatres différends entre les deox empffes. 

Cette guerre fut terminée par le traité d'Andrinopie, signé en 
4829. 

Par l'article 11 de ce traité, la Russie rendit h la Porte les 
principautés de Valachie et de Moldavie, la Bulgarie et toutes 
les places occupées par les troupes rosses dans la Rmnélie. 

Uartfele 3 stipulait que le Pruth eontiouerait à former la 
ligne frontière entre les deux empires , depuis le point oti ce 
fleuve entre en Moldavie jusqu'à son confluent avec le Danube. ' 
Depuis oe point, la ligne de fh>ntièffe devait suivre le cours ' 
du Danube jusqu'aux bouches de Saint -Georges; toutes les 

4 

' Mautkns, Nouveau recueil ^ continué par Muruard, tome XVI, 
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Uot «liiéM MM* le fleuve devaient fesiep è la Roaaie, et la rive 

droite sous la dotnination de la Turquie. Il fut cependant con- 
venu que la rive droite, depuis le poiot où la branche Saint- 
Geoffei ae aépare de celle de Soulineh, reateraît iobabitAe 
dans «De étaodua de deux heuret da fleave, ai que aor eat 
e^Mee, il ne aendt bit anémie eapèoe d'âtabliaaemeiiti et eiitlA 
qu'aucune fortification ou bâtiment quelconque, excepté ceux 
nécessaires puur la quarantaine, ne seraient élevés sur les îles 
qui reitaîeut sous la domination de la Russie. Les bÀUioeats 
niaiekaiida devaiflnt jouir de la liberté da Davif^ner sur le 
Dmba daaa toute son éleiidue; oeux aoua le pavîUon turo 
devment entrer librement par les bouebea de KeK et de Sou- 
lineh , et ceux des deux nations contractantes par la bouche 
de Saint- Geor|;es. il (ut en outre convenu que les bâtiments 
de guerre rusaea n'aunient |Mia le droit de remenler le 
Danobe au delà de aoa eaniluent aveo le Pmth. 

L*artiele 4 dit que eeaune la Géersie, llmérilîe, la Mingrélia, 
le Gouriev, et d'autres provinces du Caucase, avaient été long- • 
temps réunis à l'empire russe, qui avait aussi, parle traité 
aveo la Perse, signé à Tourkmantchai, en 48^8, acquis les 
kbanata d'Érivan et de Nebrbitobévan, lea deux parties eon- 
tmotantM reeawnaïaaaiattt la néeeeailé d*hidiquar exnotoflMBt 
la ligne de frontière de ee e6té de l'empire , afin d'éviter toute 
discussion ultérieure. Il fut donc convenu qu'on regarderait 
comme frontière de la Russie d'Asie, une ligne qui, suivant la 
frontière de Gouriev depuia la mer Noire, s'étend jusqu'à la 
frontière de riméritioi et de là juaqu^u pokd de oontaot des 
fr^ères des paebaiika de Kara et d'Akbaltiiek et de oelle 
de la (iéorgie; laibsaal cum^i au nord et en dedans de cette ligne 
la ville d'AkhaItzik et le fort d'Akhalkalaki. Tous le pays si- 
tuées au midi et à l'ouest de cette ligne , du côté des pacba- 
lilLS de Kari et de Trébiiende, ainsi que la plus grande 
pnrtte du paohaUk d*Akbaltsik, devaient rester sous la de^ 
mination de la Porte; tandis que ceux au nord et à l'est de la* 
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dite Hgae, da oM de la Géoffie, de llméritie et de Gmnw, 

ainsi que les rives de la mer Noire depuis Pembouchure da 
Kuban jusqu'au port de Saint-Nicolas inclusivement, devaient 
reaier sous la domination de la Russie. Cette dernière rendit 
donc à la Porte le restant da paohaiik d'AkbaUnk, les villes 
et les paclialiks de Karsi de Bayssid et d'Eneram, atnsi que 
tontes les antres places fortes oeonpées par les troupes rosses 
au-dessus de ladite ligne. 

L'article 5 stipulait que les principautés de Moldavie et de 
Valaohie, étant placées sons la su^erainUé de la sublime Pert^» 
et la Rnsie ayant garanti leur bien-être^ oooserveraienl tons 
les privilèges et îmmnnités qni lenr avaient été aeoordés par 
leurs capitulations et par les traités conclus entre les deux, 
ennpires, ou par les hatti-scherifs publiés à diverses époques. 
Ils devaient conséquemment jouir du libre exercice de leur 
religion, d'nne parfaite sécurité, d'nne admiaistratMii nationle 
indépendante et d'une Uberlé de oenunme entière. Les dan- 
ses additionnelles nécessaires pour confirmer ces stipulations, 
furent insérées dans un acte séparé , annexé au traité. Elles 
contenaient, entre autres choses, un arrangement par lequel les 
hospodars devaient à Tavoiir être nommés à vie; elles fixent 
le montant dn tribut amuiel que ces prineipaotés doivent payer 
à la Porte, et décident eh outre <pi*aiieun Musnlman ne doit 
avoir le droit d'habiter la rive f;auche du Danube. 

L'article 6*^ déclare que les événements qui avaient eu lieu 
depuis la convention d'Ackerman n'ayant pas permis à la 
Perte de praidre des mesures pour mettre à ezéootien les 
danses de Pacte séparé reMf à la Servie, annexé k Partide 5 
de cette convention, elle prenait l'engagement formel de s'y 
conformer dans le plus court délai et avec l'exactitude la plus 
scrupuleuse, et en outre de procéder immédiatement à la 
restilotion des six districts qui avaient été séparés de la Ser- 
vie, afin d'assurer à jamais la tranquillité et le bonhenr de 
cette fidèle province. Le firman ordonnant Pexéeution de ces 
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olaMM devtH être 'ofBoMkaieiil ooramimiqué à la cow de 

Russie dans le délai d'un mois après la signature du traité. 

L'article décide que les sujets russes jouiront, tant par 
terre que par mer, de k liberté de eommerce pleine et entière 
qui kor «rail été aancée par les traités précédents; qae'Ies 
yaisseaox rosses ne pourront être visités par les autorités 
turques, ni sur les grandes mers ni dans les ports soumis à 
la domination de l'empire ottoman. Par cet article le gouver- 
nement de la Porte s'engage en outre h prendre des mesures . 
pour qoe le commeree et la navigation de la mer Noire ne 
soient en anennemaniére entravés. À cslefilt ce gevvenMBiaDt 
déelare le canal de Ooostantinople, anisi qne le détroit 
des Dardanelles, seront libres aux vaisseaux russes, soit que 
ceux-ci viennent de la mer Noire pour se rendre dans la mer 
Méditerranée I soit qoe le cas comtnm ait lieu. £n vertu de 
ca roéaB» principe» le cand de Conslsaéinepie elle détroit des 
Dardanelles sent é gai e m e o fc déekrés libras ans v ais se an » de 
toutes les puissances amies de la Porte, soit que ces vais- 
seaux viennent des ports russes de la mer Noire, soit qu'ils 
s'y rendent. 

finin la swMiiwft Porte, en imninainsiml le droit de laBns- 
aie à la libre navigation de la mer Noire, dédare sotemUe- 

ment que ce droit ne sera jamais violé par elle. Elle déelare 
en outre que si jamais ce droit était méconnu sans qu'il en 
soit accordé une prompte satisfaction, elle reconnaîtra au gou- 
vemement de la Russie le droit de omsidérer cette infirac- 
tîoii an stipahéions e on te n n e s dans le traité, eoaame on acte 
d^cstiHté, et d*aittorissr par suite des représaiUss contre la 
Porte. 

L'article \ 0* déclare qu'elle adhère complètement au traité 
signé à Londres, le 6 jniUet 48S7 , par la Russie, l'Angleterre 
et la France pour la pacification de la Grèce, et à la conven- 
tion dn 97 mars I8S9 relative an même siqet. 

Enfin l'article \ 5^ déclare que tous les traités , conventions 
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et atipiilalioiu oandos entra les d^uz puisMiioefl eontrao- 

tantes sont maintenus, à Pexceptien des articles qui se trou- 
vent abrogés par le présent traité \ 
.s ^1; ^^^^ L'empire ottoman , ainsi humilié et afiEsibli par les suites de 
»Mi. im. 1^ guerre avec la Eosme, fat bienlAt menacé d'un nouveau 
péril par les projets ambitienz du paoha d'Égypte , lUbénat** 
Ali. En 4838, Parmée égyptienne, aons les ordres dUbrahieih. 
Pacha, après avoir fait la conquête de la Syrie, passa le Tau- 
rus et envahit l'Asie Mineure. Les Turcs furent défaits à la 
bataille de Koniah, et Gonstantinople même fat sur le point 
d'être attaqué; la Porto alors demmda l'intervoiitién^de VAn> 
C^etorre, de la France et de PAntrielM. Les troù pniaaaaoM 
refusèrent de prendre les armes pour la défense de la Porte, 
et se contentèrent d'envoyer des agents auprès d'ihrahim- 
Pacha pour l'engager a ne pas avancer davantage. La Russie 
agit avec ptoa de déaision; elle mit des tnmpea àla dispoailieQ 
da aottan, et ma armée ntaae fut débarquée anr les rivages 
asiatiques do Bosphore, afin de protéger Gonstantinople oontre 
le danger qui le menaçait. La paix fut enfin faite entre la Porte 
et Méhémet-AIi par une oonveution conclue à Kutayah au 
mois d'avril 4833. Cette convention eut pour copségneoee im 
firman, par lequel le sulton aecordMt à MéiiéniaC-Aii tons 
le» peehalfts de la Syrie, avec Padministrttion fiscale de 
celui d'Adana, et le gouvernement d'Égypte et de Tile de 
Candie. 

Après avoir ainsi consenti au démembrement de son empire 
au profit d'an vassal rsbeUe, le sultan oonelut à lbikiar'*âka* 
lesei, le 8 juillM 4883, un traité d'allimoa défonsive avao la 
Russie. 

" Par l'article 4*' de ce traité, il fut déclaré que le seul objet 
de cette alUance étant la défense couunune des états respec- 
tifs des partiaa contraetontos contne.teote'attoque , ellea pro- 

1 MAaTBirs, iViimwatt tteM, tom. VUI, pp. 4i3«»4fift. 
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meHeiift de sMendre, sans réserve, sur tous les objets qui 
intéressent leur salut et leur tranquillité, et de se donner pour 
cela tous les secours nécessaires. 

L'article SI stipulait que le traité de paix eonolu en 4^29 à 
Andrinople, et ParrangeoMOt liât en 488i à Gonstantinople 
fslalhreBMnl à la Grèoe, seraient oonfimés. 

Par l'article 3, il fut déclaré que rempereur de Russie s'en- 
gage à fournir h la Porte les troupes nécessaires, en cas 
qu'elle les demande, et que œs troupes seraient oomplète- 
ineiit à la dispositien de la Perte. 

L'Swtisie 4 déslare qa^ eas que Pune des deux piassaness 
eanlmstanles demende des secours à Fantre , les troupes se- 
ront entretenues aux frais de celle qui les aura demandées. 

Dans l'article ë il est dit que quoique les deux parties con- 
traetantes aisnt lioeèreaMnt TintcntieB de asaintanir ce traité 
jaaqo'ao teraie le pins éloigDé, il pourrait pourtant arriver 
que des événements nécessitassent des e fca n g e m ents; il fot 
par suite convenu que la convention ne serait valable que 
pendant huit années à partir de l'époque des ratifications. 

Un article secret fat i^uté à cette oonvention. Le but de 
os4 article était d^en^ager la Porte à farmer les détroits daa 
Dardansllos à tout vaiasoon de guerre étranger. 

Le gouvernement Français exprima tout son mécontente- 
ment au sujet de cette convention. Le ministre de France à 
Saint-Pétersbourg rédigea une note dans laquelle il disait que, 
sdon son gou vemoment, la oonventien donnait aux relatîaw 
de la snbUme Porte et de la lusaio on oarnetèra nonveoui 
oontra lequel les gouvernements de PBurope avait le droit de 
se prononcer. Le gouvernement français déclara donc que si 
ce traité avait pour conséquence l'intervention armée de la 
Russie dans les affinresii^érieuras de la Tunpiie, il se rogor» 
denit comme Hbf e d'adopter telle condoito qi^il loi fdairalt» et 
d'agir comme si le traité n'existait point Une note semblable 
fut adressée a la sublime Porte. 
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Â' celte dédaratieiiy le geavernement mâêè répondit, que 

comme le gouvernement français n'avait pas indiqué les mo- 
tifs qui lui faisaient regretter la signature du traité , le 
gouvernement russe ne pouvait les comprendre. Le traité 
da 8 juittei n*ékail que pnremenl défoDsif , il avait été eo&ehi 
entre deux poiataiiees indépendaDtes, ae aervaDt de la plé- 
nitude de leurs droits; il ne portait aucun préjudice aux 
autres états. Quelle objection pouvait- on donc lui faire? 
Gomment pouvait- on le déclarer non valide, à moios qu'on 
n'eût eo vue de renvener un empire que le. traité avail 
pour but de maimenir? Xaia tel ne pouvait être le but do 
gouvememettt fruiçals. Ce serait en contradietiCQ manifeste 
avec toutos ses déclarations pendant que les aûaires de 
rOrient avaient été si compliquées. Le gouvernement russe 
devait donc nécessairement en condure queropinion énoncée 
était fondée amr des données fausses, et qulB lorsque le gou^ 
veraenieBt finançais aurait pris connaissanoe du traité même 
qui lui avait été communiqué, il apprécierait mieux la valeur 
et l'utilité d'une convention conclue dans un esprit aussi paci- 
fique que conservateur. 11 est vrai que ce traité changeait la po- 
sition relative de la Russie et de la Porte, puisqu'il faisait sue- 
eéte à une longue période d'hostiliiéa des relationa dinti- 
mité et de confiance. L'empereur de Bnsaie étidt donc résolu 
de remplir les obligations que le traité du 8 juillet lui impo- 
sait, comme si la déclaration du ministre de France n'existait 
point *. 

jXuAin ^ ^''^ fiBdem prévu par le traité d>Unkiai^A6lea0i se 
15 jouiei isio. présenta blentét. L'arrangement feit à Kutayah n'était, à vrai 

dire, qu'une suspension d'hostilités, et n'était point de nature 

à satisfaire les prétentions des deux parties hostiles. Le sultan 

cherchait à recouvrer les provinces qu'il avait perdues, et 

Hébémet^Ali proclamait son indépendanoe, afin d'assurer à sa 

* Mârtens, Nouveau recueil , continué par Muruard, nouvelle 
série, tom. Il, p. 6ôfi~664. 
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famille la possession héréditaire de TÉgypte et de la Syrie. 
Le statu quo, duquel dépendait la paix de l'Orient ainsi que 
oelie de l'Europe, se trouvait ainsi en danger. La guerre éclata 
de novvtaii entre les deux grandes fraetions de l'Orienl, an 
mole de juin 4839. L'année torque fol défaite à la bataille 
dédsive de Nenb, qui fot suivie de la désertion de la flotte 
ottomane et de la mort du sultan Mahmoud II. 

Dans cet état de choses, les puissances de l'Europe occiden<- 
tale se virent obligées d'intervenir peor sauver l^pîre otto- 
man dn deuUe danger qni le menaçait : la domination da 
pacba Méhémet-Ali, on bien le proteetorat exolusif de la Rus- 
sie. Une longue et difficile négociation eut alors lieu entre les 
cinq grandes puissances. Des nombreux documents publiés 
sur ce sii^et on peut tirer les principes suivants, qui furent re- 
oonm» par toutes les poiseanoesi quelles qu'aient été d'aiUam 
les dilKrenoes d'opinions qui se sont élevées enAre elles : 

I* Le droit dinterventîeii des cinq grandes puissanees était 
fondé sur ce que cette lutte menaçait dans ses conséquences 
l'équilibre et la paix de TEurope. On était d'accord là-dessus; 
on différait seulement sur les moyens à prendre pour mettre 
un terme aux différends qui s'étaient élevés entre bi Porte et 
Méhémet-AH. LaOrande-Bretagne propesaitde limilerl'auterilé 
de Méhémet-AIi à la possession héréditaire de l'Égypte, comme 
vassal et tributaire de l'empire ottoman, tandis que les autres 
provinces qui se trouvaient sous sa domination seraient ren- 
dues- an sultan, dette proposition (ùt acceptée par l'Autriebei 
la Bnssie et la Frusse, tandis que la Franee de seo tM de- 
mandait que le stefu quo flltt réglé en Orient, en assurant au 
pacha la possession héréditaire de l'Égypte et de la Syrie, sous 
la suzeraineté de la Porte. 

4 

Sl^ U fut convenu que cette intervention ne pouvait aveir 
lieu que sur ta demande même du sultan. Le gouvernement 
français avait proposé que la question d^Orient fût discutée 
dans une conférence des cinq grandes puissances qui serait 
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tmiiie à Vienne. Le cabinet antriobieii objeota à ceci que, dm 
un protocole signé de la part des grandes puissances à Aix-la- 
Chapelle en 4 84 8, il avait été arrêté que jamais des questions 
leuoliant aox droiu et à l'intérél d'un élat tiers ne seraient 
abordées par cUes en conférence sans que le gotaTemement 
intéressé n'e^ été prié d^y prendre part ; et que par censé* 
quent il faudrait faire intervenir un plénipotentiaire ottoman 
dans le lieu choisi pour la conférence, ce qui serait impossible, 
vu que la Porte ne munirait jamais son envoyé de faoultés 
asses étsndoes pour que l*«fi^ire p6l marcher. Le gouverne- 
ment antriehisn proposa donc une négociation, qni swait 
lien à Vienne, mais dont les résultats seraient transmis à la 
Porte par les ambassadeurs des cinq puissances résidant à 
GoDStantinopIe. Mais la Russie ayant refusé de prendre pari 
è ces conférenees si elles avaient lien à Vienne, il iut décidé 
qu'elles auraient lien à Londres 

3* La mort do snitsn Mabmend étant proche, et les dangers 
que courait l'empire ottoman ajant augmenté par une singu- 
lière complication d'événements, le cabinet autrichien pro- 
posa que obacune des grandes puissances devrait .déclarer 
son intention ferme et sdemielle de oonserver à cet ea^iiTO 
son indépendance sons la dynastie régnante, et qn'aneime 
d'èlles ne oheroherait dans l'état actuel des choses à obtenir 
plus de territoire ou une influence exclusive. Cette proposi- 
tion fut aooeptée par ia Grande-Bretagne, et la France en même 
temps proposait nne déolaration à peu près semblable \ Cet 
eigsg S Ba aa t M ensuite rapporté dans un protocole signé le 
47 septembre 4S40 par les plénipecentiaifet des quatre gran« 

^ Lord Palmerston a lord Beauvaie, 28 juin 4839. Le prince de 
Metternich au comte d'Appony, 14 juin 1839. Correspondence ^'ela- 
tive to the affairs of (lie Levant, part. I, pp. 148 — 420. 

' Le duc de Ddimatie au baron de Bourqueney, 47 juillet 4837, 
IHd., part. I, p. 473. 
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dflf fMUManeeB qui avaienl sigoé le trailé da Itt joittei dt la 

même année. 

4*^ DaDS le cours de ces négociations , il avait été proposé 
par le gouvermement britanmqiie que lee grandes paiiianoeB 
ftraiitîniiaDtrintégi^lédetpeaseiBioiwot^^ Gelteprope- 
allkm ftet d'abord repeoasée par la Rnaaiey sous la motif qn'nie 

semblable obligation deviendrait trop onéreuse, puisqu'elle 
entraînerait la nécessité de défendre la Porte contre tout pacha 
rebelle. Cette proposition fut plus lard renouvelée par k 
Perte eUennéme; niaia i'Aulnobe a'y oppeea, en dieanl qvhm 
état ne devrait jamaia aoeepter d'an autre état deaaerrioes qu'il 
ne peut pae réciproquenteiit lui rendre. Un état mis aooa la 
garantie d'une autre puissance devient par cela même un état 
médiatisé, et doit se soumellre à la volonté de la puissance 
preleotrice^ U n'y avait selon l'Autriche, qu'un meyen d'eMer 
«BX ineonrénienta de ceci, o'élaît de iMnner une aUianee défan*. 
aire; maia était-ee bien là ee que Yonlait la Perte? Elle de- 
vrait dans ce cas le proposer elle-môme, mais il était douteux 
que la négociation fût favorablement terminée 

Le gouvernement britannique était aussi d'avis qu'aprée la 
aÙM à ezéeution du traité du 45 juillet, il ne serait pas ooo- 
vanabie pour les puissanoas européwnei de garantir l'invio* 
MUyté du territoire etloman ; meis il n'était pas d'aeeord ay«e 
le gouvernement autrichien pour les raisons que celui-ci don- 
nait de l'inopportunité d'une semblable mesure. Le gouverne^ 
ment britannîqua admettait liien que quand une seule puis» 
aanoe deivieut le garant d'un antre élal^ oalni-cî sa trouva dans 
un état de dépendanoa» mais quHI n'en «stpssdeniésMqutfid 
un état est sous la protection de plusieurs puissances réunies. 
Dans tous les cas, disait le cabinet britannique, l Autriche 
n'avait pas toujours tenu un semblable langage , puisqu'elle 
a^it alitée avec les qostre autres grandes puissances pour 

* lh*ince de Metternich au baron de Slurmer, iO avril 4841. 
Correspondance, part. III, p. 401. 
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maintenir, non^^MolMMni Pkivlolaîbliité bmU l*lBdé|MB4aim 

même de la Belgique. Si le statu quo de \ 839 avait été main- 
tenu, il y aurait eu sans cesse un danger imminent pour le 
sultan, puisque Méiiémet- Ali aurait gardé la Syrie; mais main- 
tenant ^e le paoha avait été repoussé jusque dans PÉgypIe^ 
et que le sultan avait recouvré la possession de la 6 jrie et la 
flotte , le gouvemesMDt biitsiHliqne était d^vis que le sdtan 
pouvait facilement se rendre plus fort et par terre et par mer 
que Méhémet-Âli , et que par suite la Turquie et les autres 
puissaness de rfiurope devraient nantenir entre elles les 
rapports qni eusteot toiqottrs entre lea états iadépandants \ 
Le cabinet russe, en aooeptant la propositioB du eafaînet 
britannique pour arranger les affaires d'Orient, ajouta que 
pour mettre ce projet à exéculion, en ayant recours à une in- 
tervention armée y il faudrait aussi prévoir le cas où Ibrahim* 
^ Paeba marclierait sur Gonstantinople pendant que les aUiéa 
essayateot de souosettre IMiénet-Alt, en bloquant tous lea 
ports de la Syrie et de PÉgypte. Il proposa donc que dans oe 
cas une flotte russe devrait occuper le Bosphore, tandis qu'une 
armée russe débarquerait sur les côtes de l'Asie. Ce secours 
ne devait pas être donné en vertu du traité d'Unkiar-Skelassi, 
mus en vertu des arrangements à oondnre entre les puissan- 
oes alliées et la Porte. Il fut également proposé qu'on insére- 
rait dans le traité d'intervention un article pour reconnaître 
cette règle de l'empire ottoman, à savoir qu'en temps de paix 
le détroit des Dardanelles et le Bosphore demeurent fermés 
peur les vaisseaux de guerre de toutes les nations. À oeci fut 
igouté que si cette proposition était aoeeplée, la Bnssîe oon- 
sentirait à ne pas renouveler le traité d^Uokiar-Skelessi. 

A cette proposition le gouvernement britannique répondit 
que son opinion au sujet de la navigation du Bosphore et des 
Dardanelles par des vaisseaux de guerre reposait sur un prin- 

* Lord Palmenton à lord Beauvale, 40 mai 4844. Correspondance, 
part. m. p. 403. 
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est regardé comme ayant droit de juridiction territoriale sur 
la mer qui baigne ses rivages sur une étendue de trois milles 
anglais deidita mages; et, par suite, un état qui possède les 
dMKrivagai opposés dhm détmt qiû n*a pas ph» de six 
ds largsnr a dMt sur o» détroit. Or loBosplisre et les Darda- 
nettes n'ont pas plus de.six milles de largeur, et, par sttite, la 
juridiction territoriale du sultan s^étend sur ces deux détroits; 
le sultan a donc le droit d'empêcher tout bâtiment de guerre 
d'sBtrardaas le détroit. Parie tnélédemdylaGraBde-dreftagiie 
avail leoooMi ce dnit> et avait promis 4a voillar à ce qtf il fdt 
maiiitaia iataet. Le gowernement britamdqoe regardait donc 
comme juste que la Russie prit un engagement semblable. Le 
gouvernement britannique était donc d'avis que puisque les 
doBX détroits étaient fermés aux bâtiments de guerre de tou- 
tas las pnîssancasi il serait à désirer qu'en css qo^il devint 
nécessaire da les ouvrir aux bétisBSBls d'une des puissances^ 
on les ouvrit également à ceux de toutes les autres, et que, par 
suite , si la marche des événements nécessitait l'entrée d'une 
Hotte russe dans le Bosphore , il fût aussi permis à une flotte 
anglaise d'acooper les Dardanelles \ 

La pnpasition du gonvememeBl britannique fat prise en 
ooBsidération par le cabinet russe, qui finit par raooepter 

Une convention fut enfin signée à Londres, le 45 juillet 4840, 
par les grandes puissances , à l'exception de la France. La 
fluMîme Porte y prit part aussi. 

Dans le préambule de la oonvention, il est dit que le sultan 
ayant eu recours aux grandes pnissanoes pour réelsMier leur 
appui et leur assistance, au milieu des difficultés dans les- 
cpielles il se trouve placé par suite de la conduite du pacha 

' Lord Palmorston au marquis de Clanricarde, 23 octobre 4839. 
Correspondance, part. I, p. 439. 

* Le comte do Nesselrodc à M. de Kisseleif, ^7,2 novembre 4839. 
Ibid., part. I, p. 504. 

IL 47 * 
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tîé siaeère qui eiisle entre elles el le sidlaii, «nwiées âm 

désir de veiller au maintien de l'intégrité et de l'indépendance 
de ^empire ottoman, fidèles à la note présentée par leurs « 
mbftBwdenrs à Gonstantmopie le Si7 juiUel 4^df et dMRMH 
de pJns prévenir l'cttiiion de aaa% qB^wumnmséiL la maA' 
nturtieii des hostiUlés oui réeeiwaeiit édeCé^en Syrie entre 
le pacha et le sultan, ont résolu de conclure une convention. 

Dans la convention il est dit, que le sultan étant d'accord 
nvee les quatre puiwajaoes &ur les oonditioas de Tarrange- 
ttent qiir'U eet dans sen inteatte d'aooeider au paoh«| les 
baiiles psilies eeumiclantas s'engagant k user de tou kon 
efforts pour engager lfMinet*Ali à se oonformer à eet arran^ 
gement. Elles s'engagent en outre, si le pacha refusait d'ad- 
^i^er à l'arrangemeaty à prendre entre elles des mesores afin 
d0 neltre cet anmgeoMDt à exéeiitiao. II est de jdjDSoenysM 
qwî si Méhéniefr-Maeii-aenlain^ 

gement, mais tentait de mareher versConstantiiieple, leiTha nt es 

parties contractantes se rendront, sur la réquisition expresse 
du sultan, dans les détroits du Bosphore et des Dardanelles, 
pour pourvoir à la defei^fis de son trône. 11 est toutefois ex^ 
pre09tee«l eotenda qae oelte oe^^ration lie sera eensidéi^ 
qqe comme ime mesure ezoepëenneUe» adoptée à la demande 
du sultan, et que, par suite, cette mesure ne dérogera eu rien 
à Tancienne règle de l'empire ottoman, en vertu de laquelle il 
a été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre de puis- 
sauces étrangères d'entrer dans les détroits des DardaneUes 
et dn^Besplior» ^ 

L'aete séparé annexé à la eonvention indîqQait les eondii- 
tions de l'arraDgernent du sultan avec le pacha d*£gypte. 

Ces conditions étaient les suivantes : 

4^ Le sultan lui accordait radmiuistration du pacbalik 

> C^npondme9f pan. I, p. 689. 
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d'Égypte, pour lui et ses descendanls en ligne directe, de 
plus 1 administration de la partie méridionale de la Syrie, ainsi 
que la forteresse de Seint-JeaD d'Âere, avec le Utre de paeha 
d'Aéré. 

9* SI dans le délai de dix jours MéhémeUAH n'aoceptaU 
poiM FiiTangement, le sultan devait lui retirer l'offre du pa- 
cbaiik d'Acre, mais il consentait à lui accorder encore le pa- 
chalik d'Ëgypte, pourvu que cette offre f<Xt acceptée dans les 

Le trilmi aimofll à payer aa sollaii sennH proporUontié 
au phts eu moins de terrilotre que le padia obtiendrait, félon 

qu'il acceptât la première ou la seconde alternative. 

4^ Le pacha devait remettre (avant l'expiration du terme 
filé de dix eu de vingt jours) la flotte turque, aveo tous ses 
équlpegeis et armements, entre les mafnS da prépesé ture 
diargé de la reeeiroir. 

5* Tous les traités et toutes les lois de l'empire ottoman 
s'appliqueraient àl'Ésyple et au pachalik d'Acre, comme à toute 
autre partie de l'empire. Méhémet-Ali pourrait pourtant perce- 
vdr, eomme d^gné du snhan, les taxes «t impéts légalement 
élaUis dans le» profinces dont Fadministration lui aurait été 
oonllée* 

Les forces de terre et de mer entretenues par le pacha 
seraient considérées comme faisant partie des forces de l'em- 
pire ottoman, et comme entretenues pour le sendoe de l'état 

7* Enfin, si à l'expiration du terme de vingt jours après ht 
communieation qui loi aura été faite, Méhémet^AH n'adhérait 
point à l'arrangement proposé, le sultan se considérerait comme 
libre de retirer cette oiïre, et de suivre en conséquence telle 
marche ultérieure que ses propres intérêts et les conseils de 
ses alliés pourraient lui suggérer. 

Méhémet-AU ayant refosé d'aceepter cet arrangement, il fot 
privé de ses pachaliks, et le traité du 4 5 juîQet fût mis è exé- 
cution, en chassant les troupes égyptiennes de la Syrie, de 

47* 
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Candie et de TArabie. Méhénet-AK se semait alors, et en lui 

accorda par un firman le pachalik héréditaire d Egypte, aux 
mêmes conditions que celles conteDues* daos l'acte séparé de 
la convention du 45 juillet. 
§ 33. Le bat que Pon se proposait dans cette oonvention areaiit 

Traité du • 

reil/ir'Trèmrie AUeiot, los plénipotentiaires des quatre grandes poissanoes 

des «létroits de. qm l'avaient signée s'assemblèrent en eonférenee à Londres, 



Dardanelles . 
do fioipbiore 

p«r !«■ 
Mttamta de 
(uetre 
élnigen. 



le 10 juillet 4841 , et signèrent un protocole qui déclarait que 
puisque les difficultés dans lesquelles le sultan s'était trouvé 
placé s'étaient maintenant aplanies, puisque Mâbéaiet-Ali 
s'était soumis, il devenait nécessaire de prodAiier de là nw- 
nière la plus ibrmelle le respeet dA à cette ancienne règle de 
l'empire ottoman, par laquelle il était défendu aux bâtiments 
de guerre étrangers d'entrer dans les détroits des Dardanelles 
et du Bosphore. Cet arrangement devant être , par sa nature 
même, permanent, on était d'avis qu'il fallait inviter la France 
à y prendre part; ce serait aussi donner à PBnrope une ga- 
rantie de l'union des cinq grandes puissances. Cela fat donc 
fait, et le 13 juillet 1841 une convention fut signée entre les 
cinq grandes puissances et la Porte ottomane '. 

L'artide 1^ de cette convention déclarait, d'une part, la réao- 
lutton du sultan de maintenir ft Favenir cette règle de l'empire 
ottoman, et de ne permettre, en temps de paix, à aucun bâti- 
ment guerre d'entrer dans les deux détroits, et, d'autre part, 
l'engagement que prenaient les cinq grandes puissances de res- 
pecter la détermination du sultan et 4c se conformer an prin- 
cipe .ci-dessus indiqué. 

L*article 8 stipulait que, tout en déclarant PinvioUMHté de 
cette ancienne règle de son empire, le sultan se réservait le 
droit d'accorder des firmans pour permettre l'entrée des dé- 
troits aux petits navires armés qui se trouvaient au service 
des légations des puissances amies de la Porte. 



Correspondance, part. III, p. 474. 
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L'artide 3 aooorde aa siriCan It draHd'aimoiice^ 
paiflfaMes aniea oaICe eeiiYention et de lei prier d*y adhérer. 

Par cette convention, le principe du droit international à 
l'égard de Ja juridiction territoriale sur les mers voisines , ap- 
pJiqaé aux eaux intérieures de l'empire ottoman, se trouva in- 
oorporé dans le drdt publie éorit de l'Europe. 

La guerre qui eut lieu en 4843 entre les États-Unis et PÂn- i ai. 

, .11. DUcOMioif 

gleterre fut occasionnée par ces m(>mes questions de droit «mre i«» 

gouTernements 

maritime qui avaient donné lieu à l'alliance armée des puis- ««^ncain et 

' ^ anglais , aa 

sances du nord de l'Europe contre l'Angleterre en 4780 «t de ^îisiî? 

Les Élate-Uns se plaignaient de la prise et de la cour ifui^** 
fisoatàon de leurs vaisseaux, à oaose de la règle de la guerre ^ 
de lTM relative an eommeree colonial et des côtes de Ten- 
nemi, et h cause des ordres du conseil britannique qui établis- 
saient le biocus du continent de l'Europe, comme mesure de 
npf^ésoiUes oont» les décrets français de Berlin et de Milan 
qoi avaîeni mis les Iles Britanniques en état de Meeus. Indé* 
pondamment de l'imemiption du commerce, les États-Unis 
alléguèrent, comme motif pour commencer les hosLilités, la 
presse de ceux de leurs matelots qui se trouvaient sur les 
gnades mers, sous le prétexte de l'exercice du droit de visite, 
suitant le droit civil de TAaglelsnre. La guerre commencée 
par osa matifii Ait terminée par le traité de paix signé à Gahd 
en 4 81 4, sur les bases da itatu quo ante hélium, mais les ques- 
tions de droit maritime furent complètement passées sous 
silence. 

Le tnâlé de Gand déclarait (art. 4 0 ) que « puisque la traite 
des nain ail incompatible avec les prnwipes de rbumanité et 
de la justice, et puisque le gouvernement britannique et celui 

des États-Unis désirent également faire tous leurs cfTorts pour 
y mettre un terme, il est convenu par le présent traité que les 
deux parties feront leur possible pour atteindre un but aussi 
désirable.» 

Il ibut se rappeler qu'une déclaration semblable fut adoptée 
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à la même époqa» par la Mgr^t ^ Vienao Goagm aaa 
dédaratioiift q»I donné liaa à de aérioaaas diaoattioBa aalie 

les gouvernements américain et anglais, lorsque la question du 
droit d© visite a été agitée, il sera nécessaire d'entrer ici dans 
qoelquea dMk» aor Torigiiie et la progrès de la traite daa 
noirs pour ce qui ragartia TAnglatam et las Éiata-Uma: 

L^lialoire démontra que U traita daa noirs-ftitlMla par la 
nation anglaise pendant plus de deux siècles, sons le patro- 
nage du gouvernement, et qu'elle fut protégée par des chartes 
(jla mooopole et des traités publics , non-seulement pour aas 
praprea eoknief, mais aoisi pour i'Eipeflpia at la PMPoay at 
que pendant tant ûb temps aucun effort ne Ait liit peur étveil- 
lar dans Pepiàian publique la sentiment de IWqnilé d'an 
pareil commerce. Sous les premiers rois de la maison de 
Stuart, on accorda des chartes à des associations auxquelles 
était réservé le droit exaluiif de laire la trmte, Uuft-apéea- 
tions de eea eompagmea tetaot a e w i en uaa psr toafeB'la pnîs^ 
sance dn gouvernement britannique, tant par des aetaa lé» 
gislatifs que par des conventions diplomatiques. Le traité 
d'Utreoht (1713), qui termina la guerre de la succession 
d'Espagne et qui régla définitivement le droit maritime, aa* 
earda «à Sa-Majesté BritsnMqaa ai à la aompagme 4a aas 
sqats établie à oet eirt (la «ompagoie de la mar dn SnA}y à 
Teiclusion des sujets espaguola et dHiuIres, un- eauirat qui 
leur cédait le droit d'introduire dans diverses parlies des 
possesfiioQS de Sa Majesté Catholique , en Amériqoèi des 
esolavea, au nombra de 4^8#0 par an | pendant trenlB années 
oonaéauliTas.1» Cet aota est eenna sons le nom de |nmIi lisl 
Amemh 4b nefrae \. 

Dans la discussion qui eut lieu à la chambre des communes 

* Vide -supra, § 20. 

• Traité de commerce et de navigation signé à L'treclit en 4713, 
entre FAngteterre et l'Espagne, art. M. (Domont, tom. VIII, part. II, 
p. S4M 
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k 46 jnài IS4«, m «#bI des négtt^Êàm da «eaflpàs de 
¥mhm •ffur oatte Mlîira, lord Broughaoi dit « que, par le 

Uaité d'Utrecht, que l'exécration des siècles ne suffira pas poui 
flétrir, l'Angleterre s'était contentée d'obtenir, comme tout le 
prix det victoires de filenheim et de Haraiiiies, une pari de 
pte éam eatte Iraile mudile.» M. G. Grinl « dit» en par- 
iait diM la némecàaoïbre, Ie9 février qa'aaeaiiiiiMii- 
BWtPi do nMe denier l'Angleterre regardait comme d*un 
grand avantage d'obtenir, au moyen du pacto del assiento, le 
dcait de ieurnir des esclaves aux possessiooa de cette môme 
piMaMa qp^aUa payait waintoaairt pour Tengagar à aiMiir k 
traita*. 

Gapeadant le principal but de cette traite que l'Angleterre 
fit si longtemps était de fournir des esclaves à ses propres 
colonies de l'Amérique septentrionale et des Antilles. Les 
f ng^a qui s'étaient étabUs dans les colonies qui fonoast 
■aklaiiaftt ka ciQ% étala do aod daa Étala*Uuai élaiont natu 
iilkaH partéa è witar I^iMDpla dai pkBkors daa AmiUaa, 
et à remplacer k travail de domestiquée bknca par eeki 
d'esclaves africains, que la nature semblait avoir destinés» 
par leur forte constitution , à cultiver les terres fertiles de ces 
eanlréaa oà k aelail a taot d'ardaor. Cette dispoaitioii dea ao> 
knaAitliviariaéa par k gouvameoMBit aQjjbia» ipû, tm foor- 
■iaaam aux eokaiaa de Bombreon eaekves , espemit arrêter 
les nombreuses émigrations qui avaient lieu alors. En eOet, la 
quantité de personnes qui fuyaient l'Angleterre sous le règne 
tyramii^a daCliarkstf ainpneatait teUemeol^qua aous voyons 
k «ai aa craira abligé de pHar pobkpianmt aaa si^ela da 
souflorwa paor former one noovalk aaaoaialkD pour k caolî- 
nualion de la traite 

' Walsh s Âppeal front the JudgmentH o/ Grtal-BrUain respeci- 
mg the UnUid-States, second edUion, p. 3tt. 

* DAVBNijn^a Wvrtu, vol. V. JtilMiiMif m tkt AfHeên atoae- 
IVetftf. 
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Les colons Ôa. Sud se troavèrent trop henranx d^étre liiisi 
délivrés de ce travaiKsi .pénible de la eakare de lu terre wons 

UQ ciel brûlant, et de n'avoir plus à s'aventurer dans ces ma- 
récages où l'on plantait le riz, et dont les exhalaisons leur ' 
étaient funestes, pour ne pas se laisser aUar à la tentation 
d'acquérir des esclaves Il n'en fut pas de même pcor kB co- 
lons des états dtt Nord. Gomme ils avalent moina besoin des 
services des esclaves, ils étaient aussi plus disposés à écouter 
la voix de la conscience. Aussi, dès Tannée ^645, la colonie de 
Massachusets promulgua une loi, par laquelle il était défendu 
de vendra on d'aobetar des MolaveSy eieaplé caia frits pri> 
sonniers dans une juste gnerroy on réduits à Fesdavage pour 
des crimes commis. Il faut croire que oetle let tomba en dé- 
suétude, puisqu'en 1703 l'état de Massachusets levait un impôt 
sur les nègres qui entraient dans la colonie; et en 4 767 on 
essaya de défendre absolument rentrée des esclaves dans eet 
état; mais cette prohibition n'eat point de suite , le csusail 
nommé' par la eouronne s'y étant opposé. Si le bHI' avait 
même réussi à être adopte par les deux chambres de la lé- 
gislature , il aurait toutefois été repoussé par le gouverneur 
anglais, qui avait Tordre esprès de ne laisser passer aiuwn 
bill de cette nature. Les états dePsunsylvanis etdeifew^eney 
suivirent rezemple du Hassadiusets, et easayèmA de meHre 
un terme à l'importation des esclaves , en levant sur elle des 
impôts onéreux. Mais l'influence de la Compagnie africaine et 
d'autres amis de la traite suffisait toigours pour faire rejeter 
par laoouHMmalesmasaras decss4salomes\ Lordfirougbam 
dit| dans son onvngasnrla €poMtifH»eoMÊkd9SpmémtDe$ 
européennes, i* ouvrage qui dès le débol de sa canrièra hâ a 
valu un si grand nom dans la science de l'économie politique, 

' Walsh's Appcal, p. 310. 

' Màtêackusel^s Hist. CoUeet, Bïluerap's Âecounl of slavery in 
tftol proeAuM; . Goaooii's Bêâfùry of the ameHea» rewhUioH, vol. Y» 
îcttcr «. 



Digitized by Coogl( 



JUSQU'A NOS JOURS. 265 

« que toute mesure proposée par les colonies qui ne plaisait 
pas au cabinet britannique ne manquait jamais d'être finale- 
ment rejetée par la couronne. Dans les colonies, l'influence di- 
recte de la couronne, appuyée par toutes les ressources de la 
mère patrie, empêchait l'exécution de toute mesure déplai- 
sant au gouvernement anglais. S'il en fallait des exemples, 
nous pourrions renvoyer à l'histoire de l'abolition de la traite 
des noirs dans la Virginie. On avait levé sur l'importation des 
esclaves un impôt qui pouvait être regardé comme une prohi- 
bition. L'assemblée coloniale, influencée par des circonstances 
temporaires , rappela cette loi par un bill qui reçut aussitôt 
la sanction du gouvernement. Mais dans la suite on ne put 
obtenir, pour rétablir l'impôt, le consentement de la couronne, 
quoique, comme nous le dit M. Jeiferson, on tenta dans toutes 
les assemblées suivantes toutes sortes de moyens pour at- 
teindre ce but. La première assemblée qui se réunit sous la 
nouvelle constitution défendit finalement la traite En 4 77:2, 
l'assemblée de l'état de Virginie présenta au roi une pétition 
dans laquelle il était dit que depuis longtemps on regardait 
comme une chose cruelle l'importation d'esclaves dans la co- 
lonie, et qu'avec l'encouragement que cette traite recevait du 
gouvernement, on avait raison de craindre qu'elle ne com- 
promit l'existence même des possessions de la Grande- 
Bretagne en Amérique. Dans cette pétition, l'assemblée expri- 
mait en outre le désir que l'intérêt privé de quelques-uns 
ne prévalût pas contre la sécurité et le bonheur d'un si 
grand nombre de fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté , et 
suppliait finalement le roi de ne plus contraindre les gouver- 
neurs de la colonie à se mettre en opposition aux lois qui 
tendraient à mettre un terme à un commerce aussi pernicieux. 

Edmond Burke, dans son célèbre discours sur la concilia- 
tion avec l'Amérique, reconnaît qu'une des causes de ses dif- 

* 

' Bbougham's Colonial poliqf, B. ill, § 1. 
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longtemps cette truite iBlramekie. Si dan le pren^ artkfo 
de la coDSiitQtion indépendaDte de la Virginie, « l'usage inhu- 
Biain qui a été fait du droit de veto dans cette question » est 
kidiqué aonme una dm oauaes à» Ja ■éparUwa dsa oaUaîa» 
da la mère patrie \ 

On ne nooà taxera donc pas d'exagétalion, si nena aWriaeni 
que l'esclavage qui se trouve raaintenanl faire partie intégrale 
du syslènie social des états méridionaux de la république des 
itat»'Unifl, îa% premièranieat introdail disa oee états par la 
■ère patrie, elfueè'efll elle amtqvi, par Ma rofna de ao»- 
aanrir aveo ks asaenUéea de oee étala anx maiBrag 
qu'elles propesaient pour y mettre un terme, a perpétué cette 
malheureuse institution dans cette partie de l'Amérique. Nous 
disons même plus, jamais l'esclavage n'aurait existé, en Aoié- 
riqna, on il anraii an moiaa Mé abolt parka «eknieaaili»' 
nèmea» si PAnglelerre vfmài fiiit tant d'atets pwl'y étahir 
ai Vf maintenir. Le prem i er en qni s'est élevé eentre ee traie 
honteux est parti de la Pennsylvanie, et le grand apôtre de 
l'abolition en Angleterre avoue aussi que les premiefs écrits 
donnèrent à sa secte raligieuse l'impulsion <pii Un a fmà 
faire tant d'efforta eontre k tiaila dea neiia, ftwtpnhMis 
anaai dana la PemaylTanie *. Lsagtamps avant <p»GkikM 
ne fût parvenu à éveiller en Angleterre quelque intérêt sur 
ce sujet, Antoine Benazet et une foule d'autres pbilantliropes 
américains l'avaient devancé dans cette voie. 

A peine les ceto n ka eo r o p t -e M aa dÉokr^ leur jadépendamw 
en.1776, qnek oonsrès amérisaîn éUmmVmàÊA^miinm 
amenés de PAfiriqne. Gette assemblée n'avait pas akra k daeil 
de prohiber légalement l'importation d'esclaves aux États- 
Unis , ou la traite entre l'Afrique ei les c(ftionies européennes 
des ladea oseèdentaks ; mais lea goavemeaaants de la Vifgink» 

' Walsh's Appeal, p. 317. 

' Voyez GUMlsea, Hlmory of the mbaUtion, 
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la PtÉwylvni» «1 dts états !■ Nmvalle-ÂDgletarre «« 

adoptés des lois pour prohiber ia Iraiie et rimportalion des 
nègres. 

Lors da i'éiabiissenMiii de ia constitution fédérale nntwaMa, 
la «Mipès (Mêâ h ptnmt d» déiwidw iiiiméiltalijuail k 
traite dos noirs, st da prahibar, à partir du 4« janritr 4M6> 
Pimportatloii d^esdaves dans les états de l'Union américaine. 
L'abolition de la traite des noirs devint donc, h partir de ce 
moment, une des condilioDS laDdanientaias du gouvernement 
deaÉ>ta>UMs, Déià,*|Mr uns loi du »i mars 47»4, d wmk m 
éÉÊÊÊâm an aîtayana améfiaaiDs da faira la tnita «sas peîi» 
dtaande, tandis que le gounrernaaaaat anglais na ifwnpÊ^ da 
cette question qu'en 1 807 , par un acte du parlement qui dé- 
fendait à tout vaisseau anglais de sortir des ports de FAo- 
giatarra pour finra la traite, à partir du 4*' mai da catAe 
année, al à tam vaiMaan da diharqpw daa asalaraa dans las 
nalanîM andaisas. fc pmCIi du t" iamicir do l*ÉniMjo jnitrMta- 

Le Danemark abolit, en 4792, et la traite des noirs, et l'im- 
portation d'esclaves dans ses colonies. Cette loi devait avoir 
aan aibt é partir da iMnéa 4604. i^i dooe Vàmênqm 
piéaiéa tentas Iss nalians dans fabaMian da Faadafaga, a4 
panr ta prshihitiMi dSmpartntk» na im d a tan a é n <ya par ta 
Danemark. ' 

La prohibition améhoaina aat son effet. EUe fut soutenue 
par ta sanctian pénata oantanna dans les loia è oaaagat, aipar 
nna liwa nwni n <|tti davailsnruaittar ias a4taa> Mna lard taa 
a p j r aiii aa da asite f««e B i»a ta terant dtandnss anx mars 

africaines et des Antilles. 

Le 20 avril 1818, un acte additionnel fut publié pour aug- 
mentar las peines presorites par la loi précédante, et en 484i^ 
one ki nonveUe d« congrès décida PiMpaitatîoA d^esclavaa 
sarait punta de mort 

Plus tard, la traite des noirs fut déclarée no aote de piraterie, 
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cependant confondre celte espèce de piraterie avec Tidée que 
le mot entraîne ordinairement d*après le droit des gens; le 
otBgrès, par cet acte, ne vouiaii que déclarer que la traite 
gérait punie de la même manière qoe la piraterie. 

Ea fait, pea d^ielaves ont été importés aux Étata-Unia da- 
pais que cette importatiofi a été déiendoe par lea loia. L^apl* 
nion publique, si fortement proDoncée contre cette traite 
omeile, l'intérêt môme des états du midi de l'Union, dont la 
pq>ulatioa nègre ^aoorolt d^ avec me effirayante rapidité, 
oMl atifflidé le lèia des oommandanta deateacanavaleB eldaa 
autorités chargés de veiller à oe que la traite ne -se Inse 
point. Si leurs efforts n'ont pas toujours réussi à mettre un 
terme à ce que cette traite a de honteux pour rbumanité, il 
faut rattrïbuer aux mêmes causes qui ont lût échouer les ef-v 
fsrts des autres gouTemements dans la même Toîe. Bn An|^ 
tom la qneatien de MMiitioD de Paselavage ne parvini qna 
difficilement à entraîner en sa faveur l'opinion publique. Nous 
avons déjà vu combien d'intérêts puissants, tant politiques que 
commerciaux, s'opposaient à ce projet. T.e bill d'abolition, sou- 
temi avec tant de/rigneor par WiUMrfovoe dans la cfaaaBtaPt 
des eoromones, el adopté en 1604, grèoe^à ses eAr<s,'fak re- 
jeté par la efaambre des pairs , et proposé de nouveau Pennée 
suivante à la chambre des communes^ et rejeté par elle. Il fut 
enfin adopté sous le ministère de la coalition de M. Fox et de 
lord GrenviUe, qm^ quoiqpie ennemi» poliliyao dspnis la mp- 
lare avec la Franee an 4798, nte roairàHit pas mains nnia 
comme partisaBS de PaboKtion* Ce ministère, qui étail dta 
heureux augure pour la cause de l'abolition, ne survécut pas 
longtemps à M. Fox. Son collègue, lord Grenville, eut à peine 
le temps de faire adopter le bill avant la chute de son minis 
tère. Giarkson dit que quoique le bill eùi été adopté par les 
deux chambres, on craignait encore que le roi n'y donnât point 
son assentimenu 
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• CéUê «mini* éteH appartmmeiil fondée, puisque lordBfou^- 

ham nous dit : « La cour était décidément opposée à raboli- 
Uoo. George iil regarda toujours avec défaveur cette question, 
parce qu'elle sentait rumovalion, et rkwovatioa dans une 
partie de son cnipire à toqnalle élaieal «Itackée set préjagée 
les pins oberS) les ceêoaiest Les oonrtîsaiis prirent, selon lenr 
habitude , leur couleur de celle de leur maître. Les pairs fu- 
rent du même avis » 

Cette mesure reçut enfin la sanotiou royale, et tant que dura 
la klle de PAngielerre avte ses ennemia daeenlînenli eUeftit 
ttainlenne en ^igMNir k Vé§Êtà des nations nentros ( à Feifiai^ 
tiM d« Foriugal), an moyen dn droit de 'visile beffî^péront. La 
guerre même empêchait la France, l'Espagne et la Hollande, de 
prendre part à ce commerce. Le cabinet éclairé qui gouvernait 
rAngleterreen4M6pié¥oyaitqQ«itténie si la traiteétaiiabalie, 
oetle pnissanee se Iroareraît dons la nécessité de rendre^àla 
fin de la guerre, les eolonies qn'dle araît enlevées à ses enao» 
mis , la France , l'Espagne et la Hollande. Dans la négociation 
que M. Fox entama en 1806 pour obtenir la paix, on tentu d'in- 
téresser la France à Tabolitien de la traite. Lord Lauderdale, 
Kam bassadenr obargé de oelCe négocintion, dit^ en en rendant 
oomple an parlsnient, qne les ministres français M. de Ghaos- 
pagny et M. le général Glarke lui avaient répondu « que l'An- 
gleterre, dont les colonies étaient pleines de nègres et dont 
les revenus étaient si considérables, pouvait sans inconvénient 
abolir la traite, tandis que la Franco^ dont les colonies étaient 
msins penpAées et dont ks prodolcs lapfortiéaat beaueoup 
■Mina, ne ponvsH l^abdir sans fiire de grandes pertes \% 

En 4 808, l'Espagne et le Portugal réclamèrent la protection 
de l'Angleterre contre Tinvasion de Napoléon, avec des cir- 
cOMtanoes qoi semblaienl favorables à i'adbésiMi de ees deux 

* Brougham, Statesmen who fiourished in the reign of George ///, 
p. 454. (édit. de Paris.) 

• Ck>BBET's ParitameiUary debales, 4807, vol. VIII. 
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pays MX nMmm uémBêmnë fHrar neitra un. tenM k la 

traite. Du moment où l'Angle le ire avait renouvelé ses rela»« 
lions d'amitié avec l'Espagne, elle ne pouvait plus soumettre 
kft bàlimeiiCs de cvtte poifisance aa droit de visite bettigé* 
rmoÊf car on n'avait paa eafore invanté alon ta diatinatiaa ré* 
«•Mta de ce droH d%vee on droH de renherdiBr <m â^etAtokm 
les papiers et rarmemenl d%n bâUment, pour savoir s'il fait 
la traite ou non. Quant aux bâtiments portugais, on ne pouvait 
pas noD plus exercer contre eux le droit de visite, parce que, 
par OD traité qpii était eDcore an ligaenr, ee pays a*était 
«laaipté de oa drelL Dea raiaiiiia polifiqiiea enpéohèrttil le 
eabinel brHaimique (4808— -48(M») de préaeiiter ait cabinet 
espagnol des remontrances contre la traite faite sous son pa- 
villon. ((Il eût été imprudent, dit M. Ganning à la chambre 
dea commiBMS, de prendre uo tan impérieux «vee i*E8pa^ 
gne, lontfM cette pnisBanee se trouvait dans on état si mt^ 
heureux ; des remontrances sur ce sujet entraîneraient un ton 
d'autorité qui paraîtrait insultant.» Mais avec le Portugal, cet 
état faible et dépendant, on prit en effet ce ton absolu ; et par 
un ordre du conseil , il fut décrété que les croiseurs anglais- 
dnraient amener dami les ports de i'Angletem, peor les y Mifo 
jngerytons les bâtiments portugais qoi eoodoisaientdes esclaves 
dans des lieux non soumis è*]a couronne portugaise. Cepen- 
dant la traite augmentait toujours à l'ombre des pavillons 
espagnol et portugais. Le 49 février 1810, deux traités, l'un 
d^ailianee etraotre deeommeroe|furent«ignésentrelaGrande> 
Bratifne ot le prînoe-régent de Pertu|^ qui tétait rMiglé à 
IMe- Janeiro pour échapper à linvasion française. Par Tar- 
ticle 1 0 du premier de ces traités, le prince-régent s'engageait 
à défendre h ses sujets de faire la traite en Afrique, excepté 
dans les parties qui lui étaient soumises. La Grande-Breti^;ne, 
de son côté, consentait à tolérer la traite dans les possessions 
portugaises en Afrique, à cause de quelques avantages qui lui 
étaient accordés par le traité de commerce, et dont le plus 
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traité conclu en lOoi entre le Portugal et Cromwell, stipala- 
Uon qui assurait au Portugal le maintien du principe de vcdS'- 
êunix libres, marchandise» librêê* La Graade-ftrMigne «*aMi^ 
tituk le droil é& ynaàB mt hs vaiiseanx porlagiis OO0HM 
wr eeu des antres pvissaiioes *. Gepeadanlt malgré VmertSot 
de ce droit contre toutes les puissanoes neoires, les rapports 
annuels de l'Institution africaine de Londres montrent jusqu'à 
l'évidsooe que la traite, interdite aux Anglais etaux Améri- 
eains, par les kns respediTts des deux Dations, aux enMois 
de rAB|jtotem par les événenBents de la guerre, el en partie 
à ses riyés par des oonventfens spéciales, eontinaait à se 
jusqu'à la paix générale de 484 4, non-seulement par des bâ- 
timents espagnols, portugais et suédois, mais par des bâti- 
ments angUis équipés dans les perte de Londres ei de Liver* 
poaly «vee des pavillens étrangers, mais au eompte de mar- 
ehsnds anglais K 

Les stipulations du traité de 4840 entre l'Angleterre et le 
Portugal ne servaient guère la cause de l'abolition, puisque 
c'était surteui aux possessions de i'Alri({ue au midi de l'Équa* 
tev qHB Pan avait reoenrs pour fooinir des victimes à ce 
oommerce ediaiix. La Snède s^oocopa bientôt, à sim ténr, de 
travalHer à Pabefitien. Lllede la Guadeloupe, conquise par TAa- 
gleterre sur la France, fut cédée à la Suède, à la condition que 
l'importation d'esclaves dans cette colonie et dans les autres 
possessions de la Suéde serait délendoe. Par le traité de Kiel 
da U janvier 4814, le DanemaA, qui avait défénda lliitr»- 
duetion d*eso]aves dans ses oelonfes longtemps avant que PAn- 
gleterre eût adopté une mesure semblable, stipulait la prohi- 
bition générale de la traite à ses sujets 

Louis XVlll, qui avait déclaré qu'il devait sa restauration à la 

* SciioELL, Histoire abrégée des traités de paix, tom. X, ppA% — 4S. 
» Reports of 1840, 48n, 1812 and 1813. 

• ScnoRLL, Histoire des traités de paix, lom. i, pp. 477— 4 70* 
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providenee et aa pnooe-cégent d'Ang^etem, fot IrîeiitAt prié 
de montrer Sa reoonnatssanoe en défendant à ses snjels de 

faire la traite. Il coascnlit à défendre immédiateme?it aux étran- 
gers d'importer des esclaves dans les colonies françaises, 
mais demanda nn délai de einq ans pour ses propres sujets, 
afin de leur donner le temps de se mettre sur un pied dPéga- 
Uté avec les colonies anglaises Aussi œ fut en vain que le 
gouvernement anglais essaya d'obtenir de la France la prohi- 
bition immédiate de la traite , en offrant une somme d'argent 
OU Ja cession d*une de ses colonies aux Antilles ^ 

Le gouvernement hollandais, par un décret du i 5 juin 4 81 6, 
défendît à ses sujets de ftiire la traite; mais cette proluhîtîon 
ne s'étendit pas alors aux colonies des Pays-Bas ; puisqu'elles 
étaient encore, par l'efTet de la conquête, sous la domination 
de l'Angleterre. Par la convention du 1 3 août 4 81 5, la Hollande 
radieta ses colonies, à rezception du Gap de Bonne-Espérance 
et de la Guiane iioUandaise, par la prohibition générale de la 
traite des noirs et de l'introduction d'esclaves dans les colo- 
nies rentrées sous la domination du gouvernement hollandais 

Le duc de Wellington, nommé de nouveau ambassadeur à 
Paris après la seconde restauration des Bourbons, fat chargé 
de proposer la pn^ibttioir de l'importation des denrées colo- 
niales des pays qui n'auraient pas encore aboli la traite des 
noirs. Cette proposition fut rejetée par le gouvernement fran- 
çais, et toute l'affaire fut renvoyée au congrès de Vienne 

Pendant les négociations qui aboutirent au traité signé à 
Madrid « le 5 juillet t8U, entre FAngleterre et l'Espagne, 

' ScHOELL, tom. XI, p. 178. 

* Quint report of the directors of ihe african institution. 
» SCHOELL, tom. X, p. 636, XI, p. 479. 

* Ibid., tom. XI, p. 181. Dans le premier article additionnel du 
traité de Paris du 30 mai 1814, il avait déjà été convenu que la 
France et la Grande «Bretagne feraient de comminis efforts pour 
metire un terme à la traite des noirs. (Hahtbns, Notmau reeveU, 
tom. Yl, p. II.) 
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ramJiMMiiideur «ungUkis, «r Henry Welkiley («ctoeUmeot lord 
Gowley), essaya de faire entrer dans ce traité un artide^ par 

lequel TËspagne défendrait à ses sujets et la traite des noirs 
en général, et l'introduction d'esclaves dans les colonies espa- 
^eies; mais il ne put obtenir que la prohibition de la traite 
avec les pays étrangars. Le duc de San-OarloA, en effet| fit ob» 
aarver au né§soeîatetir anglais que lorsque l'Angleterre abo- 
lit la traite, la proportion des' noirs aux blancs dans ses colo- 
nies était comme de 20 à 1 , tandis que dans les colonies 
espagnoles les blancs étaient aussi nombreux que les noirs; 
qu'il avait Xallu vingit ans À l'Angleterre pour arriver à l'abo- 
lition de la traite, pnisqpie la question avait été agitée dans la 
ehambre des communes dès 4794 , et que par suite il ne se- 
rait pas raisonnable de demander à l'Espagne l'adoption su- 
bite d'une mesure qui serait fatale à ses colonies. Après que 
le traité eut été signé, lord Cowley essaya de faire céder 
le gouvernement espagnol sur un point si important à l'An- 
gleterre, en offrant à oe gouvernement de continuer à lui dour 
ner les secours pécuniaires que l'état déplorable des finances 
espagnoles semblait rendre nécessaires. D'après ses dépê- 
ches, il faut conclure que cette dernière t^entative demeura 
aussi sans effet 

Lord Castlereagb eut plus de succès auprès du gouverne- 
ment portugais, car ses négociations avec cette puissance se 
terminèrent par deux conventions , signées à Vienne le S4 et 
22 janvier 18^5, par lesquelles l'Angleterre obtint, moyen- 
nant une indemnité en argent, la prohibition de la traite aux 
Portugais sur la céte occidentale de l'Afrique au nord de 
l'Équateur ^ 

Nous arrivons maintenant, dans l'esquisse rapide que nous 

avons essayé de tracer des progrès de l'abolition de la traite 
des noirs, à l'époque mémorable du congrès de Vienne. Ce 

i 

> ScHOEix, BecueU Û99 pUees offidelks, tom. Vn, pp. 440, 443, 471. 
- > lUaTBRS, BteueU dêê troUét^ tùm, W, p. 93. 

IL 48 
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OMigièB at ft'ooeapaft pas krtM^HqfMm de» imimmnnuii 
dans les eolooiet, «I li renouveler des elipolalioiii en ftivenr 

des droits maritimes des neutres qui faisaient partie du droit 
public de l'Europe depuis la paix d'Utrecht jusqu'à la révolu- 
iioD française. Dans les négociaUoos poar la paix entre la 
réimliilkitte frân^alÉe el TAni^etem, fintaméeià UUe an 4796» 
lord Molmesbiiry, 1« négooiaiteiir anglai^i proposa de reiUNi- 
Ttler cette stipulation , qui éfait répétée dans tous les traités 
de paix depuis la paix d'Utrecht. Cette proposition fut rejetée 
par le Directoire. Sans doute si, de part et d'autre, on avait 
sinoèroment désiré la paix, on anrail plus sagemem médité 
oette question; TAngletem aurait conbieB peu oatio stl» 
pulatîon pouvait «onpiiflwr Pamlntion do la Rranoe, aide son 
c6té la France aurait compris que la reconnaissance de la part 
de l'Angleterre du principe, vaisseaux libres, marchandises 
libres f était bien plus importante pour elle que les déductions 
qua Pou pouvait tirer du-ranouvéUement des stipulationa da 
la paix d*Utraefaty pour oe qui conoeroalt l'équilibre eontiiMiital 
de rSurope. On na pouvait guère attendre des aouvmins as- 
semblés à Vienne, qui devaient tant de reconnaissance à l'An- 
gleterre pour ses efforts constants contre l'ennemi commun 
der£urope,» qu'ilss'occupasseat de réprimer rininenseasoen- 
dant qu'avait pris oetta puissance p^idaut la gneire, ascen- 
dant qu'aile avait eu soin da s'assurer par des oonventioBS 
spéciales avec les pnissanoes maritimes naguère ses ennemies. 
On ne pouvait pas non plus croire qu'ils refuseraient d'accorder 
à l'Angleterre toute concession en faveur de ses intérêts colo- 
niauz, si toutefois cela ne nuisait pas aux intérêts des autres 
états de l'Europe qui ne possédaient pas de colonies. On de- 
vait doutant plus s'attendre à ce que cette oonoession serait 
accordée, qu'on la demandait au nom de l'humanité et de 
la cause sacrée qui depuis si longtemps déjà intéressait le 
monde chrétien. Ce qu'il y a donc d'étonnant, c'est que le lord 
Gastlereagh n'obtint du oongrès que la déclaration du 45 lé- 
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ffiêt 494 5, qui dénonçait la tn^te des Mira oomme «opfMséa 

aux principes d'humanité et de la morale universelle,» et qui 
laissait en niùme temps à cbaque état la liberté de déterminer 
pour loi-Oléine Tépoqua à laqaeUe U abolirait la traite. Gapen- 
daal calte dédimtioD ne ftit paa aoeeptée par tentes les pois* 
saneea : TEspagne et le Portugal refMrent absokunent 
d'écouter la proposition qui avait déjà été faite à Paris, à sa- 
voir que si l'on continuait dans un état la traite au-delà du 
délai réclamé par la stricte nécessité, un tel acte serait puni 
par la délnise déporter ^ dans les états qoi avaient des qé^ 
présentants an eon§|rès de Tienne, les denrées de tentes les 
eolonies eè la traite était eneore tolérée; il était de pins ijonté 
que ces états ne permettraient que l'entrée des produits des 
colonies où la traite est regardée comme illégale, ou, comme 
le dit le protocole, « ceux des vastes régions du globe qui foor- 
Dissent les mêmes produits par le travail de leurs propres 
habitants *.» 

Les ministres d'Espagne et de Portogal déclarèrent que 
Tadoption d'un pareil système motiverait des représailles de 
la part des états auxquels il serait appliqué; ils alléguèrent 
d^aiUenrSi pour justifier la eonifnnation de la traite dans leurs 
eolonies, <|tte pendant le laps de temps écoidé depuis la pre» 
mière proposition en ftiveur de Pabelition dans le parlement 
anglais jusqu à i "adoption de cette mesure, les colonies de cette 
puissance s'étaient remplies d'esclaves, tandis que celles de 
Cuba et de Porto-Rico n'avaient pu pendant la guerre augmen- 
ter leur population noire, el que les Tasles contrées du Brésil 
demandaieni encore annuellement de nouveaux esclaves des 
oétes de l'Afrique pour les euklver. 

Lord Castlereagh ne put donc obtenir l'abolition immédiate, 
ni même abréger la période pendant laquelle la France, 
l'Espagne et le Porti^;al auraient le droit de Csire la traite. La 

> SCROBLL, Biitoire dei tmitéê de pcdœ, tom. X, pp. 4S7--188, 

48* 
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Francé demandait encore on délai de cinq années, el les gou- 
vernements de l'Espace el du Portugal ne voulurent point 
fixer un délai moindre que de huit années 

Ce que le gouyeraement anglais ne put obtenir des Bour- 
bons, Napoléon le fit à son retour de 111e d'Blbe, par on décret 
dn mois de mars 181 4, qui abolissait immédiatement la traite 
en France et dans les colonies l Ce décret doit nécessairement 
^tre considéré comme une dernière tentative de la part de 
l'Empereur, pour se concilier, dans ce moment difficile, le gou- 
vernement anglais, puisque lorsque sa puissance était à sa 
plus grande hauteur, il arait absolument refusé d'accorder 
cette concession , comme devant être fatale aux intérêts des 
colonies françaises. Dans le dixième rapport de l'Institution 
africaine (27 mars 1 84 6 ) il est dit « que le plaisir qu'ils avaient 
à annoncer la dénonciation de la traite des noirs par les puis- 
sances assemblées au congrès de Vienne, était singulièrement 
diminué par la considération que toutes ces mesures étaient 
restées sans effet, et que le gouvernement français avait résolu 
de conserver le droit de faire la traite pendant tout le temps 
accordé par le traité de Paris. Cependant, peu après la décla- 
ration dn congrès, s^éleva sur rhorizon politique un nuage qui 
semblait menacer le monde de désolation. Pourtant au mi- 
lieu de cette obscurité un rayon de lumière se répandit sur 
l'Afrique. A peine Bonaparte eut-il ressaisi pour un moment le 
gouvernement de la France, qu'il publia un décret pour Pabo- 
lition complète de la traite en France. » Louis XVin, à son 
retour de Gand , ne put que confirmer le décret impérial par 
une assurance formelle que la traite serait désormais défendue 
à tous les sujets de Sa Majesté très-cbrétienne. It serait su- 
perflu d'examiner ici si les Bourbons de la branche ainée crai- 

' Ninth Beport of the directors of the African Institution, 
pp. 48 — 49. KLUfiER, Acten des Wiener Congresses, Bd. iV, S. o3 l. 

* Nén^ Reporf of ihe direclors of the African InsHtuUon, Ap- 
pendix C, p. 83. 
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gnaicnt l'abolilioii comme un rè\e de l.i philosophie révolu- 
tionnaire qui avail eu de si tristes résultats dans la florissante 
colonie de Saint-Domingue , ou bien s'ils ne consultèrent que 
les intérêts commerciaux de leurs sujets; toujours est-il que 
la soi-disant abolition resta longtemps sans effet 

C'est f)cndant les négociations entamées entre la France 
et l'Angleterre ) après la paix de 1814 , que pour la première 
fois nous entendons parler du droit de visite comme du seul 
moyen efficace pour mettre un terme h la traite. Le duc de 
Wellington le proposa au prince de Talleyrand, mais il s'aper- 
çut bientôt que sa f)roposition était trop désagréable et h la 
nation et au gouvernement pour qu'il pût la faire accepter *. 

Par le traité de Madrid du 22 septembre 4847, l'Angleterre 
acheta à l'Ëspagne, au moyen de 400,000 livres sterling, Pabo- 
lition Immédiate de la traite au nord de FÉ^uateur, et la pro- 
messe d'une abolition complète à dater de Tannée 4 820. Ce 
traité concédait aussi le droit de visite, que le Portugal avait 
déjà reconnu pour la traite au nord de l'Équateur. Dans la 
discussion qui eut lieu au parlement le 9 février 4848, on ex- 
prima une vive satisfaction sur cet arrangement On déclara 
que le droit de visite était un précédent de la plus haute 
importance 

Lord Casllereagh résolut de profiter nu plus tôt de ce pré- 
cédent.» 11 assembla, pendant le courant du même mois, les 
ministres de toutes les puissances maritimes à Londres, et 
leur somnit un mémoire portant que depuis la paix la traite 
avait repris ; que dès lé mois de juillet 1846 une circulaire 
-avait été adressée aux croiseuis anglais, pour leur faire savoir 
que le droit de visite étant un droit belligérant^ il avait cessé avec 
la guerre; et que, par suite, si léis puissances maritimes n*éta- 

' EleveiUh Hcport nf (he African Inslilulion, pp. 4 — 40. ife- 
moranda relaiitKj ta Ifte slave tradc in France, 4820. 
' * WELLiNCiTON s Dtspalch to lord CatUereagh, 5 novembre 4844. 

' Walsh's Appeal, p. 376. 



n% IV* PÉRIODE. — DEPUIS LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 

blissaient pas par des concessions mutuelles le droit de visite 
des vaisseaux chargés de faire la traite, cette traite ne pour- 
rail qae ooBtInaer et accroître ; que quand même tous les états, 
è Pexception d*uii seul, se soumettraient à cette visite, cela ne 

serait pas encore suffisant, et que, par suite, les ministres 
assemblés devraient faire un arrangement par lequel les vais- 
seaux de guerre de leurs pays respectifs auraient le droit de 
visite ad Aoc 

Ces ministres ne purent que transmettre jcette proposition 
aux cours qu'ils représentaient *. 

Le 21 du môme mois, lord Castlercagh adressa à sir Charles 
Stuart, alors ambassadeur à Paris, une dépêche ainsi que la 
note communiquée aux diplomates qu'il voiait de réunir à 
Londres I en lui donnant les instructions nécessaires pour 
obtenir du gouvernement français son consentement du droit 
de visite, que Ton avait déjà obtenu de l'Espagne, du Portu- 
gal et des Pays-Bas. Cette proposition fut rejetée par le duc 
de Richelieu, sous le motif qu'un pareil droit de visite donne- 
rait lieu à des disputes entre les deux gouvernements, dis- 
putes qui leur seraient bien plus préjudiciables que la traite 
à laquelle ils désiraient mettre un terme *. 

Le ministre des États-Unis d'Amérique ne fut pas prié d'as- 
sister à la conférence de Londres dont nous avons parlé plus 
haut^ Jusqu'à présent les États-Unis sesontabstenus dese mêler 
aux relations internationales des puissances européennes, et 
en ced ils ont eu raison, car leur voix n'aurait pas la même 
autorité dans ce conseil des nations de l'Europe que celle des 
puissances qui, par leur position géographique, y ont un inté- 
rêt plus direct. Cette règle de conduite subira sans doute des 
modifications avec le temps, lorsque les voies de oommunica- 

> Thirteentk Report of tft« dirictor» 9f thê Afréoën imtikUioH, 

pp. Z—^i. 

^ Supplément to ihe (ifteenth annual Aeporl of the directorê of 
Ihe A/rican InsUtutioiij p. 77. 
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Uon 86 seronl accrues entre les deux grands centinents , et 

lorsque leurs inlcréts commerciaux et politiques se trouve- 
ront plus mêlés. Mais M. Monroe, alors président, ne pensa pas 
qae la question de Tabolition dût faire dévier ]a politique 
amérioaine de la voie où elle était entrée sous la préaidence 
de Washington, et où elle était demeurée depuis. 

Lord Castlereagh communiqua cependant M. Rush, le 
ministre des États-Unis à Londres, la proposition en ques- 
tion, avec le texte des traités conclus entre l'Angleterre et 
rSsiMffAey ainsi que d*atttres puissances de l'Europe, en iuvi- 
tant le gouvememeot aoiéricain i entrer dans des arrange- 
ments semblables. M. Rush promit de transmettre œtte oom* 
munication h son gouvernement. 

M. Adaiiis, alors au département des affaires étrangères à 
WashingU>n, chargea M. Rush de faire savoir au gouvernement 
anglais y que les États-Unis poursuivraient, par tous les 
moyens en leur pouvoir, cette traite odieuse, qu'ils désiraiont 
voir complètement et définitivement abolie, et de présenter 
au cabinet anglais, comme garantie de leurs vues à cet égard, 
Pacte que le congrès veuait de voter comme complément à la 
loi prohibitive de 1807 (ade du 20 avril 4848), et enfin de dé- 
clarer audit gonvernement que les États-Unis seraient prêts 
è adopter toute mesure pour la répression de la traite com- 
patible avec leur pouvoir cunbUlutionnel , dont l'expérience 
démontrerait la nécessité; mais qu'après avoir soigneusement 
examiné les traités communiqués par lord Castlereagh, on 
avait trouvé que toutes leurs dispositions principales n'étaient 
pas d'aeoord avec les mstitulions des États-Unis et les cir- 
constances dans lesquelles ils se trouvaient. M. Adams fon- 
dait celte opinion sur ce que, pour établir la réciprocité dans 
l'ewcice de ce droit donné aux ofBciers des vaisseaux de 
guem des deux parties, de visiter les bâtiments marchands 
da Tautre, il foUait absolument établir deux tribunaux mixtes, 
dont Pun devrait siéger Û9m les e<^onies des deux parties : 
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or, comme les Ëtate-Unk D'àvataDt pas de edonies, ils ne 
pourraient entrer dans nn semblable arrangement. 

M. Rush fut, de plus, chargé de dire que, d'après la consti- 
tution des lÈtats-Unis , le pouvoir judiciaire appartenait à la 
cour suprême et à tels tribunaux inférieurs qu'il plairait au 
congrès d'établir, et dont les sujets étaient inamoinbles, 
moins le cas de condamnation .pour crime. Il pouvait donc 
être contestable si ce gouvernement pouvait établir un tri- 
bunal mixte composé d'étrangers, qui ne pourraient être rais 
en jugement par le gouvernement américain en cas de cor- 
ruplion, et qui par suite pourraient décider sans appel sur les 
statuts des États-Unis. 

M. Âdams ajouta de plus, dans ses instructions, que comme 
le gouvernement de chaque élal de l'Union américaine décidait 
de l'abolition ou de la non-abolition de l'esclavage, le gouver- 
nement fédératif ne pouvait répondre de la manière dont les 
nègres trouvés à bord de bâtiments marchands seraient trai- 
tés lorsqu'ils débarqueraient en Amérique. Enfin déclara 
que l'exercice du droit de visite en temps de paix serait vu 
avec défaveur par tout le pays. Le souvenir du droit de visite, 
ipéme en temps de guerre, était trop pénible, pour qu'on con- 
sentit jamais à s'y soumettre en temps de paix, qudies que 
fiissent les restrictions que l'on y ferait K Ce faA par ces rai- 
sons que la proposition de lord Gastlereagh fiit posltivenient 
rejclce par le gouvernement américain. Lord Gastlereagh, 
malgré toute son audace politique, avait un esprit trop péné- 
trant, pour ne pas voir qu'il serait inutile, en présence du 
. souvenir récent d'une guerre dont la cause avait été l'abus du 
droit de visite, d'insister sur un sujet qui devait être si -pé- 
nible au gouvernement américain. A plus forte raison, il se 
garda bien de faire même allusion à la prétention d'exercer 

* M. JoBN QumCT Adaks Deipaieh to M, Ruthj t AoeMifter 4848. 
American SUUe Paperg (foreign relatioos), vol. IT, p. 399. 
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ce droit de visite sur les bAtimcnls américains sans le con- 
sentement du gouvernement américain. 

Le 4 mai 4 81 8 ^ un traité fut signé entre TAngleterre et la 
Uottande, traité par leifoel le droit de visite fût accordé aux 
ermamn des deux nations, et des commissions composées de 
membres également des deux pays furent nommées pour pro- 
noncer sur les vaisseaux capturés par lesdits croiseurs. 

En soumettant au parlement le traité avec l'iispagne, lord 
Gaaileraagii avait dit qne la traite continuait encore, parce que, 
depiâs la paix, le droit de visite ayant cdftsé, ceux qui vou- 
laient encore feire la traite trouvaient une plus grande fiicilité 
à exécuter leurs desseins. 

Agissant sur ce principe, et fort des concessions qu'il venait 
d'obtenir de l'Espagne et de la Hollande, lord Gastlereagh se 
rendit au etmgrès d'Aix-la-Chapelle, accompagné de M. Glaric- 
son, ce zélé partisan de Fabolition. Celui-ci présenta, au mois 
de novembre 4818, on mémoire éloquent aux souverains 
assemblés ^ 

Ce mémoire déclarait qu'en réalité, la cause de Tabolition 
n'avait fait que peu de progrès, et que toutes les déclarations 
et 'tous les «tgagemenls des puissances européennes reste- 
raient sans effet, si l'on n'adoptait de nouveaux moyens pour ' 

réprimer la traite. Le ministre anglais , qui appuyait ce mé- 
moire de toute l'autorité de son gouvernement , proposa 
donc, pour atteindre le but que l'on s'était proposé au congrès 
de Viorne : 

4* La concession générale d*ùn droit de visite réciproque, 
et la> capture des vaisseaux appartenants aux puissances qui 

avaient défendu la traite, et qui continueraient à la faire. 

S" La proscription solennelle de la traite, comme piraterie, 
au point de vue du droit des gens. 

Les quatre grandes puissances répondirent à cette propo- 
sition par des notes séparées, communiquées au gouvernement 

* British Animal Register, vol. IX, p. 49. % 
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anglais par les ambassadeurs des^Ulss poissaneas. La Franaa 

repoussa la proposition, et îodiqua en revanche un autre pro- 
jet, qui GoostBtait dans l'établisseineDt d'une police «ommuiie 
pour k sorveiflanee de la Iraile. 

Les (reis antres poissanees, la Bnssîe, la Prasse, el l*Aii- 
tridie, reftisèrenl de déimoer la traite eomme piralene, tant 
que le Portugal continuerait à la tolérer. Quant au droit de 
visite, elles le rejetaient aussi, comme la France. Dans la ré- 
ponse du cabinet russe, le comte de Nesselrode déclarait qu'il 
loi semblait hers de dente qn'U y anrail des étala qad reûir 
seraknt de se sewBettre an droit de visMe, et qne par oeasé- 
quent il proposait d'établir, sur un point central de la e6te 
occidentale de l'Afrique, une institution à laquelle tous les 
états de la chrétienté prendraient part. Cette institution devant 
rester neutre et séparée de tont intérêt politîqoe et local, 
n'anrait qn'tiii bnt , eeini de feire méeiiter strietesBeni les lois 
an siqet de la traite. Cette institution devait se eomposer d^nne 
force maritime, pourvue d'un nombre suffisant de vaisseaux; 
d'un pouvoir judiciaire qui devait prononcer sur toutes les 
offenses criminelles relatives à la traite, d'après un code de lé- 
gislatien adopté par les pnissanoes réontas; d'nn aeaseil sa- 
préme chargé de snrveiQar les opérations maritimes, de pra- 
noneer «i dernier ressort sur les sentenoes dn pemroir judi- 
ciaire , et enfin de rendre compte de son administration aux 
futures conférences des puissances européennes. Cette insti- 
tution aurait le droit de visiter les vaisseaux et de les sou- 
mettre k une enquête. U était h supposer qu^aoeuno des pnis- 
sanoes maritimes de l'Europe ne rôftiseraft de se soumettre 
à la juridiction de cette police, dont la puissance était trop 
limitée et trop faible pour que l'on en pût abuser, et surtout 
trop compliquée dans ses êlémeots pour ne pas montrer une 
jttstiee sévère mais impartiale envera tous *. 

' ThirteenÛi Report of the directora of the African InsUtution^ 

pp. sa— aiw 
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On peut facilement croire que ni la proposition du 4^ouver- 
oement français, ni celle du gouveraeiuent russe ne furent du 
goût de lord GasUereagh ; aussi proposa-t-il de limiter le droit 
de WaHa à ^ années. U se flattait par là de diminaer la ré- 
pugnance que Pon avait d'abord montrée pour cette mestire \ 

Cependant tout ce que Ton put obtenir du congrès d'Aix- 
la-Chapelle fut une déclaration par laquelle il était dit, que 
la traite était un crime odieux, sujet de boute pour toutes les 
natiSBS oiviUsées, et qu'il (allail mettre peur toiijoiirs fin 
à oette traite qui depnis si longtemps d^'à était le fléao qui 
désolait l'Afrique, dégradait l'Bvrope et afligeaît llinmattilé *. 

Au congrès de Vérone, on essaya de nouveau d'incorporer 
dans le code des nations «ce principe si important,» comme 
l'appelait le plénipotentiaire russe à Aix4a-Gbapellc. Dans la 
dépêche adressée le I *' octobre 4 898 par IL Canning (delMI» 
seerétaife d'état an département des afidres étrangèreÉ^jÉH'» 
remplacement du marquis de Londonderry) au lord Wel^ 
lington, ambassadeur de l'Angleterre au congrès, il était dît 
que , quels que fussent les avantages ou les désavantages de 
l'abolition pour les colonies anglaises^ il était à craindreiqpft. 
poàr PÂlHqae ce ne fftt plntéft on mal qu'on bien. La traite,' 
d'être diminnée, an moins do nombre d^asdaTM annoellediiMIi' 
fournis autrefois aux colonies anglaises, s'était accrue et dé- 
passait en étendue ce qu'elle avait été alors; quant aux souf- 
frances qu'enduraient les Africains, elles étaient loin d'avoir 
diminoé. En eifot les mesores prohibitives qui «raient élé. 
prises contre la traite tendaient à augmenter le mal pMi 
que de le faire cesser. La crainte d'être découverts suggérait 
aux marchands d'esclaves, pour cacher leur honteux trafic, 
des moyens qui faisaient endurer aux malheureux nègres les 
plus erôeiles soofitanees. Le nombre d'esclaves entasefaià' 
bord &m même navire était tel que l'on ne comptait que Par- 

* Beport, pp. < — 3. 

' Fourteenlh Report of the director» of the Africm iMlUtUwu. 
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gent que produirait la vente de ceux qui survivaient aux hor- 
reurs d'une aussi pénible traversée. 

M. GaDuing ajoutait qu'à toutes ces horreurs on n'avait à 
apposer que la déclaration du congrès de Vienne, les traités 
avecTEspagne et les Pays-Bas tendant à abolir complètement 
la traite, et ceox avec le Portugal qui la restreignait au midi 
de la Ligne. En France, au dire même de son gouvernement, 
l'opinion publique ne s'était pas , comme en Angleterre , pro- 
noncée contre la traite, et la nation ne rendait nullement 
jostlce aux intentions de la Grande-Bretagne; il en résultait 
que tonte nouvelle loi présentée aux chambres, fondée sur une 
nouvelle proposition de la part de l'Angleterre, serait rejetée. 
M. Canning en concluait que les principaux avantages qu'on 
pouvait espérer tirer de la présence des souverains à Vérone 
étaient les suivants : 

1* Un engagement de la part des sonverains du continent 
de montrer lliorrenr que leur inspirait la traite, en refùsant 
l'entrée de leurs états aux produits des colonies des puis- 
sances qui n'avaient pas encore aboli la traite ou qui conti- 
nuaient à la faire ouvertement. 

9^ Une déclaration au nom de l'alliance entière, ou, si la 
France refusait d*y adhérer, au nom de la Russie, de la Prusse 
et de l'Autriche, renouvelant celle du congrès de Vienne, et 
exhortant les puissances maritimes qui avaient aboli la traite de 
pourvoir entre elles aux moyens nécessaires pour le déclarer 
un acte de piraterie, dans le but d'arriver, en réunissant 
ces engagements séparés des différentes nations entre elles, 
à faire entrer ce principe dans le droit pnblic du mondé dviVisé. 

On ajoutait (ju nne pareille déclaration influerait puissam- 
mentsur les négociatioDs de l'Angleterre avec les a utres puissan- 
ces, puisque du moment où toutes les puisAnces déclareraient 
que la traite était de la piraterie, l'Angleterre n'hésiterait point 
à reconnaître aux autres états le droit de déclarer que ceux de 
SCS sujets qui faisaient encore la traite étaient des pirates. 
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Toutes I0S polssaiioes assemblées au ooDfprès s'anirealiiour 
déclarer qu'elles adhéraient toujours aux prindpes maintenus 

par elles au congrès de Vienne ; et l'on convint de les énoncer 
encore une fois dans une déclaration semblable à celle du 
8 février 484 5. Quant aux mesures particulières proposées par 
rÂnigleterrey elles furent prises en considération par les am- 
bassadeurs des diflérentes pnîssaooes, à Pexoeption de la 
France. 

Les pléiji|)Olentiaires français, MM. de Chateaubriand el de 
Garaman, en eifet, rejetèrent ces propositions, dans une ré- 
ponse détaillée, dans laquelle ils développèrent les causes qui 
faisaient que sur cette question Popinion publique ne s'était 
pas prononcée avec autant de force.en France qu'en Angleterre. 
. 11 n'était que juste que Ton expliquât ce qui aurait pu sans 
cela paraître étrange de la part d'une nation aussi humaine, 
aussi généreuse que la nation françaisci nation toujours prête 
à se dévouer aux nobles causes. 

D'abord, les massacres des colons de Saint-Domingue et 
l'incendie de leurs maisons , laissaient dans l'esprit des Fran- 
çais qui y avaient perdu des parents, des souvenirs doulou- 
reux. Puisque TAngleterre présentait sous des couleurs si 
sombres, mais si vraies, les souffrances des nmn, en déclarant 
que la pitié influe toujours sur l'opinion publique, la France 
pouvait bien se laisser aller è plaindre le sort des biancs. 

On pouvait de plus faire observer, que l'abolition de la 
traite n'était pas pour la France un acte de la législation na- 
tionale , discuté à la tribune ; ce n était que le résultat d'une 
des stipulations du traité de 4845, suite des défaites des ar» 
mées françaises, et associé dans Topinion populaire avec l'hu- 
miliation nationale. C'était le résultat de l'intervention d'une 
autorité étrangère, et cela devait, par suite, être une mesure 
peu populaire. On montrait de plus qu'en Angleterre l'aboli- 
tion de la traite n'avait été complètement adoptée qu'après 
plusieurs essais infructueux au sein du parlement, et que pen- 
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d«M oe leaipB l'Opinion poliISqiae avait aale tenapa ée se for- 
mer et de prendre une toonrare déeldôe; tandis que la IVanœ 

n'avait pas eu les mêmes avantages. Le gouvernement fran- 
çais était d'ailleurs dans l'iateution de poursuivre, conune par 
le passé, tons œux 43pâ feraient encore engagés dans ce eom- 
merce honteux. Les tribunaux français avaient d^'à plnsiears 
fois puni sévèrement ceux qui se trouvaient justement aecnsés 
de s'être mêlés à la Iraile. Enfin , pour ce qui regardait l'éta- 
blissement d'une nouvelle loi publique déclarant la traite un 
aote de piraterie , les plénipotentiaires français étaient d'avis 
qu'une semblaUe dédaration n'était pas du ressort d'une oon- 
férenoe dqdomatiqne. 

A eeei lord Wellington répondit, dans une conférence , que 
la proposition du gouvernement anglais n'avait pour but que 
d'engager toutes les putssanses maritimes qui avaient aboli la 
traite de concerter entre elles les mesures néoessaîras pour la 
déclarer crime de piraterie et peur la punir comme teOe. 

Les plénipotentiaires firançais répliquèrent qu'ils avment 
parfaitement compris l'intention du gouvernement anglais, 
mais qu'ils ne pouvaient signer une déclaration dans laquelle 
cette intentiou serait exprimée, parce qu'ils ne pouvaient 
prendre sur eux de prescrire à leur gouvernement ni la lorme 
ni le fond d'une loi nouvelle. 

Tout ce qui résulta du congrès de Térone fat donc une sté* 
rîle répétition des déclarations faites aux congrès de Vienne 
et d'Aix-la-Chapelle. Les trois puissances du Nord ne voulu- 
rent pas accéder aux propositions de l'Angleterre, et la France 
reftisa positivement de prMdre de nouvelles mesures pour 
l'abolition de la traite. 

Il n'est pas étonnant que l'Angleterre ne pût obtenir du 
congrès de Vérone de lui accorder ce qu'elle demandait, puis- 
qu'elle-méme elle était opposée au principal but que s'était 
proposé le congrès en s'assemblent, à savoir de donner on 
appui à l'Intervention de la France dans les affaires intérieure^ 
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éb VVgft^n», DifNMS le coagrès d« Tropfiaa eldeLtybad^ le 
eabisel bri(aiiiiiq«e s'était, de plus en plus, séparé de l'alfianee 

des grandes puissances, au sujet du droit d'intervention dans 
les affaires des autres étals, pour empêcher des changements 
révolutioimaires dans leur gouvernement et dans les dynas- 
tie! q«i se troQvenl à leur léle \ Cette difiérenoe, enr un 
si impertam pour les grendes pmaeancei do oontîDeoif oom* 
meoçe sons Tedministretion de lord Liverpool, et contSniui à 
grandir sous celle de M. Ganning. Ce ne fut pas par la force 
que l'Angleterre s'opposa à rintervention armée de la France 
dans les affiures d'Ëspagne, intervention qai ei^ ponr eonsé- 
qaenoe le rétabUssement de Ferdinand Yll sur le Irtae de ses 
pèrea; nuda elle a*y opposa, en reeonnaSssant lindépendanee 
des colonies espagnoles en Amérique; et, comme le ditplus tard 
M. Ganning , « elle donna la vie à un monde nouveau pour ré- 
tablir la balance des puissances dans l'ancien \ » Cette mesure 
dédaiTe, suivie de l'interventiai ermée de VAnglaterre en ' 
Poringali en. 1 826, IronUa Pallianoe des grandea puasaneee du 
eonitnent eveo TAngleterre, el était leni de les «igager à lui 
accorder ce qu'elle demandait, à moins d'en espérer en retour 
de grands avantages. Cet état de choses continua, comme nous 
le verrons par ia suite , jusqu'à la révolution de 4830. L'An- 
gleterre put alors obtenir de la Franoe la eonoeaaion du droit 
de visite; mais le traité du 15 juillet 4840 .attira de nouveau 
l'Angleterre dans Pallianee de trois grandes puissances du 
Nord, et prépara celui du 20 décembre 1841 , par lequel les 
puissances , autrefois les grands champions des droits mari- 
times, concédèrent le droit de visite pour la auj^msion de ia 
traite. 

* Lord GASTiasKAOB^S drcutar IHipaieh of th$ 48^ of /«NMfy 
4884. (BriHêh Anwitai n9ffkUr, voL LXH, p. U, p. 737.) 

* M. Canniog's Speeoh in IIm Bouse ef Gommons on the BritiBli 
MMd intwoDtioB in Hia sAIra of PorMgd, 44 deoember 4886. 
{ïïrUith AwKwA Begiêfer, ynl LXVIU, p. 498.) 
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Gependaot la traite se taisait avec pins d'ardeur encore que 
par le passé, et elle était aocompagnée d*aetes d'une oruaaté 

sans exemple. Gela est incontestablement prouvé par les cor- 
respondances diplomatiques du cabinet anglais sur ce sujet, 
ainsi que par les rapports de l'institut africain de Londres, et 
par ceux des commissions du parlement anglais et du congrès 
américain. Une grande partie de la traite se faisait sous les 
pavillons de l*Espagne et du Portugal, avec des fonds an^^ais 
et avec des navires construits dans les ports de Londres et de 
Liverpool '. La traite avait été défendue aux sujets espagnols, 
sur toute l'étendue des côtes occidentales de i'ACriquei depuis 
le 31 mai 4830; mais les Portugais la faisaient encore an midi 
de l'Éqnateur. En IS2I il ne restait aucun, état de l'Europe 

* ayant le droit de faire la traite au nord de l'Ëquateur; et pour- 
tant jusqu'en 1830, et nous pouvons môme ajouter jusqu'à 
nos jours, l'imporlalion frauduleuse d'esclaves a continué, de- 
puis le Rio de la Plata jusqu'à PAmazone, et dans toutl'Ar- 
flibipel des Indes occidentales \ La cupidité des commerçants, 
les intérêts politiques et de finance des divers états, et cette 
longue habitude qui condamne, depuis tant de siècles déjà, le 

* continent de l'Afrique à rester plongé dans la barbarie, ne 
pouvaient disparaître en un si petit nombre d'années, par suite 
de quelques lois et de quelques traités, et des efforts des phi- 
lanthropes dévoués à la cause de l'humanité. « Ce n'est qu'en 
faisant de Phoimb une marchandise que les habitants de 
l'Afrique ont pu se procurer les objets de luxe de la vie civi- 
lisée, « dit sir Thomas F. Buxtou, dans son ^i^^otre (/e l'Aboli- 
tion de la traite des noirs. 

Dans cet ouvrage, l'auteur établit d'une manière incontes- 
table que de nos jours plus de 450,000 esclaves sont annuel- 

> Lord Gastlereagh lui-même ]'a - avoué dans les débats qui 
eurent lieu au parlemeni, le 9 février 4S48; 

* R^tori to ihe Bouté of lttprtientativtê in thê àmertean Cm^ 
greêt, 46 feèruary 4SS5. 
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Iment transportés des côtes de PÂfrique ; que des armes et 
d'autres objets spécialemeut destinés à la traite sont fabriqués 
en Angleterre sur une vaste échelle; que non-seulement le 
nombre das viotiines de ce oommerce odieux s'est singulière- 
ment aocm defHiis que Qarkson et Wilberforoe commencè- 
rent lears travaux philanthropiques, mais que chaque victime 
souCfre infiniment plus à cause mémo des moyens que l'on 
prend pour faire la traite clandestinement. Il en conclut que 
les moyens pris pour arriver à TaboUtioa n'étaient pas efficaces» 
et que quand même l'Angleterre arriverait à obtenir de toutes 
les nations (ce dont il doute) leur consentement au droit de 
visite, ce ne serait là qu'un avantage illusoire. Le vrai moyen 
d'arriver à l'abolition complète et efficace de la traite est, se- 
lon lui| la civilisation de l'Afrique. Tant que les Africains ne 
seront pas assez civilisés pour ne plus vendre leurs frères 
pour obtenir les deux grands objets de leurs désirs, les armes 
et les liqueurs fortes, la traite continuera. La conviction que Ton 
doit maintenant avoir que tous les efforts faits jusqu'à présent 
pour abolir la traite sont restés infructueux, ne doit nulle- 
ment refroidir le cèle de ces philanthropes qui protestent au 
nom des droits les plus sacrés de Phumanité contre ce trafic, 
mais seulement les rendre plus circonspects dans les moyens 
à employer pour atteindre le noble but cju'ils se proposent. 11 
faut, avant tout, qu'ils n'oublient point que, pour arriver à ce but, 
ils n'ont pas le droit de fouler aux pieds les droits des autres 
nations aussi indépendantes de TAngleterreque cette puissance 
Test d'elles. Il ne faut pas qu'ils oublient qu'un de leurs plus 
grands légistes a dit que u nulle nation n'a le droit de frayer le 
chemin à l'affranchissement de l'Afrique, en foulant aux pieds 
l'indépendance d'une autre nation; de chercher à atteindre un 
grand bien par des moyens illégaux, ou d'établir un principe 
Important en sacrifiant d'autres principes également sacrés \ » 

* Conclusions de lord Stowell dans l'affaire du navire fraudais 
le Louis. (DoDsoN S Admirally Reports, vol. II, p. 238.) 

IL . 19 
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Nous avons déjà vu que Cmi que dora la guerre mariUme 

en Europe, les lois qui défendaient la traite aux sujets de PAn- 
gleterre furent exécutées au moyen du droit de visite belli- 
gérant, au moins dans le oaa où des navires anglais avaient 
reoeors an pavillon des nedtres pour couvrir leur oommme 
Illicite. Les bétiments saisis et conduits dans un port anglais 
pour y être jugés sous l'exercice de ce droit, étaient condam- 
nés, quand même ils n'appartenaient pas ù l'ennemi, comme des 
kient de l'emmi, diaprés la formule établie des tribunaux de 
prises. £n principe cette procédure n'avait pour but que de 
garantir l*exécntion des lois du pays contre ses propris sujela, 
en rejetant leurs réclamations fondées sur la violation de ' 
ces lois. Mais eu 1810 se présenta un cas où cette doctrine fut 
singulièrement étendue et appliquée aux biens appartenants 
aux sujets d'un état neuire qui viciaient les lois de cet état 
Ce fut le cas d'un navire américain, V Amodié, qu'on employait 
à transporter des' esclaves des cétes de PAInque à une coUk 
nie de rAmériquc espagnole. Un croiseur anglais s'euipara du 
navire ainsi que des esclaves qui étaient à bord. Le tribunal 
de vice-amirauté à Tortola prononça la confiscation du navire 
ainsi que de la cargaison au profit du capteur ani^s. Cette - 
sentence fut confirmée par la côor d'appel pour les affaires de 
prises. Sir William Grant fonda l'arrêt de la cour d'appel sur 
les raisons suivantes. Selon lui, ce navire était évidemment 
occupé à transporter des esclaves des côtes de rAXrique à 
une colonie de rAméri.que eipagnde; et pourtant son pro- 
priétaire, citoyen américain , se plaint de ce que le vais- 
seau a été gris, et demande la restitution de la propriété dont il 
se dit injusteiiieot dépossédé. Lorsque l'Angleterre n'avait pas 
encore reconnu l'abolition totale de la traite, la question n'était 
pas du tout la même que depuis qu'elle avait déclaré que la 
traite était contraire aux principes de la justice et de l'hu* 
manité. Tant que la traite était tolérée par le gouvernement 
anglais , un tribunal anglais ne pouvait la condamner chei^ les 
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autres nations ; mais depuis l'abolition de la traite, elle ne peut ' 
pas avoir d'exustencc légale. Ce n'est pas à dire qu'on ait le 
droil d'ioflaer sur les déoitieQS des nations qni n'ont pas la 
néma manière do iroir que le gonvernonient anglaîSy mais son- 
iMient qoe dans oe cas il fendra exiger de œnx qirî font la 
traite de prouver que leur gouvernement l'autorise. Il en con- 
cluait donc que tant que le gouvernement américain n'auto- 
risail point la possession d'esclaves, le propriétaire du navire 
ne pouvait noUement demander qu'on lui restitnAt ce qn*on 
kd avait enlevé, et que, par suile, il fallait confirmer la sen- 
tence du tribunal do vice-aniiraulé 

Il peut paraître étonnant qu'un magistrat d'un esprit aussi 
ittste que sir William Grant pût arriver à de telles conclusions 
après avoir posé de pareilles prémisses. 

Quels profrès rapides avait dû faire en Angleterre Topinion 
publique depuis le moment où le gouvernement de ce pays 
arrachait à l'Espagne le pacte de YAssietilo, comme prix des 
victoires de Blenheim et de Ramiliies; où il obtenait au con- 
grès d'Aûi-iéHGhapdle, en 4-74S, une proloo(<»tion de quatre 
aimées pour faire la traite; où, dans le traité de Madrid, il 8*at- 
taohait 'eneore aux demiera restes du pacte de VAmierUo; et 

où, pour nous rapprocher davantage du temps où ce singu- 
lier jugement fut rendu, où lord Eldon, parlant au i^ariement 
en 4S07, dit que «la traite avait été sanctionnée par des par- 
lements dans lesquels si^^aient les légistes les plus expéri- 
mentés, les théologiens les phts savants, et les hommes d'état 
les plus habiles;» et où enfin lord Wesimoreland déclarait 
que quand même il verrait s'unir en faveur de l'abolition le 
presbytérien et le prêtre, le méthodiste et le prédicateur des 
campagnes, le jaeobin et Pamassin, il n'en élèverait pas moins 
sa voix centre ee prqget *I Quels rapides progrès, nous le répé» 

* Acton's Admirally Heparts, vol. I, p. 240. Fifth Beport of 
the directors of the African Institution, pp. U — 43. 
^ Uansard's Farliamentary Debales, voL VIIL 

49* 
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» tons, avait dù faire I*opinioii pidilique pour qu^un esprit awMÎ 
judicieux que celui de sir William Grant se laissât ébranler 
au point de prononcer un jugement qui eut pour conséquence 
de doDQer au tribunal qu'il présidait le pouvoir illégal d'exé- 
cuter les lois pénales d'un autre état indépendant sans San 
consentement! 

Dans le cas de la Fortuna, décidé en dans la haute 
cour de l'amirauté, lord Stowell condamna ce vaisseau amé- 
ricain. En rendant ce jugement, il déclara qu'un bâtiment 
américain devait être relâché dés qu'il prouvait qu'il était da 
cette nation, mais que nonobstant, il pouvait perdre, comme 
tout autre bâtiment neutre, oe dro^ par divers aetes coupa- 
bles,, tels que la violation des droits belligérants. Il dit, en 
outre, que la décision, récente dans le cas de VAmadie allait 
jusqu'à proclamer le prineîpe que tout bâtiment faisant n 
commercé queloonque contre le droit des gens, pouvait 
être confisqué. « Ce n'est pas à moi , ajoutait lord SCowell, 
d'examiner jusqu'à quel point ce jugement a mérité l'appro- 
bation des légistes. SHl en est qui le désapprouvent, je n'ai point 
le droit de me compter dans ce nombre, puisque Iss décisions de 
cette cour encAolfieii^ néœesinremeiU la contoienee dé celle^; 
il faut se éonformer à ses décisions et adopter ses prineipea. 
Le principe posé semble être que la traite faite par un bâti- 
ment américain, n'étant pas protégée par les lois de ce pays, 
soumet le bâtiment à la confiscation. Si donc le bâtiment ea 
question est prouvé être américain, le cas de I^Amoike en- 
gagera la canscience du tribunid au point de lui faire pro- 
noncer une sentence de confiscation » 

Dans un autre cas , celui de la Diana, lord Stowell limita 
l'application de la doctrine inventée par sir William Grant, 
aux circonstances particulières au cas de l'AmaéUe, La JMma 
était un bâtiment suédois pris, par un croiseur anglaisysorles 

' Dodson's Admirally Reports, vol. I, p. 8i. Report of the 
African Institution, p. 45. 
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(i6(es de TAfriquc, dans Pacte même de transporter des 
08QlaT68 émÀ les colooies suédoises des Indes occidentales. 
Le bAtiment ftit restitiié à son propriétaire, parte que la Suéde 
■'arait pas encore aboli la traite, ni par une loi, ni par des 
conventions, et qu'elle continuait encore à la tolérer en pra- 
tique. En rendant cet arrêt, lord Stowell déclara que l'An- 
gleterre avait aboli la traite comme injaste et criminelle; mais 
qif ette ne prétendait nullement maintenir cette prohibition 
envers les états qui n'avaient pas adopté la même opinion, et 
qu'elle ne voulait pas non plus se poser en custos morwn du 
monde entier ou se mêler des règlements commerciaux des 
antres nations. Le principe établi dans le cas de /'ilmacb'e était, 
que krsqne les lois civiles des étata aoxqoeis appartenaient 
les vaissemix saisis défendraient la traite, les tribunaux anglais 
la regarderaient comme Illégale, en se basant sur des principes 
généraux de justice et d'humanité, mais qu'ils respecteraient 
les droits de propriété des personnes qui faisaient la traite 
avec la sanction de leur propre gouvernement 

Les trois cas que nous avons cités arrivèrent pendant la 
gtterre, et lorsque les lois et les traités défendant la traite 
étaient momentanément exécutés par le droit de visite belli- 
gérant. 

Dans l'affaire de la Diana, lord Stowell avait cherché à dis- 
tÎDgaer les dreonstances de ce oas de celles de ^Amodie, de 
manière è distinguer l'espèce des sujets d'un pays qui a d^'è 
prohibé la traite, de celle des sujets d'un pays où elle est 
encore tolérée. Enfin se présenta l'affaire du bâtiment fran- 
çais le LotUs, capturé après la paix , par un croiseur anglais, 
el condamné par la cour d'amiranté sur la céto d'Afrique. Lord 
Sinwell a cassé la sentence, en rejetant entièrement le pré- 
cédent établi dans le cas de FÀmadiê, et en soutenant que 
même si la traite avait été expressément prohibée par les lois 

1 DoBiots's, AdmiràHy Bepùrtê, vol 1, p. 95. 
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françaises (ce qui lui paraissait fort douteox), le droit de visite, 
étant un droit de guerre, ne pouvait pas être exercé en temps 
de paix de manière à autoriser les tribunaux anglais à s'eiu- 
parer des propriétés des sujets français. Eo.dosDant ses asfr- 
olusîoos, le savant magistral posai! en principe <pieja tratte 
des noirs ne constituait pas le erime de piraterie d'après le 
droit des gens, malgré que ce commerce soit interdit par la 
législation anglaise. Un tribunal maritime, en administrant la 
justice , devait suivre les règles de la morale internationale 
reconnues par le droit des gens, établies et ooostatées par 
Pnsage ancien, et généralement reconnues et approuvées par 
des traités et autres transactions entre les diverses nations. 
Pour considérer la traite des noirs comme crime de piraterie, il 
faudrait qu'elle fût regardée comme telle d'après l'usagegénéral 
de toutes tes nations civilisées, ou déolaréecomme teUe par une 
convention entre elles. La traite, au contraire, avait été exer- 
cée par l'Angleterre, et par tous les pays commerçants de 
l'Europe, jusqu'à une époque très-récente, et elle l'était encore 
par l'Espagne et le Portugal , et n'était pas entièrement pro- 
lûbée par la France. La traite des noirs n'était donc pas un 
commerce criminel, d'après le droit des gens fondé sur IHittge 
général des nations, et chaque pays, indépendamment des 
conventions spéciales, avait le droit de continuer ce commerce. 
Le droit de visite ne pouvait être exercé, par une nation quel- 
conque, sur VOcéan, qu'en vertu des droits de la guerre. NuUe 
nation n'avait le droit de frayer le chemin à l'afflraftohian»- 
ment de l'Afrique , en foulant aux pieds llndépendanoe dPoae 
autre nation; de chercher à atteindre un grand bien par des 
moyens illégaux, ou d'établir un principe important en vio- 
lant d'autres principes également sacrés. Le droit de visite 
sur les mers n'existait pas en temps de paix. Si te droil «p. 
parteiiait à une nation, il appartdnait égjdement à toutes las 
antres, et son exercice par toutes amènerait la guerre univer- 
selle avec ses maux incalculables. Pour autoriser le droit de 
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visite en temps de paix, il faudrait une convention expresse, 
ei d'autres nations ne l'ayant pas accordé aux croiseurs anglais 
MUT km «6tes de l'Afrique , il s'ensuit que la capture de œ b4- 
tmiMit ftwnçMfl doit éHn déclarée nulle \ 

Les mènes prioeipes oot élé adoptés par la cour suprême 
des États-Unis d'Amérique dans ^affaire des bâtiments espa- 
gnols et portugais employés dans la traite pendant que ce com- 
merce était toléré par les lois de l'Espagne et du Portugal, 
esplwrés par des eroisettrs améiioams, et amenés dans m pori 
de l'Uni». En prononQant la aenlenoe dans ee cas, le prési* 
déni de la eom*, MaraMI^ disait qu'on ne poayait pas nier que 
la traite des noirs était contraire au droit naturel ; que, d'après 
ce droit, chaque homme devait jouir des fruits de son propre 
travml, et que nulle autre personne ne pouvait le priver de 
QBS fruilSy et se les approprier sans son consentement. Gepen- 
danti depuis les temps les plus reculés, la guerre avait existé, 
et la guerre conférait des droits reconnus par tous. Les nations 
les plus éclairées de l'antiquité reconnaissaient parmi ces 
droits celui que le vainqueur avait de réduire à l'esclavage le 
vaines. Ce qui était établi par l'usage de tontes les nations, ne 
pMMlMpis être regardé comme contraire an droit des gens, 
qui est - i s ndé sur l'usage général et approuvé des nations. Ce 
qui a reçu l'assentiment de tous doit être le droit de tous. 
.:^^^^sêc\a\a^e a donc pris son origine dans la force; mais, 
mmtiÊKém mmàb avait été d'accord pour le regarder comme 
lia njàmàUâ l^ifliliimi de la force, l'état des choses, produit de 
eetlé «sniéps 'par le consentement général, ne pouvait pas 
être regardé coinuie illégal. 

Parmi les nations chrétiennes et civilisées, la règle qui 
Coudait l'esclavage sur la conquête avait été abolie. Mais ce 
tviomplie de l^nmanilé n'avait pas été général. Lee fondateurs 
ds drsil des gens moderne ne propagent pas leurs principes 

1 DoDSOM s Admirally Repori», vol. U, p. 240. 
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par la force, et VÂfKqne ne les a pas eaeore adoptés. Partout 

dans cet immense continent, autant que nous connaissons son 
histoire , les prisonniers de guerre sont encore regardés 
comme esclaves d'après le droit des gens. Or, ceux qui ont 
renoncé à ce droit barbare peuvent -ils participer dans ses 
effetS) en achetant les bommes qui s<Mit ses victtoMst 

Quelle que soit la réponse d'un moraliste à cette question, 
un légiste doit chercher sa solntion dans les principes consa- 
crés par les usages, les transactions, et l'assentiment générai 
de cette portion de la race humaine à laquelle il appartient. 
Si nous appliquons ces principes comoÉe constitaani le droit 
international de la chrétienté, la question devrait être regar- 
dée comaie décidée en faveur de la légalité de la traite des 
noirs. Depuis deux siècles l'Europe et l'Amérique ont pratiqué 
ce commerce, et l'ont fait sans opposition et sans répresaien. 
Aucun légiste ne pouvait donc dire qu'un td commerce ittt 
illégal , ou que ceux engagés dans ce commerce dussent être 
punis ou dans leurs personnes, ou en les privant de leurs biens. 

Chaque nation a un droit égal d'exercer ce commerce sanc- 
tionné par l'assentiment universel. L'égalité parfaite des 
nations est un principe du droit public généralement reconnu. 
Uempire de Russie et la république de Genève sont égaux en 
droits. De cette égalité il résulte qu*un état ne peut pas impo- 
ser une règle de conduite à un autre état indépendant. Chaque 
état a sa propre législation qui ne peut pas s'étendre aux 
autres. Un droit qui est commun à tous, par le coasantement 
\ de tous, ne peut être aboli que par le consentement de la 
nation qui le possède; et ce commerce, auquel tontes les 
nations ont participé, est encore licite pour celle qui ne veut 
pas y renoncer. Une nation ne peut pas prescrire une règle de 
conduite à une autre nation, et encore moins en faire une 
générale pour toutes les nations, et le 'droit de pratiqjuer ou 
commerce reste entier pour les sujets des gouvernements qui 
ne Tont pas prohibé. 
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8i M oomoMToe «si permis d'après le droit des gens, il ne 
peut pas être regardé comme constituant le crime de piraterie 
seioa ce même droit : il peut être déclaré crime de pira- 
terie par les loia d'un ou de plusieurs états, en tant que 
oela regarde leurs propres sujets, mais robligation d'observef 
ces kns ne s'étend pas aux siq^ autres états. 

Si donc la traite n'était pas illicite d'après le droit des gens, 
si ce commerce ne constituait pas le crime de piraterie d'iiprès 
ce même droit, il s'ensuivait que les bâtiments d'une autre 
nation engagés dans oe oommerce ne pouvaient pas être saisis 
par les vaisseaux armés des États-Unis. Les tribunaux d'un 
pays ne devaient pas prêter la main à l'exécution des lois 
pénales d'un autre pays, et le droit de visite ne pouvait pas 
être exercé en temps de paix contre les bâtiments d'une autre 
nation. La cour a dene ordonné niain-le?ée des bâtiments espa- 
gnols et portugais saisis sons prétexte d'avoir été engagés 
dans la traite 

Telle fut l'opinion des légistes en Angleterre et en Amérique 
sur la question de la légalité de la traite d'après les principes 
du droit public, lorsqu'une adresse fut présentée le 9 juillet 
4819, par les deux cbambres du pariement, au prince-régent, 
léiiaitant son Âltesse Beyab sur k suooès dont avaient été cou- 
ronnés les eflbrto du gouvernement angittb pour supprimer ce 
commerce déclaré par toutes les puissances de TEurope comme 
étant incompatible avec les principes de l'humani^ et de la 
maraie universelle; 

Que, par suite -de cette déclaration, tous les états européens 
dont les sujets étaient autrefois employés dans ce trafic cri- 
minel, l'avaient prohibé, la plupart de ces états absolument et 
entièrement, d'autres pour un temps limité, et partiellement 
sur cette partie des côtes d'Afrique au nord de l'Équateur ; que 
la période soteuneUsment fixée par l'£spagne pour TabolitioD 

* Whbaton's Beporls, vol. X, p. 06. The Antelope. 
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totale de la traite était bien pmhei une 9mÛB puîasaiiee 
(le Portugal) ayant refusé de fixer ce ternie dHnie manière 

absolue; 

Que les États-Unis d'Amérique s'étaient hoaorablement dia- 
tÎDgoéfl, comme étant la première pnisianee avait proMaaé 
la condamnation de la traite, et qu^ avaient adopté pl». 
Bieors lois pour donner eflfet à cette prohibition; 

Que néanmoins les deux chambres du parlement avaient 
entendu avec le plus profond regret que, malgré la condam- 
nation prononcée contre ce commerce par toutes les puis- 
aanees de l'Europe et par les Étals*Unis d'Améri^e, il y avait 
raison de craindre que les mesuras adoptées peur le sup* 
primer ne fassent pas encore suffisantes pour atteindre leur 
but; 

Qu'elles ne pouvaient pas admettre cependant la supposi- 
tion qu'une nation si grande et si généreuse que la nalion 
finmçaiseï qui avait fiétri ce commerce comme Popprobre de 
Phnmamté, serait moins empressée que la nation anglaise 
d'effacer une tache si deshonorante au caractère d'un peuple 
chrétien; 

' Que la oonsctence de la part du gouveraemeot anglais 
d*avoir entraîné les Amérieaina dans oette voie orimineiky da- 
vait rengager à diereher leur coopéralîaD dans la sopprassiMi 

des maux qui en étaient résultés; 

Que rétablissement d'un concert dans les mesures à pren- 
dre par les diverses puissances pour remplir le but commua 
ib leurs effiMis pourrait tes très-utile; 

Que les deux chambces du pailement suppliaient Son Alleasa 
Ro^fale le prince-régent de renouveler ses efforts auprès des 
gouvernements français et américains pour atteindre ce but, 
pour mettre à exécution des principes universellement recon- 
nos. comme étant justes et vrais, et pour obtenir en fiiveiir 
des peuples de FAfrique la suppression de Piiiiustice cruelle 
dont ils avisât été si Umgtampa les vielimcii en oiivrspt ce 
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i^rand coDtiMBiiii oonunercc, à la civilisatioii, et aux lumières 
de la vraie religion 

Soutenu par l'appui de cette adresse du parlement, lord 
GaaUeraagh rmMQvala M6 effioita pour obteDîr le oouseote» 
aa«l da yavernemant anéricain à Texercioe da droit da 
ipisile ea tempa de paix, comme le moyen le plus efficace da 
supprimer la traite. D'après ses instructions, sir Stralford- 
Canning, Tenvoyé d'Angleterre à Washington, présenta, le 
^ déçambra 4820, une note officielle à M. Adams, déclarant 
qsa, malgré toot aa qa^on avait fait dea deux eMs de TAtlan- 
tîqoe pour la suppreaaion de ce commerce, il était notoire qu^fl * 
emitinuait encore à être poursuivi avec des circonstances ag- 
gravantes pour ses malheureuses victimes ; qu'il était généra- 
lement reconnu que le seul moyen efficace de l'abolir serait 
d^élabUr m ffatèma oaMbiné de polica maritime, et que Tac- 
oard de priooipaa eolre lea ohainliraa du pariament ang^ia al 
da eongrèa amérieain devait naturellemenl mener ^ un eon- 
cert de mesures entre les deux gouvernements, propres à 
atteindre leur but commun. Qu'on ne pouvait pas supposer 
que Tona ou l'autre dea deux partie» fût déoouragée par lea 
dilllaidtéa inaéparabiaa da tootaa lea grandea affaires, ou dis- 
posée à se résigner à la preleogatien de pratiques si immo- 
rales, surtout quand la traite était déjà complètement prohibée 
au nord de l'Équateur, et était tolérée par le Portugal seule- 
ment au sud de cette ligne. La note terminait eu annon^t 
qoe, malgré qoe le gouvernement aof^aia regardait la eanoai- 
sien d'on droil da viaila mutait comme le seul moyen affieaoa- 
d'arriver au but proposé, il était préparé à recevoir et k dis» 
cuter toute autre proposition tendant au même résultat, et 
qui serait plus en accord avec lea institutions ou l'opinion 
piibliqiie des autres nations. 

Bd répondant à cet office, M. Adams déolara que les pro- 

' Xhirleenth Report of the Àfrican InslituUou, pp. 4 — 7. 
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posilîoiis faites par le gouvernement anglais, en invftmtle gM- 
vernement américam à accéder aux stipulations des traités 
entre l'Angleterre, l'Espagne , le Portugal et les Pays-Bas, 
pour la suppression de la traite, avaient été prises de nouveau 
ou considénitieii par le président, aveo lo ]^ vif dMr de eou- 
Iribuer À oe but par tous les moyens que possédait le gou- 
vernement fédéral dans la sphère de ses pouvoirs constitution- 
nels, et compatibles avec les droits de ses citoyens et de son 
indépendance nationale. 

Les difficultés qui empécbaieM Pacoassion des États-Unis à 
008 slîpulatioBS avaisnl déjà été oomrnunlquéea au gauvome- 
ment anglais. Ces difficultés provenaient des oertains principes 
de droit des gens maritime relativement à l'exercice du droit de 
visite, de certaines limitations d'autorité, prescrites par la na- 
tioD américaine aux dépositaires des pouvoirs eonstitutiomielB. 
CSapendant lo gouvemenieiil américab, on exprimant tous ses 
regrets dé ne pouvoir concourir h Paceomptissement du but 
commun par les moyens proposés, ne repoussait pas la pro- 
position générale d'une coopération avec l'Angleterre à la sup- 
pression de la traite des noirs. Dans ce but, les États-Unis 
avsiont d^è établi des oroiaauvs anr leS'Oélea «PÂfriqao, et 
comme il ^ avait des vaisseaux armés oihargés de remplir 
le même devoir de Isf part du gouvernement anglais, M. Adams 
proposait que des instructions fussent concertées entre les 
deux gouvernements, et données aux commandants respectifE» 
des vaisseaux armés chargés de ce service, pour régler leur 
• ooopéralion, en se communiquant mntuefiement toutes les iu- 
formatiens, et en se piétant toute Tassistattce néoessaire pour 
atteindre le but commun. On espérait que ces mesures se- 
raient suffisantes pour accomplir l'objet vers lequel le gou- 
vemepiaDt américain ne nMmquerail pas de diriger tous ses 
efli^rts, daus le mime esprit qui l'avait guidé Jusqulei pour 
venger les droits de rbumanité. 

Dans une dépêche adressée par lord Castlereagh à sir 
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SlnAfR'd^lauiâig, «Il dato d» M mars 4 8£4, le 00^ 

anglais exprima ses regrets, que la contre-proposition faite 
par le gouvernement américain fût bien loin de répondre 
aux vues du gouvernement anglais. GepeodaDt Tenvoyé anglais 
nfoi «rdre cb muùaamqmt «a gawamament «mérioain laa 
îiiitnialiaiia données par son gaoTenement à aea feraea 
nevalea atalionnéee aop las a^tea de l'Afrique, et d*annoneer 
que de nouvelles instructions seraient données incessamment 
pour régler la coopération de ces forces avec celles des États^ 
Unis pour la suppression de la traite. 

Ua(^jannar 48MtSwStralferd4^^ ^ 
yni eOee à M. Adems, dé c l a r ant qne le genvemenient an^faM 
gardait encore sa conviction que le seul moyen efficace d'abo- 
lir ce commerce serait trouvé dans la concession réciproque 
du droit de YÎaita. U invita en même temps le eabinet amé- 
rieein à cemmnniqner à cet égard quelque eontre-propeailkHi, 
et PanBiQfa à donner à sm envoyé k Parie des instraetim 
pour eeneeorir , avee ram bo eee deor anglais , près la oenr de 
France, dans des remontrances contre la traite qui continuait 
encore à être pratiquée sous le pavillon français. 

Le B mars 48dd, une réseUition ftit adaptée par la ohaœbre 
des représentante in osngrée des Étets-UniSi poar engager le 
président à entamer dte négaeiatéens eveo les diverses pnis- 
saoces maritimes de 1 l:^urope et de l'Amérique pour la sup- 
pression de la traite, en la dénonçant comme crime de pira- 
terie, d'après le dreit des gens, par le consentement de tous 
les pays eiviUsée. 

M. Adeoie répondu è Pefllee de sir SiralfiNtl-Caniring, en 
commnniquant cette résolution de la ebambre des représen- 
tants, et en déclarant que le président était prêt à prendre 
un engagement commun avec d'autres gouvernements de pour- 
suivre el de punir, oesme pirates et ennemis du gsnre fan- 
Aiaîn, tous eaux qui persisteraieni enoore h continuer ee ceoi- 
meroe si j u s t e m e nt flétri comme l'epprohre de lliumanité. Il 
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transmH en même temps à* Penvoyé d^Ângleterre Hde do 
congrès du 15 mars 4820, d'après lequel tout citoyen des 
États-Unis employé à bord d'uo bâtiment étranger engagé 
dans la traite, et toute personne quelconque fUsant partie de 
l'équipage d'mi bAtimeat appartenant à des eitoyeiia amérf» 
cains, on navigué pour leur compte, était déclaré oonpable da 
crime de piraterie et soumis à la peine de mort. Le pouvoir 
législatif d'une seule nation ne pouvait pas aller plus loin, en 
montrant sa détestation pour ce crime, et en cherchant à 
empêcher qufil iât commis par ses cHoyens. Le code anglais 
nlivait pas encore dénoncé et puni ce crime par des pénalités 
si sérères, et en même temps applicables à ses sujets inté* 
ressés dans la traite exercée sous un pavillon étranger et avec 
des papiers simulés. 

M. Adama termina sa coramcmioation en proposanti de la 
part da président, Fadoption par l'Angleterre des principes 
de cet acte dn congrès, et une stipulation mulneHe des deioc 
puissances de dénoncer et de punir comme crime de piraterie 
la participation dans la traite par leurs citoyens et sujets res- 
pectifs. Cette proposition fût substituée à celle faite par le 
géaTemement anglais pour la conessslon réciproque du droit 
de visite, et la procédure par une eommiBsion mixie qu'elle 
rendrait superflue. Si cette proposition était trouvée accep- 
table par le gouvernement anglais, on pourrait entamer des 
négociations pour engager la France et les autres puissances 
maritimes à y accéder. 

Au lieu de répondre à ce contre-projet, provoqué par ses 
précédentes communications, sir Stratfbrd-Gannîng revenait 
sur la première proposition de son gouvernement relative au 
droit de visite, en cherchant à obvier aux objections péremp- 
toires du cabinet américain. li insinua en même tempe qiue 
les bêtiments capturés, au lieu d'être jugéa par une oommla» 
sion mixte, pourraient être amenés devant les tribunaux 
d'amirauté ordinaires du pays du capteur, ou du pays auquel 
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apparlieudraient les bâtiments capturés. Mais la première par» 
lie de cette alternative fut la seule distinctement proposée par 
le négociateur anglais. 

Dans sa réplique^ en date du 24 juin 1823, M. Âdams re- 
marque que sa proposition avait été substituée à celle de la 
concession d'un droit de visite réciproque, avec le jugement 
devant une commission mixte mise en avant par le gouverne- 
ment anglais. Cette dernière proposition avait été trouvée 
totalement inadmissible par le cabinet américain, et il ne 
' trouvait pas moins d'objections contre la nouvelle proposition 
d'une procédure contre les bâtiments capturés devant les tri- 
bunaux ordinaires du pays du capteur. Le droit de visite 
n'existait pas en temps de paix, et les bâtiments d'une nation 
étrangère, saisis en pleine mer en temps de paix, n'étaient pas 
justiciables devant les tribunaux du pays du capteur. Pour 
autoriser l'exercice d'une telle juridiction, il faudrait introduire , 
une nouvelle loi publique, et les États-Unis ne pouvaient pas 
donner leur assentiment à une telle loi qui autoriserait un 
tribunal étranger à prononcer sur la vie et sur la fortune de 
leurs citoyens. Ils avaient dénoncé la traite comme crime de 
piraterie, mais en réservant à leurs propres tribunaux le 
jugement de leurs citoyens accusés de ce crime. La dis- 
tinction entre la piraterie d'après le droit des gens, et la pira- 
terie créée par une loi spéciale, était également familière à la 
jurisprudence des deux pays. Le crime de piraterie défini par 
le droit des gens était reconnu comme justiciable par les tri- 
bunaux de tous les pays , n'importe à quelle nation l'accusé 
appartint; tandis que le crime de piraterie introduit et défini 
par les lois d'un pays quelconque était exclusivement justi- 
ciable devant les tribunaux de ce pays. 
4t L'autre alternative de la proposition présentée par le négo- 
ciateur anglais, de soumettre le jugement des bâtiments saisis 
pour le délit de la traite aux tribunaux du pays auquel ces 
bâtiments appartiennent, ne rencontrerait pas les mêmes ob- 
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idttim dbla part du fsmrnnmM wàincÊiOy <pw lej«BB» 
fDeni devant -qm eoomiMîon mixte, on deTmt les tHbiniaMZ 

(lu pays du capteur. Gependaut les objections contre une ex- 
tensioa du droU de visite, en temps de paix, teUe qu'elle était 
propoflée par le goinmenent anglalSi enalalaiil «loaredaos 
toute leur forée» Le droit de lôftte, tel qu'il est reeeu^D et 
toléré par Puaage des natiena, était ensInaiveraeDt un dreit 
de guerre. En principe , ce droit devrait être limité au seul 
objet de rechercher et de capturer des marchandises de con- 
trebande. D'apr^ le droit xmturel, quand deux oationa aeat 
en guerre, une troiaièiiie natîeii qui reala iHiQtra doit ean- 
aeryer acm droit de oommeroev aveo cea deux natiana oemme 
en temps de paix. Cependant diaque partie belligérante avait 
le droit incontestable d'intercepter les munitions de guerre ^ 
destinées à Tusage de son ennemi, et comme un incident à oe 
dreiti eetui de vkiter.lea bâtiments marebandadu-payanaaiie 
ponr trouver oaa pl^jets. lléoM limité de eaite mii^^ 
de visite reatait un aete de force, juatiiéaeuleBettt par la néeea- 
sité, puisqu'il ne pouvait être exercé saus faire peser une par- 
tie des maux de la guerre sur l'innocent. Parmi les états mari- 
times un usage s'est introduit, nullement fondé sur le droit 
naturel, qui .n'avait jamais reçu Tassentiaient général des 
nations, qui avait été rejeté par plQBiaQfs,4l auquel toutes 
les nations avaient souvent renoncé par des conventions. 
D'après cet usage, le droit de visite a été étendu à la saisie de 
toutes les marchandises d'un ennemi trouvées à bord d'un 
vaisseau ami.. Cette pratique était dans «on angine un abus 
du droit de viaite peur la contrebande, exeroé par leMli* 
gérant , parce qu*il était armé, et auquel le neutre se soumet- 
tait parce qu'il était sans défense. Ayant été exercé par toutes 
les nations comme belligérantes, et permis par toutes comme 
neutres aUemativemeoti il avait acquis la force d'un naagr, 
qui peut éCro sseiFoé ou r«jieté par 4a pcûsaançe bnOigénnii» 
pendant obaqiie guerre, ^ qoe la poisMaMa nantre peut aoiif^ 



uiyki^uo Ly Google 



JUSQU'A NOS iOUBS. 30S 

frir m rejeter, à l'optfoB de ékm me dPeUes. L*eKMple d*mie 
extension du droit de visite par convention, pour n'importe 
quel bat, pourrait amener d'autres innovations contre la liberté 
dei mera. L'eUeneioii de ce dreii eo lemps de pak eerni 
ptm^Mn ie ciMeneiMiD» d'im tystdaie peur la doeuDa. 
tien dea mera, aurteol par les abas aoiqiieb eUe peQirait d^ 
ner lieu, en confondant toutes les dislinctions de tetn])s et de 
circonstances, de paix et de ^erre, et des droits applicables* 

Le faowMOMBl amérkam avail donc psoié, aprèi asèr 
eonoMD, ^ le phM sage parti à prendre seraH de dé- 
clarer la tfaile erime de p ira teri e . Il avait pensé de même 

que cette déclaration serait le moyen le plus efGcace qu'on 
pourrait adopter pour accomplir le grand but de supprimer la 
traile. La p ira l ar is étant on criaMracouBnpar Unîtes les nationi» 
il serait néecaiairenent puni par la capture et la cenfiscatioD 
dabétÎBMnty et la peine de mort contre les eoopables. On dési- 
rait donc s'cnlcndre avec l'Angleterre et les autres puissances 
maritimes pour rendre cette déclaration et ses conséquences 
générales par le consentement de toutes les poisM^iees. 

Dans une dépêche en date da mÉme jour, et adressée à 
M. Bnsli, enfoyé des âtals-Unis près la comr de Londres, 
M. Adams reprenait les négociations que nous avens déjà ana- 
lysées, et exprimait la satisfaction que ie gouvernement améri- 
cain aurait de voir l'introduction d'une nouvelle loi publique, 
d'après laipielle la traite serait déclarée criBse de piraterie 
par teoles ka nalisas, sons la ce nd i t ien ^ Isa béliments et 
les personnes saisis poor nne Infraction h cette loi seraient 
jugés par les tribuuaux de leurs propres pays. En accordant 
aux oilQciers étrangers la faculté d'arrêter, de garder et do 
livrer, pour être mis en jugement, les citoyens des États-Unis, 
on sentait la néemsité de garantir Icora droits contre toot 
abus et contre PappUeation dPantrea lela qne ceBea de leur 
propre pays. Un projet de convention, basée sur la prohiM-* 

11. %0 



uiyui^uo Ly Google 



806 1V« PÉRIODE. — DEPUIS Uk RÉYOLUTION FRANÇAISE 

tioo législalire de la Iraito «Mme ctmm de piraterie per les 

deux puissances, fut donc envoyé à M. Rush, qu'il était auU^ 
risé à proposer et à conclure. L'objet du projet était de don- 
ner effet k la résolution de la chambre des représ6ntaiilS|> eien 
mène temps de répendre à la dnaanda iaUteparle gavrecM- 
MDl an^i^ d^m projet à nrinliliier à la ooDoeaiioD^ droit 
de visite réciproque proposé par ce gcavernement. Le projet, 
en déclarant la traite crime de piraterie, entraînait nécessai- 
rement le droit de visite pour saisir les pirates, comme résul- 
tant de la,natiire même da orims^ Mais le gomuMMat aaé- 
fiiiru ne YùMk otaséder le drail do visite «ioe sens la esB- 
dilioB préafatUe d'one dénoBcialien de.ee erioie par la légis- 
lature anglaise , conforme à la loi déjà adoptée par le congrès 
américain. * 

La dépéebe Caiseit alliisioii aux mesures proposées et dis- 
entées par le eMigrès enrepéen pour la stipprastan de la 
trailow Le eoooenrs du fsonvernssMsrt amérieaia au masoiea 
adoptées par l'Angleterre et ses alliés dans ce but, avait sou- 
vent été demandé; cependant ces mesures ont été toujours 
communiquées comme des résolutions déjà arrêtées entre les 
pnissanoM de rfi«rope,et auxquelles en désknitraeeassien des 
États-Unis. Peor dimasr suite à la réseintien de la ehambrs 
des représentante, et peur suivre les disepssîens avec l'An- 
gleterre, il était convenable que les progrès qu'auraient faits 
les négociations européennes pour accomplir le but commun 
de toutes ks puissaneesi fussent eemmuniqaés an cabinet amé- 
ricain pendant que cas m as u es étaîenl eonsra en délifceim- 
tioD« Si las âtals-Unis devaient coepérer dans le résultat, il 
n^était que juste de les consulter quant aux moyens qu'ils 
étaient invités à adopter pour y arriver. 

On voit donc que le ^ipaveciiemeal américain^ malgré son 
désir sincère de caopérer avec le goavemeMsnl inglais à tn 
sopprassien de la traite, a dft eentiniisr an tftiift à rsponn- 
ser U eanoossion du drait de virite, sslme linM, Qsnnie 
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Myvn dParrhrer à oa bot, aussi longtemps qae eette con- 
cession serait liée avec rincidcnt du jugement des bâliments 
et des personnes saisis par un tribonai du pays du capteur, 
oa par une iiatniMiin sizte, oomposée dM jii|etB0iBBé6 
p» 1m dan pniMwncu. U • wwp^tmé m woÊjm oomw éCiiit 
éqùftàmni à l'artenaiMi du droU da iriiilt en temps de paix, 
entraînant tous les abus dont la nation américaine avait déjà 
eu assez d'expérience en temps de guerre; et les incidents 
conuoe Honmettant laura citoyens au jugemairt des triboiURiz, 
mtÊfmé»^ m partie e« en totaUté de jnges élraogeiv, «ans 
te pr a l acl i a n des yr^ttes loliteigss établies par la cotistitn^ 
lieB-et tes iote de leur propre pays. Le cabinet américain a 
donc refusé de négocier sur d'autres bases que Tadoptioii par 
le parlement anglais d'une loi pareille à l'acte du congrès de 
isao» Captés teqnil tes ai^ats et eitoyam das deux pays 
capgis dais la tmita sanieat panisisbias cemma peur le 
ariane de piraterte, a^ pie atfpnlatioQ Hratoeile déa de«x 
parties contractantes d user de leur influence auprès des au- 
tres puissances maritimes de l'Europe et de l'Amérique, afin 
que la traite Mt reoonBue eoaaoae erioM de pîrataria d'après 
te divit daa gaos. 

CMs proposition parait tee en snhslapca la mésM i|«e 
eelie faite par l'Angleterre au congrès de Vérone, à Texception 
des deux différences importantes entre ces deux plans : l** Que 
dans la proposition de l'Angleterre , la concession du droit de 
viaite récipraqne n'était pas indissatebteaowiit liéa, eomne 
dans la p i ej et dn e a b i n a t amériaate, afaoFinItûdnfltian d'nne 
noov^ loi publique pour déneneer la traite mme crime de 
piraterie, pour la soumettre de cette manière à la juridiction 
des tribunaux de tous les états maritimes comme la piraterie, 
d'après te droit das gaas aetneiienipat oadstant; 3" Que te 
Bvnéèra d*eaDarser «stta jwidlBtten n'élail pas dsireaMBt sb-^ 
pliquée dans te projet anglais, mais que probablement ette de- 
vait être attribuée aux tribunaux du pays du capteur, ou à une 

20* 
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oonmiMoii mixte composée dm juges aouMiés par le» parties 

contraclnntcs ; tandis que le projet américain proposait la 
saisie des bâtiments et des personnes coupables, par les vais- 
seaux de gaerre de ckacune dos parties oontractantos, pour 
être ensuite jugés par les tribonciix du pays auquel ces bAlt<- 
ments et ces perscones appartiendiraieiit. 

La négociation entamée par M. Rush , par suite de ces ins* 
tractions, fut enfin terminée par la signature d'une convention 
avec les plénipotentiaires anglais , MM. Ganning et Huskisson, 
le 13 mars 4$S4, sur les bases propesées parle gonvememanA 
américain, dNme déaeneiatioa de la traite oenme orisM de 
piraterie par les lois des denx pays, afee nne stipnlâtien que 
Jes deux parties contractantes exerceraient leur influence 
auprès des autres puissances maritimes pour obtenir que la 
traite fût dénoncée comme crime de piraterie d'iiprès le droit 
des gens. La cooTention stipulait également l^souroim réci* 
proqae du droit de visite, avec de eortmiies restrksliens , par 
les officiers de marine de chacune des deux parties contrac* 
tantes, dûment autorisés par les instructions de leurs gouver- 
nements respectifs à croiser sur ies côtes d'Afrique, de IfAmé-* 
rique et des Mes acddentaht, pour la snppreesk» de la tnite 
des noirs. & ftit aussi déckré que les bâtiments marriiando de 
l*un des deux pays, engagés dans le commerce pnMié^ pour- 
raient être saisis par les vaisseaux armés de Tautre, et livrés, 
ainsi c}ue les personnes trouvées à bord, pour être jugés par 
les tribunaux du pays auquel ils appartiendraient, excsplé le 
cas d'un bâtiment trssré en vue d'an Taïaaaan amé de sa 
propre nation. 

Cette convention fut soumise à la sanction du sénat des 
États-Unis, sanction requise d'après la constitution fédérale 
pour la ratification des traités conclus par autorité du préai- 
dent avec des puissances étrangères. La eanveiition rencoàlrft 
une fbrte oppesitioii dans ce corps de l'état, et fut enfin rali* 
fiée par la majorité exigée de dsu tiers des voix , avec les 
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MnendemeDis tuivanAs, que le présidenl étaii engagé à pro« 
poser au gouvernemeDt anglais : 

V La stipulation pour étendre les zones limitées pour 
Fumioe du drtil de viaite aux eéles d» l'Àmàifue Ai( eSt^ 
aéa, éè nmaère qoe Im wornê farant rMtrtiBles attx MokA 
06CM de ^Afrique et én Mn 09ci4mUal$$, 

2* La stipulation de faire juger comme pirates les individus, 
citoyens ou sujets de l'une ou de l'autre partie conli aclaute, 
Ireuvés à bord des bàtimmU d'um tierce puiiscmce, fui égaie- 
menl eAieé de Je oonreotion. 

3* Utt Mwrel article hA proposé, d'après lecpiel chaoune des 
fiarties eommctantes poarrâit renoncer à la oonvention, en 
donnant une noliBcation six mois d'avance. 

Le cabinet anglais refusait d'accepter les changements pro- 
pMéa par le sénai anéneainf el n^eUât apéciaàaiiMBl l'aaMii* 
demil qin effi^ de la eenvenlien lea mots dê VAménfm. 
Dans Feflfiee adressé par M. Caoning à M. Rush, en date du 
27 août 1824, il était dit que le droit de visiter les bâtiments 
soupçonnés de faire la traite, quand IVxereice de ce droit 
serait étendu égalemeai aux Indes occidentales et aux. câtes 
de l'Aaaénqne, sapposaH as égal degré de vigilance, ei ne 
supposait pas aé c eswi r emcat l'enslsBoe des motifii de soop- 
çon de la part de Pone on de Fanire puimnee. La sûppres* 
sion de Texercicc du droit sur les côtes de l'Amérique, pen- 
dant qu'il serait continué aux Indes occidentales, supposait 
Tezisleiiee, de la part de l*aiie, d'un juste motif de soupçon de 
4lélil 00 d'appréheosioD ^nn abu d'autorité. Le gouvememenl 
anglais ne peavait consentir à établir une telle inégalité dans 
les stipulations corrélatives de la convention. lille aurait été 
rejetée si on l'avait proposée pendant la négociation ; encore 
moins pouvait-elie être admise comme une nouvelle demande 
après la sigoalare du traité. 

M. AdaaWf ea expliquant, par la dépêche du 39 nai 1824, 
adressée à M. Eush, les motifs qui avaient engagé le séaal de 
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proposer ces ehangèniaiits è la oonventMi, diMilc|ae PtBO«p<- 

lion des côtes de l' Amérique , des mers sur lesquelles le droit 
de visite pourrait être exercé, se référait, dans l'intention du 
séoaty aux c6tes des ÉkUi-Umt. li n'était guère prol>aUe qu'oa 
tnmYenîi des bétimeDto PrétmàB mat ces eètes, «neplé dam 
le golfe do Mexique, et la néoMsité d'exeroor celte autorité ne 
serait donc pas plus grande qae cor les oétot de VB^ope. On 
pourrait ajouter à cette remarque si juste de M. Adams, que l'An- 
gleterre serait la dernière puissance qui voudrait consratir à 
lexerdoe du drcMt de visite, en paix ou m gaenre^ dans les 
, mars qui baignent ses oétes, oés mers sar lesqnellea elle a 
toujours réclamé une souveraineté absolue et eiehislve. Le 
sénat américain pouvait très-bien demander l'exemption des 
c6tes des États-Unis de l'exercice d'un droit de visite jusqu'ici 
inconnu au droit des gens, quand leurs navigateurs avaieni 
tant souffert des abus dn droit de visUe en temps de gnem 
dans ces parages, et aarto«t quand i était notaire que les 
traitants avaient cessé de les fréquenter depuis que l'impor- 
tation des nègres avait été prohibée par les lois du congrès. 

Pendant toutes ces négociations entre les États-Unis et 
rAne^eterre, depuis 4848 jusqu'à 4 8^4, il n'y a pas la moindra 
trace d'tane prétention de la part de eaUe dendère paissanoe 
d'exercer «i droit de visite sur les mers en temps de paix, 
indépendamineDt de la concession libre de la puissance dont 
les bâtiments devraient être soumis à la visite. 

Nous sommes arrivé maint^MUt aux traités de 4834 et 
4888, antre FÂngletam et la France, panr la répression de la 
traite, par kaquels le droit de visite Ait enfri ccMédépar celte 
dernière pntssance. ' 

Ces conventions limitent l'exercice de ce droit : 1 " aux côtes 
occidentales de l'Afrique, depuis le cap Vert jusqu'à une dis* 
tance de dix degrés au sud de l'Éqnataor, cM-à«dire depuis 
la qninsième di|;ré de latitude au netd jusqu'au dixiè^ 
au sud, et jusqu'au treiatae dsgré de longitnifo è IHiMt dn 
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méridiMi de Par». %^ Tout autour de IHe de Medagawar 

dans une zone de vingt lieues de largeur. 3 ' A la même dis- 
tance des iles de Cuba et de Porlo-Rico. 4 A la uiéuie dis- 
Uace dea oûlea du Brésil : avec ia stipulation que les bàii- 
iMBla awpoelf, vus el otitMéa p«r las oroiseurB dans laa 
lînilat do la iono de vingl lieuaa, peumiit être naitéa hun 
de eea Naiiteo, poorvu que les eraiseura n'aient pas perdu 
de vue ces bâtiments et n'aient pu ies saisir dans ces limites. 
Les iiàtiffiejQls saisis de cette manière devraient être amenés 
dans «a port du peys anqoei ils apparlieBueoti pour y être 
ju^ par les tribunaux et d*apràs les lois de se pays *. 

Le gspvemcBMWil. anglais se plaignait que le gonvemeafieiii 
portugais n'avait pas exécute les slipuiatioiis des traités entre 
les deux puissances pour la suppression de la traite. Le ca- 
bîMl porlagais n'ayant pas répondu d'une oMoiôra satialai- 
saule à ess plaiatas, le sunisltee maiftiB présenta au parle* 
nMt| en i999, on bill pour eiéouter par les forces navales de 
TAnglelerre oes sdpnlaAîons oontre les bâtiments portugais. 
Le duc de Wellington s'opposa à l'adoption de ce bill, qui 
ne pouvait être sois à exécutioa^ disait-il , sans produire des 
caMisiqns fAcfaensss aveo d^aulces puiasanoes maritime qui 
n'avaient pas pris des ongigMaents pavrils à om,du Porto* 
galxtttf mm% plusieurs nations, et entre autres une grande 
nation, les l^als-l'ois d'Aïucri^u*', avec lesquelles l'Angleterre 
n'avail pas conclu de traités pour la suppression de la U aite. 
llMmkfi» iqtte.prot>abie que les Etats-Unis, non-seulement 
npfSlwfcpnt^pas ne. soumettre à l'exeroioe du droit de visite» 
mais qu'ils y opposeranl la plus ferme résistance. D*après las 
clauses du bill, les oommandanta des forées navales chargés de 
l'exécution de cette mesure extraordinaire, devaient être in- 
demnisés pour les conséquences qu'elles pourraient entraîner, 
mais Pétat qui serait responsable envers d'antres états ne 

1 Mastsks, Nouvûou rmuU, tome IX, p. M. 
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pouvait pas èire indeimiité pour 1m domiiagef-iiiléréls qui 

seraient duâ aax propriétaires des bÀtiments saisis. Lord 
Brougham, qui désirait vivement l'adoption de la mesure, ne 
pouvait cependant se dissimuler que la position de l'Angleterre 
enVars les Ëtata-Unis était à fait partioaUère» mUe pim- 
«ailée n'ayant pas aooordé Je droit de visite pour la 8n|ipm- 
sion de la traite. Il ne Mlait pas oublier non pins (pie les 
États-Unis avaient aboli ce commerce aussitôt que cela avait été 
possible d'après leur constitution fédérale, et qu'ils avaient 
donné le premier exemple d^une dénonciation de la traité 
comme crime de piraterie. • 

. Nonabatant cette opposition, le bill fol adopté eamme loi 

dn parlement, mesure d'autant plus extraordinaire qu'elle se 
trouve en contradiction directe avec une communication offi- 
cielle faite, peu de temps après, par locil PaUnacatont secré- 
taire d'état pour les afinres étrangères, ■niQwMptiMiWiiÉ» 
là république de Halli. Dans oal nfito il eèl<)(|H(MiilÉ4lMiM 
de cette république qui antoHee la capture de tout bâtiment, 
haïtien ou autre, engagé dans la traite des noirs, et ordonne 
' que les bâtiments saisis sous ce prctejU§ soient amenés 
dc^Ui.unvport.de la république, pour y étrefagÉnginlMiéii^ 
bunaux dn pays. Lord Palmerston déolarai^iMMilMiHili 
avait le droit inconteatable d'établir une4eUéMpour ses pro- 
pres citoyens et leurs bâtiments, mais qu'elle n'avait pas celui 
de l'appliquer aux citoyens ou sujets d'ciulres états ou à leurs 
bâtiments. £n temps de paix , les vaisseaux armés d'un^état 
n'étaient pas antorisés à visiter et à (PWfétWiliiiàimilM» 
naviguant açvs le pavilkm d'an airtre éM^H0lm99ÊttÊtÊiÊlmh 
ses sujets, sans la permission de cet état, permission qui est 
en . général accordée par un traité; et si les vaisseaux armés 
de Haïti se permettaient d'arrêter, de rechercher et de sai- 
sir les bâtiments d'un autre paya et naviguant sons son pavil- 
lon, même si ces bâtiments étaient effectivement employés 
à la traite, l'état aoqael ces bétim^ta appartiendraieBl aérait 
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Unié k è mw o à i r «ne saMMon el fépm^tà&a éa gouverne- 
ment haïtien, à moins (luc cet état n'eût accordé, par un 
traité, le droit de visite et de détention. 

La prétention, repoussée par la uoie officielle que no«s 
ynmmm de eiter, lut mite ea avant peur la pranière foia daas 
la eaffreapoodanoe entre Penveyé dea Étata-Unia à la eanr 
de L oadr e a et le eaUnet Mglais, pesdani lea ennéea de 4886 
à 4841. 

Daos la lettre officielle de lord Âberdeen h M. Stevenson, 
l^anveyé daa Êtata-Uoia à Loodrea, datée dn 43 oOeiire 4844, 
le niaîatre ani^aia eberdie à Mne one diatàMtkrQ entre le 
dnit de «Mw* et le drait de redkeroAer pour vérifier la natie- 
nalité du bâtiment. Nous affirmons sans liesitalion que celle 
distinction n'est pas reconnue par le droit des gens maritime 
et l'iiaage des tribunaux d'amirauté d'aucun pays. Le droit de 
virite entraîne néeeeeelrenent le droit de fure la reeberobe 
dn bàtimanli de aa earyiMB, el de aea papiers. Sans oea ae« 
eessoires, Fexerelee du droit de vieite aérait une vaine- eéré* 
mouie et une interruption vexatoire du voyage. Mais le droit 
de viaite n'existe pas en temps de paix, et par conséquent ces 
aeteaaoirai ne peuvent paa exiatar, pour être appliquée aux 
béUnwnta âhask état qui n'a pas aoeordé ce droit par une eon^ 
v è totibn spéciale. 

Le ministre anglais observe « que ce n'est pas comme 
américains que ces bâtiments sont visités. » 

On peut remarquer, aur cette observation, quo les bâtiments 
DeMres ne aam paa nan phM viaitéa en ienpa de guerre ceflWM 
nenlref; maia lia ient viaHéa, et aaiaia, et amenés dans un port 
dn capteur pour y être jugés , sous le soupçon d*é(re dea en- 
nemis , ou d'avoir dérogé à leur caractère de neutralité, en 
faisant un commerce de contrebande. C'est pourquoi la for- 
asale de condamnatioii par la cour d'amirauté déclare le bàti*^ 
flMiit> on lea mareluHidIaea condamnés, prapriUi de ^efàimi, 
ntepcrie qt^a' appartiennent effectîvemeiit à l'ennemi, eo 
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qa^Mf soient re^rdés comme ayanl wmtnoé à Mn privi- 
lèges comme neatres, en faisant un commerce illicite. Ce n*est 
pas une réponse qui doit contenter le navigateur américain, 
que de lui dire que son bâtiment n'est pas visité comme amé- 
rieam, si la iMa «ft suivie pir la roeiMnlio la plus ri^Mi- 
raïue, par la dMsaiSsa et par éiro oondiato tes «I port éln»* 
ger, pour y être jagé par on tribuDftl étranger, eatrsÉMMtla 
perte du voyage, la détérioration des marchandises et la des- 
truction de l^équipage par un climat pestilentiel. Il doit lui être 
parintement indififéreot que son voysige soit interrompu parsa 
qa*ll est Assèriesia eè sonpçoaiié d'avoir violé les kia de son 
propre pays, on psroe qo^H est soupçonné de no pas étra 
Américain bonœ fidcei, et d'avoir violé les lois et les traités 
d'autres pays , en simulant ce caractère. S'il est engagé dans 
un commerce innocent, tout ceci lui est parfaitement indiffé- 
rent, et mémo sll est g^vomsnt snspoot d^étro eilgsgé dsns 
mi o ommoff o o proiiibé par les kis de son prspre pays^ il est 
exempt d'être visité sur les mers , en temps de paix , par les 
vaisseaux armés d'un pays étranger, et d'être arrêté pour 
être ensuite jugé par des tribunaux étrangers. Pour maintenir 
• la dootrine contraire, il faot montrer qneique traité anqnsl son 
pays est partie eontraetanto, on quelque loi pnhliqiie gfnéra- 
lement reoonnno comme formant partie da eade dn droit dos 
gens universel. 

Lord Aberdeen ajoute encore « qu'il a été d'usage invariable 
' dans la marine anglaise, et^ comme on croit, dans toutes les 
msrines, de déterminor pmr A» mite la nslinnalité des bèli* 
mants marehonds sur l'Ooéan, sll y a do lionnes nissna do 
soupçonner leur earsotère iHénsL » 

On peut se dispenser de demander des preuves de l'exis- 
tence d'un pareil usage comme un fait, en démontrant qu'il 
rfà jassais été sanotissmé por l'autorité des puhlioislos nnmmii 
un «ML Noos avons va que le prMpo oonirairo est sasia* 
tenu par lord âtovmli, en dsnnantsas osndnsionsdanslocas 
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éa falÉimitl frmiçtls le Lmd$ éÊjk 'éHé. DaM ce joganeol fl 

déclare « qu'oD ne peut trouver aucune autorité qui ac- 
corde un droit de visite ou d'ûUerruption sur les bâtimeats 
d'un autre étal sor l'Océaa, exoeplé oakd que doonent tof 
dnte da la gnem ans ptteanaea beMigérantes contra laa 
iMrtraa.» L'aaaarlfap de «e safvm magistrat , qote ne pevl 
pas trouver une telle autorité, est sufOsante pour prouver 
qu'elle n'existe pas. 

Examinons un peu ploa attcntivament i'argomeni da lord 
Aberdaen. fl ne iiona dil pas qaaHas saraianilaaooMé^aaeaa 
éê la iMla, an suppoaaHl que las aoopçoM qoi tau amiiAa 
aa Iromnt confirmés diaprés le Jugement da Vafllaiar de 
• marine chargé de Topérer par suite de l'examen qui peut s'en> 
suivre. La visite n^est qu'on moyen pour arriver à un but, et 
ai atte pai aaaoaiM^iiéa «tas ttumm d« bMMnli dm 
pipiari, da la eargaiaon al à9 l^éqnipaga, aUaaarai^ aonoia il 
a él6 déjà remarqué, une Taine aéréaMnie al une in ti mip l î — 
vexatoire du navigateur dans son voyage, suivi de plus d'in- 
convénients pour lui que d'avantages pour la police maritime. 
Quel est ce a caraaière tUégal a d'un bâtiment dont le aoopçaa 
mtmim k ?iaila pv lealaa las — faoi? Ba^ca le a a r i el to a 
qid aal déoMiIré par daaaaiai prabiMad'IqMéa ka Ma al 1^ 
traités du pays auquel appartient le bâtiment en question, on 
d'après les lois et les traités du pays auquel le vaisseau armé 
appartient, ou enfin d'après la loi générale des nations? À ces 
d i f era a a sappaailiaiia daa oaniidénMioiia ditérenlai aoni ap> 
pHaabtaa, iMii wm» yaulow liailar noa obwrwtiaai aa aaa 
dte bàl i iB a iH aoupçonAé d'être oonpabie de cpwlqiie orina 
contre le droit des gens, tel par exemple que la piraterie 
comme elle est définie par le code universel des nations. 

Sar cette question nous pouvons oiter l'aolanté de la cour 
Boprèm daa États-Iftiia, dans lina amtenaa pimanoée daoa 
cas d'an bAtimeiit mandiaiid portugais, amé péw sa propiv 
défense et saisi en f 821 par un vaisseau américain, armé et 
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autorisé à croiser contre les pirates et les traitants. La capture 
fut faite après un combat accidentel , engagé entre les deux 
vaisseaux par suite d'une erreur mutuel , chacun d'eux soup- 
çonnant l'autre d'être un pirate. Le bâtiment portugais fut 
amené dans un port des États-Unis, pour être jugé, et fut 
libéré par le consentement des capteurs, (a question des dom- 
mages-intérêts réclamés par les propriétaires étant réser- 
vée. En prononçant son arrêt sur cette question , la cour su- 
prême confirma l'autorité de la sentence qu'elle avait rendue 
dans le cas de VAiUelope déjà cité, en déclarant que le droit 
de visite des bâtiments, armés ou non armés, et naviguant sur 
rOcéan en temps de paix, n'appartient pas aux vaisseaux 
armés d'aucune nation. Ce droit devait être regardé comme 
étant strictement un droit de guerre, permis par l'usage et le 
consentement général des notions en temps de guerre, et li- 
mité à celte occasion. Il était vrai que les tribunaux des États- 
Unis avaient déclaré que des bâtiments anicricains soupçon- 
nés de délits contre leurs lois, et même des bâtiments étran- 
gers ayant commis de pareils délits dans les limites de leur 
juridiction territoriale, pourraient êU^e poursuivis et saisis en 
pleine mer. Cependant, dans ce cas, le capteur agissait à ses 
propres risques et périls; s'il pouvait établir le délit par des 
preuves convaincantes, il était justifié; sinon, il était con- 
damné à faire une compensation. 

Sur l'Océan donc toutes les nations en temps de paix étaient 
égales en droits. C'était le domaine commun de tous les hom- 
mes, et personne ne pouvait revendiquer un droit exclusif à 
Tusage de cet élément. Chaque vaisseau pouvriit naviguer sur 
les mers librement et avec le droit incontestable de pour- 
suivre son chemin sans interruption, pourvu qu'il le pour- 
suivit de manière à ne pas violer les droits des autres. La 
maxime générale applicable à ces cas était : Sic utere tuo ut 
non alienum lœdas. 

On avait prétendu qu'un vaisseau n'a pas le droit de s'ap- 
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pwth or âfm maim tor la imt, ci qae Uni wiionu a la diioil 

do s'entourer d'une ligne de juridiction qu'aucun autre n'a le 
droit de dépasser; (ju'il peut en effet s'approprier telle por- 
liûn de la mar qua son capitaine juga nécaasaire pour sa 
pralaoliao. 

Galta daaIriBa pa raia aa k na nv d l a al o'Mail pas appnmvéa 
par le tribonai. BUa viaait à PétabiiiaaaiaMt sur POeéao (fana 

juridiclion exclusive, telle que celle réclamée par toutes les 
nations sur leurs côtes, à la distance de la portée du canon, 
aa-Tertu de leur saavaraioalé tarrilahaia. Ce damier draii 
Mt loBdé anr Tapprapriatian parmanaila da cas partiaa de 
la mer, al n*a jaauâa élé étasda an-dalà de celle appropria» 
tion. Tout bùliment avait un droit inconteslahle à la possession 
temporaire de cette partie de l'Océan qu'il occupait et qui 
élaii nécaasâire à ses manœuvrea* Mais ce droit exclusif ne 
pomil paa a'élaadra plna kin qfiia aette néoaiailé n'aiigaait, 
al laa bâtiiÉflnlft flMfehands ^laMot dana Pwa^a aanalanl da 
s'approcbar eo OMr pour sa aeoaarir nrataellaiiieDl, peor al)le- 
nir des renseignements sur la navigation, et pour déterminer 
le caractère national de chacun. Quant aux vaisseaux armés, 
araîtanl aaua raolarité da laora gawremeaMola, pour arrêter 
lai piratas al d'autres nuMlam, ils pouvatam égalesianl 
s'approaher des bètioMiila peor en d él a i sMaai le caraeUra 
national. Ce droit est indispensablement nécessaire pour rem- 
plir leur mission, et son exercice ne doit pas être regardé 
ouBuna étani dirigé pour inaultar ou ofiidnaar ceux qu'ils ap-» 
pfoahaDl 00 ialarroBapra lav libre naivifilieD. D'on aoto 
oélé, il fini admattre que nul hètiaïaiit n'esl tami è «llaBdva 
la rencontre d'un autre, mais que tout bâtiment a le droit de 
continuer son chemin , et de prendre toutes les précautions 
que son capitaine juge nécessaires pour éviter toute attaque 
koatila. U p^ oanaoltar sa propre sûreté, an ne vieianipas 
tonleiNS les droits des antres. U peut prendre toolss les pré» 
cattlioat dialées par la pmdsBea, el nésM par la erainta, en 
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retardant ou avançant son voyage^ et en changeant sa route ; 
mais il ne peut attaquer les autres sous le prétexte d'un dan- 
ger conjectural. 

Dans ce cas le commandant du vaisseau américain ne pré- 
tendait pas exercer le droit de visite. Il ne s'approchait pas 
du bâtiment portugais pour le forcer de se soumettre à la vi- 
site f mais dans d'autres intentions. 11 ne se saisit pas de ce 
bâtiment parce que le bâtiment avait résisté à l'exercice du 
droit de visite , mais parce quUl l'avait attaqué d'une manière 
hostile et sans provocation. 

En appliquant ces principes à l'espèce en question, le tri- 
bunal a jugé que le commandant du vaisseau américain n'était 
pas responsable pour avoir saisi et amené dans un port des 
Étals-Unis le bâtiment portugais dont le capitaine par sa pro- 
pre faute l'avait induit en erreur. Cependant le tribunal a eu 
soin de limiter l'autorité des vaisseaux armés employés à 
croiser eu temps de paix contre les pirates et les traitants, 
en leur accordant seulement le droit de s'approcher des bâti- 
ments suspects pour déterminer leur véritable caractère, et 
en leur refusant l'exercice du droit de visite et de recherche *. 

Lord Aberdeen, dans sa lettre à M. Everett, l'envoyé des 
États-Unis, du 13 octobre 1841, a défini la nature et l'étendue 
du droit de visite réclamé par l'Angleterre contre les bâtiments 
américains soupçonnés d'être employés à la traite. « Dans de 
certaines latitudes, dit-il, et pour un objet spécial, les bâtiments 
en question sont visités, non pas comme américains, mais 
comme des bâtiments anglais employés à un commerce prohibé 
et munis du pavillon américain dans une intention criminelle, 
ou comme des bâtiments appartenants aux états qui ont ac- 
cordé à l'Angleterre le droit de visite par des traités , et cher- 
chant à échapper à l'exercice de ce droit, en usurpant frau- 
duleusement le pavillon de l'Union; ou, enfin, ils sont visités 

» WflEATON S Reports, voL XI, p. 39. The Marianna Flora. 
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Moune dw pinlis (fùnUcQi outeot), nûf kors la loi et 
n'ayant AQOQB dk^ de pa^iHmi ou de BationalSléw » 

Cette éDumération des cas où le droit de visite peut être 
exercé, les divise en trois classes. La première oUsse est Gom- 
jeaée des bAlioMoto anj^aii employés dans no oonmeroe il- 
licite el dwrekant à caeher leurs délits sous le pavilloa amé- 
lieaiD. La seconde dasae est eo mpo oée des bélkMDts, appar- 
tenants à d'autres états qui ont accordé à l'Angleterre le droit 
de visite , et qui cherchent à frustrer l'exercice de ce droit en 
•e eoavraoi de la protection du môme pavillon. La troisième 
daose esi eoaqpeaée dos piriUei mû Aert laU>i,eiqpÀ nVmt 
pas de droit de paviHoD oa de natianalilé à réoleoMT. 

Le tDÎDBStre anglais prétend qn'ancone de ces classes de 
bâtiments ne peut être exemptée de l'exercice du droit de 
visite rédamé par l'Angleterre. 11 ajoute que si la visite du 
croisenr anglais donroit des prenves qw le bétiment est 
dPorigina awérirnine, il sera Imsfiédistemwit relédié, qnand 
m ê m e fl aurait me eargaisen d'eieiaves à bord » CTest^dire, 
si le bAtiment en question est prouvé, d'après le jugement de 
l'officier de marine anglais, être américain, il faut qu'il soit 
ralABhéy 1ers même qu'il y aurait des preuves qu'il est eâeo- 
tlveoMut employé à la traite des neifs. 

Mais nous demandonB qnel serait la résdtat si, d'après le 
jugement de l'officier anglais, fondé sur un examen des pa- 
piers du bord et d'autres preuves, le bâtiment était gravement 
soupçonné d'appartenir à des propriétaires anglais, dont la vé- 
ritable naliimaiité est déguisée par le pavillon et des daco- 
msnts amériaains; on à des si^sts de qnoiqnfon des états qm 
enl accordé le droit de visite à P Angleterre par des traitée, 
on, enfin, à des pirates mis hors la loi des nations. Quelles 
mesures doit-on prendre dans un de ces cas ? 11 est évident, 
SMvant nous, <pi^il ne peut y avoir qn'nne seule réponse à ces 
qoeotlonSy c'est h dire quHl frat amener le bâtiment dans un 
part de quelque pays, pour y être jugé par quelque tribonal. 
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Gomme on Fa dé|à remarqué, la yiaite ne smîi-qQ'ime vaioa 
cérémonie, si eOe n'étail pas suivie par la reeherehe; et la re- 
cherche serait uu outrai;!;, si le bâtiment n'était pas ensuite 
soumis au jugement d'un tribunal civil , dans ie cas où l'offi- 
cier foisani la visite serait d'avis que ie itétiaoent n'appartient 
pas aux oiloyens amérieains, mais bien aux siyets an^ia on 
d'un des états qui auraient accordé le droit de visite à l*Ângla- 
lerre pour la suppression de la traite. C'est ce qui arrive par 
suite do l'exercice du droit de visite en temps de guerre. Si 
un bâtiment naviguant sous le pavillon neutre est visité en 
mer par un croiseur iMlIigéranti et que le résultat de Pezamen 
lait par le commandant du vaisseau armé oonstate, d'après 
son avis , la neutralité du bâtiment et de la cargaison, le bâti- 
ment est reliiché et libre de continuer son voyage. Mais si, au 
contraire, il y a des motifs raisonnables de soupçonner que le 
bâtiment appartient à des ennemis, ou qu'il est chargé de 
marchandises eunemies ou de contrebande, le bâtimoit est 
nécessairement détenu et amené dans un port du capteur, 
pour y être jugé par les tribuiiaux d'amirauté du pays. L'iden- 
tité du droit de visite, réclamé par l'Angleterre pour la sup- 
pression de 1^ traite des noirs en temps de paix, avec le droit 
de visite reconnu par le code international «n temps de guanrei 
devient donc de {dus en plus évidente. 

Nous répétons que si la saisie est fente en temps de guerre, 
il faut que le bâtiment soit amené dans un port du capteur 
pour y être jugé par le tribunal du pays. Mais si la saisie est 
laite ^n temps de paix, le bâtiment, s'il appartient à desaïQeiB 
anglais, et s*il est soupçonné être employé dans un com- 
merce prohibé par les lois anglaises, doit être jugé par le» 
tribunaux anglais. Mais supposons que le résultat de la pro- 
cédure prouve que le bâtiment est américain, mais employé 
à la traite, ou bien qu'il est américain, main non coupable, qpie 
doit-on faire dans ces cas? S*ll y avait eu, d'après le jugement 
du- tribunal d*amirauté, des motlb ndsoiUMibias de suspicîMi 
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leis qoA pwimieni anCoriser la saisie , les propriétaires du 

bâtiment capturé ne seraient fondés à demander de réparation 
et des dommages-intérêts de la part du capteur ou de son gou- 
vernMMttt pour la délentioD efc les perles qu'elle aurait pu 
e o tra tosf . La disciétion des cours d'anii#aaté, en acoordant 
des dsannages-latérMs dans de pareys cas, est exercée d'une 
manière si arbitraire, que le navigateur étranger ne peut être 
toujours assuré de recevoir une réparation proportionnée aux 
pertes réeiiea. 11 serait très^acile de démontrer les embarras 
naitipliés que doH soseiter eette tentative d'exécuter les lois 
^un état au-delà de sa jnrnlietioa territorialè et sur les mers, 
en temps de paix, sur des b âti m en ts soupçonnés d^appartenir 
à ses sujets et d'avoir frauduleusement usurpé le pavillon 
d'un autre pays. Ën temps de guerre, de tels bâtiments peuvent 
être saisis al jugés en vertu du droit correspondant au droit 
de capture. Une M s amenés de>aanl le trilmnal d'amirauté, 
ces bàtimeDla peuvent être condamnés d'après le principe 
adopté par ce tribunal , qu'un sujet n'a pas de persona standi 
in judicio pour réclamer des choses saisies en flagrant délit 
de la violation des lois de son propre pays, pendant que la 
réclamation du citoyen américain, comme neutre, serail re* 
jaiée comme entachée de fraude et soutenue par la fouaaeté. 
Il est évident que le tribunal d'amirauté ne peut pas juger 
d'après ces règles en temps de paix. Sans ^oute les lois de 
navigation d'un pays peuvent être exécutées par la saisie des 
bâtiments prouvés appartenir à ce pays, dans un lieu ex<- 
laniteKialyiIel que la haute mer; cependant cette amsie estné- 
ceiaalremenl faite au hasard de s'emparer par erreur dé' 
choses appartenants aux sujets d'un î^tre état. Il parait donc 
que le droit réclamé par l'Angleterre, quant aux bâtiments 
anglais naviguant sous le pavillon d'un autre pays, est un 
daaifc do saisir aux risques et périls du capteur, sous pmne 
de faire une réparation sous la forme de dommages-intérêts, 
si le bêlimant est pronvé appartenir à des eKoyens améri- 
II. 21 
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oains, et quUl n'y avait pas d« motife raiioimalilwée mapM Ê ù 

pour justifier la saisie. Gomme il n'y a pas de traité ni de loi pu- 
blique applicable au cas, contre qui peut-on décréter les dom- 
mages-intérêts qui doivent iDdemniser le propriétaire du bÀ- 
UflMDt saisi? Qui -doïi les payer, le capteur ou son gouverae*- 
ment? Par les traités spédaux cosolas entre PApglelam et 
d'autres puissauees maHlinies, pour la suppressloa de la trailey 
par l'exercice du droit de visite, il est stipulé que le bâtiment 
doit être jugé par les tribunaux du pays auquel ii^st cons- 
taté, prima fticie, appartenir <taprès.8onpmjiUon, et h» dom* 
mages-intérèts décrétés par ces tribunaux doivent être payés 
par le geuvernement du capteur \ 

Si, au contraire, le bâtiment saisi appartient à un des états 
qui ont accordé le droit de visite à l'Angleterre, il doit être 
jugé devant les tribunaux du pays auquel il appartient, ou 
devant une cemmission mixte, suivant les diverses atipnla- 
tJons des convestiens pour la suppresaioo dfi I* iiwle. H est 
évident que nî Pun ni Pautre de ces tribunaux ne peut exer- 
cer sa juridiction sur les bâtiments d'une nation qui n'est 
pas partie contractante des traités. Supposons qu'un bâti- 
ment soupçonné d'avoir frauduleusement usurpé le pavillen 
américain soit euvoyé pour être jugé devant le tribunal du 
pays auquel 11 est supposé appartenir, d'après les traités de 
4831 et 1833 entre TAngleterre, ou d'après le traité du 2.0 dé- 
cembre 1841 , entre les cinq grandes puissances de l'Europe; 
et supposons encore que le bâtiment en question est constaté 
par la prooéduce être américain, oontre qui doivent étrè 
décrétés les domnagee-intéréts pouf la répatution des perles 
éprouvées par le véritable propriétaire? On ne peut les dé- 
créter contre le capteur anglais, puisque le tribunal n'a pas 
de juridiction sur lui, excepté dans le cas de la saisie d'un 
bétimeot «ppartfosnt aux nations qui seoir parties contruo- 

* GonvenHoU du St mars IS33, entre rAngteterre et la France, 
art 4—7. (Hmm Nomuau fÊemO, (oaw.iX, pp.S60-W.) 
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tantes des traités; ni contre son gouvernement, puisque les 
États-Unis ne sont pas parties contractantes des traités, et 
leurs eHoyens n'ont pas de droits à réciamer de leurs stipo* 
lalioDS. 

n parait donc que, dans le eas supposé d\me tentative d*exé* 
enter les traités contre les bâtiments d'une nation qui n'est 
pas une des parties contractantes des traités, cette nation 
serait placée dans une position plus désavantageuse que si elle 
avait accédé aux traités. Âu lieu de rester sons la protection 
tMélaire du droit des gens, qui exempte ses bâtiments sar 
mer de la joridîetion des antres nations et de toute vîsile dt 
détention en temps de paix, elle serait involontairement ex- 
posée à Texercice du droit de visite de la même manière que 
les états qui ont accordé ce droit par des traités, et cela sans 
les garandes contre des abus stipulés par ces conventions. 

Qomïi à la troisième classe des bâtiments supposés par le 
ministre anglais être justement sujets à être visités en temps 
de paix, c'est-^»-diro des pirates mis hors la loi, nous voulons 
seulement faire observer que si par cette expression ou veut 
désigner ceux qoi sont coopables du crime de piraterie, comme 
ce crime est défini par le droit des gens, le jagment de la 
cour suprême des États-Unis déjà cité établit en principe que 
le véritable caractère des bâtiments, naviguant sur l'Océan 
et soupçonnés de piraterie, doit être détermine par d'autres 
moyens que l'exercice du droit de visite ordinaire; et que 
parmi ces moyens est interdit Fempiâ de toute violence ou 
voie de fait, dont les conséquences doivent tomber entière» 
ment sous la responsabilité du commandant qui l'ordonne. En 
effet le caractère des pirates proprement dits n'est pas dif- 
ficile à reconnaître. Ces ennemis du genre humain n'altendeul 
pas la visite des croiseurs qui les approchent; ils prennent la 
faite, ou livrent le combat avec ceux qui cherclient è les re- 
connaître. La police maritime établie par Pusage général des 
nations a suffi jusqu'ici pour protéger les paisibles navigateurs 

21 • 
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contre les écumeurs de mer; et il n'y a pas plus de raison 
d'admettre un droit de visite à être exercé en temps de paix 
sur les bâtiments traversant l'Océan, pour découvrir, arrêter et 
punir les pirates, qu'il en aurait de soumettre tous les voya- 
gera par terre à être examinés et recherchés, pour arrêter les 
voleurs de grand diemin. Le crime de piraterie est extrême- 
ment rare sur toutes les mers, et les États-Unis n'ont éprouvé 
aucune difficulté à le supprimer dans les mers d'Amérique, 
sans avoir recours à l'exercice d'an droit de visite général. 

Mais si, en se servant de l'expression de pirates mis hors 
la loi, on veut parler des personnes exerçant la traite des 
noirs, commerce prohibé par les lois de toutes les nations 
civilisées, dénoncé comme crime de piraterie, et comme tel 
* puni de mort d'après les lois de quelques états, il faut remar- 
quer qu'il ne s'ensuit* pas que ce commerce doit être consi- 
déré comme crime de piraterie d'après le'droit des gens, et 
comme tel justiciable dans les tribunaux de toutes les nations. 
La tentative d'introduire une nouvelle loi publique , pour dé- 
noncer la traite comme crime de piraterie d'après le droit des 
gens, a échoué dans les délibérations des congrès de' Vérone; 
elle a échoué dans les négodations de <823 — 4834 entre 
les deux gouvernements américain et anglais, malgré le vif 
désir du premier de la prendre comme base d an concert 
général entre les états de l'Europe et de l'Amérique; elle a 
échoué dans les négociations plus récentes entre les cinq gran- 
des puissances de l'Europe qui ont signé le traité du 20 dé- 
cembre 1844. Cest donc un abus de langdge que de désigner 
les traitants comme pirates mis hors la loi et n'ayant aucun 
droit de pavillon ou de nationalité, et d'affirmer que pour les 
arrêter et les punir comme coupables d'un délit contre le droit 
des gens, on peut usurper un droit de visite en temps de paix 
qui n'est pas reconnu par le code international 

' Wheaton, Enquiry into the validity of the Brilish Claim of a 
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Ces discussions entre les deux gouvernenents amérioaifi » 35. 
et anglais étaient encore pendantes lors ({ue fut signé à Lon- ^^^d^lmUr^ 
dres le traité da 30 décembre 4841, entre rAutriche, la France, W 



la Grande-Bretagne, la Prusse et ia Kussie, pour la suppres- **JÎ5j*JÎ*** 
sion de la traite. STiïïSte. 

Par l'article V de ce traité, LL. !dM. Tempereur d'Autriche, 
le roi de Prusse et l'empereur de Russie, s'engagent à prohi- 
ber tout commerce d'esclaves, soit par leurs sujets, soit sous, 
leurs pavfllotts respectifs , ou par voie de capital appartenant 
à leurs sujets respectifs, et à déclarer piraterie un pareil tra- 
fic. LL. MM. déclarent, eu outre, que tout vaisseau qui essaye- 
rait de faire la traite perdra par ce seul fait son droit à la 
protection du pavillon. 

Par l'article 2, les cinq hautes parties contractantes con- 
viennent, poui I L'inplir d uuc inauière plus complète le l)ut du 
traité , que ceux de leurs vaisseaux de guerre qui auront des 
ordres et des mandats spéciaux , pourront visiter tout navire 
marchand appartenant à une des parties contractantes, qui 
serait, sur des moti& raisonnables, soupçonné de faire la traite 
ou d'avoir armé à cet effet. Cependant le droit de visite réci- 
proque ne pourra pas ùlm exercé dans la Méditerranée. En 
outre, l'espace dans lequel l'exercice de ce droit se trouvera 
restreint sera limité au nord par le 32* degré de latitude nord ; 
à i*ouest par la côte orientale d'Amérique, en partant du 
point où le 32* degré de latitude nord atteint cette céte jus- 
qu'au 45* degré de latitude sud; au sud par iv. 45' doi^rc de 
latitude sud, à partir du point où ce degré atteini la côte orien- 
tale de l'Amérique jusqu'au 80^ de longitude est du méridien 
de Greenwicfa; à l'est par le même degré de longitude^ en par- 
tant du point où ce degré est coupé par le 45* de latitude sud 
jusqu'à la céte de l'Inde. 

Le traité contient diverses autres stipulations pour régler 

jl^^Al of ViiUaiim and Seareh of American Ve$»el8 tutpêcUd fo be 
mgaged in thê Afiiean ikme Uradt* London -4842. 
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la oMidère i^exereer le droi4 de visile, pour faire jngar les 
bâtiments aaîals pardevanl les tribonaix oampétsnts àa 

pays auquel ils appartiennent et euiyant les fonnes ei les Uns 

en vigueur dans ce pays, et pour déterminer les dom* 
inages-intéréls dus par les capteurs en cas d'uno saisie illé- 
gale et sans une cause suffisante de suspioion, ou en cas %ue 
la visite ou la détention auraient été accompagnées dlqnres 
et de vexations. 

Ce traité, qui avait été sîiztié parle plénipotenliiâre fran- 
çais, d'après les instructions de son gouvernement, n'a pas été 
ratifié par. la France; mais les quatre autres puissances con- 
iractantos en ont foit écban^ les ratifications à Londres le 
49 février 4842. 

1 36.^ « Les négociations relatives à la traite qui depuis quelque 
de Waihitigtou, temps avaient lieu à Londres, entre les gouvernements anclais 

entre ^ 7 o c 

'^^efîés"*^* ®* américain, furent plus tard transférées à Washington, où 
Kiau^ni«. Asbburton fut spéuialemeni envoyé par le gouvernement 
anglais avec les pleins pouvoirs néeeasaires pour ré^^er teus 
les différends qui s'étaient élevés entre lea deux nations. La 
mission fut terminée par la signature, entre lui et M. Webster, 
secrétaire d'État pour les aOaires étrangères, d'un traité en 
date du 9 août 1842, qui fut ensuite ratifié par les deux gou- 
vernements. Dans l'article 8 de ce traité, il est dit que comme, 
nonebstani les lois qui à diverses reprises ont été promulgnées 
par les deux gouvernements contre la traite, elle n'en con- 
tinue pas moins à être faite, le gouvernement anglais et celui 
des États-Unis ont résolu de maintenir sur les cétes de l'Afrique 
deux escadres assex nombreuses pour assurer, séparément et 
respectivessent, Inexécution des lois et des obl^tions des 
deux pays contre la traite; ces deux escadres devraient être 
indépendantes l'une de l'autre, mais les officiers qui les com- 
mandent recevraient l'ordre d'agir de concert et de coopérer de 
manière à arriver plus sûrement au but que l'on se proposait. 
L'article 9 stipulait que comme, malgré tous les efforts que 
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llMi fùmnài faire coBlre ia triile, sur l«ie6to6d«l'Alffiqiit, 
0lie t^m cMtioQerak pas moisB, tant qu'il y aurait enooro des 
marehéa owerta pour la veale daa esola vaa, lea deox fniia* 

saiiceb cunlractaijteij s'uniraient pour faire des démarches 
auprès des ^ouveroeiueoUs des pays où de teU marchés ezis- 
laient encore, pour les eQ0»gar à lea lénuar pour (oqionrs. 

Laa ittlaotioM du goavemeiiieiit aaaéfioaiiiy en eonseiitaiiiè 
cea atipuialioiia, forent suffisamment expliquées par le message 
du préaidenl (M. Tyler) au cougrès, et par les dépêches de 
M. Webster à M. le général Cass, alors ministre des États-Unis 
à Paris. Le gouvorneoieiU amérioain, sans vouloir ioUuenoer la 
conduite des autraa ^auvememenla sur cette importante ma* 
tière, avait mûrement réfléchi sur oe aiyet, et avait enfin dé* 
aidé qu'il oe pouvait se oonformer è des maaore» qui avaient 
pour but de placer la police des mers entre les maïub d une 
seule puissaoce, et qu'il aimerait mieux suivre ses propres 
kia eiins Inné wéonlar par sa pnpiû autorité. Ce gonvenie- 
mant, eommenoua vanans de le voir, ne trouvait pas que les 
moyens proposés par le gouvernement anglais suffisaient pour 
mettre uu terme a ia traite sur les cotes de l'Afrique, mais 
qu'il fallait encore détruire les marchés où se vendaient les 
esclaves. 

Quelquaa azpreaaieaa du maaaago du préaideot des États* 
Unia au oon^rèa, concernant PinterprétsAion du traité, don* 
nèr«it lieu à un échange de nelas diplematiquee entre les 

deux cabinets. M. Fox, l'envoyé de l'Angleterre à Washington, 
reçut de lord Àderdeen une dépêche dans laquelle le nohle 
lord ae plaignait de oc que le préaident sanhlait donner à 
entendre que TAnglaterre avnH renoncé au principe, du- droit 
de visite. Lord Aberdeen déclarait que l'Angleterre respec- 
terait toujours toute juste plainte de la pari du gouvernement 
des États-Unis, mais qu'elle ne consentirait jamais à se dé- 
partir du droit qu'elle avait de visiter un navire pour s'assurer 
ni le pavittso sous lequel il naviguait était vraioient celui de 
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de la natMD k laquelle il appartenaii. M. Webaler répai^ 
dU cbuDa une d4pè<die è M. EvareU, envoyé des Ëtata>IftiiB à 
Londres, que lord Âberdeen easayaH de distingiier deux mp- 

tes de droit de visite {light of search et right of msit]^ en éta- 
blissant que le premier de ces droits était un di»it purement 
belligèraDt, et ne ponvail s'ezmer en temps de paix, tandla 
que le seeonii Q*avait absokiment pour but qne de a^asiiirer 
que d'antres nations ne profitaient pas du pavillon des Ëtala- 
Unis pour faire la traite. M. Webster ajoutait que le i^ouver- 
nemeot américain n'admettait pas une telle distinction. Où 
an sent les preuves? demaodait-il. Quels sont les auteurs de 
quelque r^ntation, qnds aoiit les. jn^aments dea oours d'ÀBH- 
ranté, quels sont les traités publics qui lV»t reoouniet Au 
oentraire, depuis deux sièdes, tous les puMioistes, toutes les 
cours de justice, tous les traités solennels se sont servi indif- 
féremment des deux expressions. Ce que l'Angleterre appelle 
right <^ seoreft a de tout temps été appelé droU de vitUe par 
les auteurs du continent de rBurope. H ma pouvait-paa ma 
plus admettre que les croiseurs anglais eussent le droit de 
visiter un vaisseau , pour b assurer s'il avait le droit de navi- 
guer avec le pavillon qu'il arborait, car si ce vaisseau se trouve 
étrOi par exemple, un vaisseau américain, et qu'il refuse de se 
laisser visiter , qn*en arrivera441? Si c'était un drait de ^ritHe 
belligérant, la résistance seule serait oansidérée comme un 
motif suffisant pour justifier la confiscation de ce vaisseau : 
mais si c'était un droit de visite en temps de pnix, le vaisseau 
aurait le droit de résister ; le pommandant du croiseur allé- 
gneratt qu'il prenait le vaiaaean en questbn pour un vaisseau 
portugais, brésilien^ ou de toute aiaUe natieii, le vaisseau ite 
aurait pas moins le droit de résister. 

M. Webster concluait de ceci que lord Aberdeen ne man- 
querait pas de voir quelles graves conséquences en résulte- 
raient, si un pareil droite quelque limité qu'il ^t, était établi 
en temps de paix. Pour reconnaître si le vaisseau aiiwre un 
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pftvîUiii «nqiMl il n*a pas droit, il tedra eMminer sm pa^ 
dm bord ; pour oala il Indra «neore ykit» le bàlioMiit 

M. Webster ajoutait, de plus, que quoique si un croîsear anglais 
arrêtait un bAtiment marGhand américain, dans la supposition 
que c'était un bâtiment anglais, ou bien d'une nation qui avait 
aoeordé par traité le droit de viaite, il n'y eût qu'one of- 
Inae involoiitaira, oependaDi oela pouvait donner lien à de. 

inca B T én i ci i t s que le goar e rneatiei it américain tenait à 
éviter, en nV donnant pas lieu par la concession d'un sem- 
blable droit de visite. 

Enin, M. Webeter terminait sa dépêche on diaant qne nen- 
a an ien it nt la go n vai n emaat des Étttta-Unia n*a pas voulu 
reooBBaUfo le droit de TisilOy mais que de plus il n*a peint 
reconnu la difTérence établie par le quintuple traité du 20 dé- 
cembre 1841, entre le droit de visite proprement dit et le droit 
de a'aamer de la vraie nationalité d'un bâtiment. Mais en 
même tempa oe gauvemament ne vent point que le pavilkm 
daa Étala llnitr puisas aarvir à oonvrir le orima des pirates; à 
cet elfet-i! a été décidé par le traité de Washington qa'nne 
force navale combinée serait maintenue dans le but de mettre 
4in terme à la traite. < • 

^K^itto dépêche, dont nous avons £ait TanalysOy fiatoonoiiuni- 
^p^^aifpa»!!. fiiwFstt^à lord Âbardaen. Ainsi se terminèrsnt les 
iiuii— iiinui'iriativea'èhyabelitlonde la traHe, entre le gouver- 
nement anglais et celui des États-Unis. 

; L'exemple donné par le traité de Washington fut bientôt $ 37. 

1 ï 1 • i'tniié (lu 

•aiMiMasBia nouvelle cenrsntion, oondne à Londres le 29 mai 29 mai i845. 

' entre 

iéibi ertaoïyAngieterre et la France, pour supprimer le droit l'J'^fl^^l^^ 

ém f s i s i l u 1 1 t<ji proqtt»%aeafdé par les traitéa de 4834 et 48S3 ''.^^fi;'^?" 

entre ces deux puissances. ^ 

Par l'article 1", le roi des Français et la reine de la Grande- 
.^^BSlagPi^'engageBkii établir sur la côte occidentale d'Afrique 
iOÉasuaMMo^efoa'naysk ^ vingt^aixbàtimantSt tant à voilas 

qn*à «Bpenr. 
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VmtMb S dil que les deux esoedre» agiront de oofieirt. 
BUcs contioumiit à exereer, oomme parle pasié, les poaToin 
dont les deux oeoroniies sont en posBesnoB eor les bâtiments 

portant pavillon des autres pays dont les gouvernemculs ont 
ooDolu avec l'une ou l'autre des deux oours des traités sur le 
prineipe du droit de vistte. 

L'arMe 3 dit que les eoramandanls des deux eseadrea a'cn- 
tendront pour la désinnalîon et le ehoix des Beux de station. 

L'article 4 concerne les traités à ntgocier avec les chefs in- 
digènes de la côte occidentale d'Afrique pour la suppression 
du commeree des esdaves. 

L*artide 5 stipule expreseément que ees traités a^Mursat 
pas d'autre objet, et que les deux gouvernements auront tou- 
jours la faculté d'y accéder en commun. 

Par l'article 6, il est dit que, dans le cas où l'emploi de la 
lorce deviendrait nécessaire pour faire exécuter ces traités, 
aucune des deux parties eontraetaaies (la Franee et l'Angle- 
terre) n*attra le droit d'y avoir reoours sans le eonsaDtenettt 
dePaatre. . 

L'article 7 dit que dans les trois mois qui suivront la mise 
à exécution du traité, l'exercice du droit de visite cessera de 
part et d'autre. 

Gomme le simple fait d'arborer un pavilien ne justifie pas 
de la nationalité d^m bâtiment, et eomaM le droit dea gens 
autorise tout vaisseau de guerre de toute nation à saisir un 
vaisseau suspect de piraterie, des instructions spéciales sur 
ce point seront, en vertu de l'artide 8^ données aux comman- 
dants des deux nations. 

Par Partide 9, le rot des Français el la reine de la Gsands- 
Bretagne s'engagent à interdire tout trafio d'eselaves dans leurs 
colonies présentes ou à venir. 

L'article 4 0 dit que le traité est conclu pour dix ans. Dans 
le courant de la cinquième année, les deux parties oentva&- 
tantes décideront de concert si eUes doivent le cemimier^ ou 
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PabragMT, oa le modifier. Si, à la fin de la dixième année, les 
conventioiu antérieures, c'est- à -dire les traHés de 4831 et 

4833, autorisant le droit de visite réciproque, n*ODt pas été 
remises en vigueur, elles seront considérées comme abrogées. 

Des mesures semblables à celles adoptées par l'Angleterre s aa 
eontre le Porttigal en 4839, pour contraindre cette dernière entre les 

gouvernements 

pnisnaoee à rcKécotion des conventions pour la suppression ^/^"^«^'."fi^^^ 
de la traite des noirs, fbrent appliquées au Brésil pour le ^^l'^lJZn 
même objet, par un acte du parlement anglais adopté le 8 aoiU .opprMÏoD 
4845. En vertu de cette loi, les tribunaux d'amirauté de Sa 
If lyesté Britannique sont autorisés à juger tout bâtiment saisi 
par les crolsears an^bis sous pavillon brésilien, faisant la 
traite des noirs en contravention aux traités entre les deux 
puissances. Le gouvernement brésilien a protesté, le 2 -2 octobre 
^845, contre cet acte du parlement anglais, comme usurpant 
les droits de souveraineté et d'ind^endance du Brésil, ainsi 
que de toutes les nations. 

Dans cette pre4es4atîeB il est aHégné que, «par le traité du 
28 janvier 4845, le goaveroement du royaume uni de Port»- 
gai, Brésil et Algarves, s'est engagé h abolir la traite des noirs 
au nord de l'Équateur, et à adopter, d'accord avec la Grande* 
Bretagne, les mesures les plus convenables pour mdreeffBo- 
live Peséeution de osite convenliott, se réservant de fixer par 
un autre traité Pépoque à laquelle la traite devrait cesser 
universellement et être prohibée dans tous les domaines 
portugais. 

«Pour renpUr fidèlement et dans toute leur extenÂon les 
obligetions contractées par le traité du janvier 4845, eut 
Ken la convéhition addiCieMielle du U julDet 4847. 

i>Dans cette convention furent établis, entre autres mesures, 
le droit de visite et la création de commissions mixtes pour 
juger les prises faites par les croiseurs des hautes parties 
contractantes; st^ sous la même date, les plénipotentiaires des 
deux g M nern ero cnts signèrent les instractkns que devaient 
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obsemr les oroiseurs, et le règLement qae devaient suivre 
les commissioDS mixtes^ 

»Dans cette même aimée 481 7 , fat signé à Londres, le 14 

du mois de septembre , et ensuite duement ratifié par le gou- 
veroement portugais, ud article séparé, par lequel il fut con- 
vem qu'aussitôt après l'abolition totale de la traite, les deux 
hantes parties contractantes adapteraient, d'un commun ac- 
wré^ aux nouvelles cirôonstanœs, les stipulations de la con- 
vention additionnelle du 28 juillet de la même année; et il fut 
ajouté que, s'il n'était pas alors possible de tomber d'accord 
pour un nouvel arrangement) ladite convention additionnelle 
resterait en vigueur jusqu'à l'expiraUen de quinie ans comptés 
du jour où la traite serait totalement abolie. 

» Par l'article I" de la convention signée entre le Brésil et 
la Grande-Bretagne, le 23 novembre 1826, et ratifiée le 43 mars 
1827, il fut établi que, trois ans après réchange des ratifica- 
tions, il ne serait plus permis aux siyets de l'empire du Brésil 
de faire la traite sur la côte d'Afrique, sous quelque prétexte 
et de quelque manière que ce fût, et qu'après cette époque ce 
trafic, fait par tout sujet de Sa Majesté ImpérialCi serait consi- 
déré et traité comme un acte de piraterie. 

»Par l'article 3 de la convention précitée, les hautes parties 
eontractanies sont convenues d'adopter et de- renouveler, 
comme si on les avait insérés mot à mot dans la même oon* 
vention, tous les articles et dispositions des traités conclus 
entre Sa Majesté Britannique et le roi de Portugal sur cette 
matière, le 231 janvier 1815 et 28 juillet 1817, ainsi que les 
divers srtkles explicatifs qui y avaient été ijoutés. 

»Une des conventions ainsi adoptées et reilouvelées par 
rartide 8 de la convention de 4836 étant celle du 38 juillet 
1817, qui avait établi le droit de visite et créé les commis- 
sions mixtes , et un des articles explicatifs également adoptés 
el renouvelés par ladite convention de 4836 étant Uartide 
séparé du 44 septembre de la même année, en vertu duquel 
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C68 mesures devaient cesser après qakize années comptées do 

jour où la traite serait totalement abolie, il est évident que le 
droit de visite exercé en temps de paix par ies croiseurs bri- 
tanniques sur les bAtiments brésiliens, et que les commissions 
mixtes créées pour juger les prises faites par lesdits crolseort 
britanniques ou par les croiseurs brésiliens , devaîeni cesser 
le 13 mars 1845, puisque c'est à cette époque qu'expiraient 
les quinze années après Tabolition totale de la traite, stipulée 
par l'article 1^' de la convention conclue le 23 novembre 
1826 et ratiOée le 43 mars 1827. 

» L'expiration de ce terme de quinze années entraînant avec 
elle la cessation des mesures stipulées par la convention ad- 
ditionnelle du 28 juillet 1817, est la seule noti6cation que le 
gouvernement de Sa Majesté l'empereur du Brésil a faite à 
celui de Sa Majesté Britannique, par l'entremise de son envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire dans cette cour, par 
une note du 42 mars de l'année courante, en irjoutant que, de 
même qu'on était convenu de donner un délai de six mois aux 
bâtiments brésiliens employés à la traite pour rentrer libre- 
ment dans les ports de l'empire, pourvu qu'ils eussent quitté 
les côtes d'Afrique le 43 ipars 4830, le gouvernement impé* 
rial serait prêt à consentir à ce que les commissions mixtes, 
brésilienne et anglaise, continuassent encore durant six mois, 
qui devraient expirer le 13 septembre, danl le but unique de 
conclure le jugement des causes pendantes et de celles qui 
pourraient s'être présentées jusqu'au susdit 43 mars de cette 
année. 

» Ce n'a pas été la faute du gouvernement impérial , si avant 

l'expiration du terme de quinze années, ci-dessus mentionné, 
il n'a pas été possible d'obtenir un arrangement juste et rai- 
sonnable, entre le même gouvernement impérial et celui de la 
Grande-Bretagne, pour adapter aux nouveHes oiroonslanoes 
de FaboKtion totale de la traite les mesures stipulées dans la 
convention additionnelle du 28 juUlet 4847. 
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«Une vérité inoontettable, c^esi qae dans Paniiée 

ainsi que dans celles de 4840 à 4842, le gouvernement im- 
périal s'est prélé avec le plus grand empressement à diverses 
négoeiations proposées par le gouvernement de Sa Majeaté 
BrHanniqne. 

» Si anomie de ces négeoiations n'a pu être concilie ni rati- 
fiée, c'est que le gouvernement impérial s'est va placé dans 
ralternalive, ou de se refuser, bien contre son gré, à ces né- 
gociations, ou de souscrire à la ruine complète du commerce 
licite de ses sqjets, qu'il doit an contraire encearager et pro- 
téger. Le choix ne ponyaît être dontenx ponr on gooveme- 
ment qui a la consdenee de ses devoirs. 

» En effet, toutes les proposilious qui, pendant ce laps de 
temps, ont été faites par le gouvernement britannique, conte- 
naient, sans parler d'antres défauts essentiels, celui de prévoir 
cas, dont chacun d'eux devait être considéré comme 
«ne preuve prima fcmêÂ^ëprès laquelle tout bétimènt pouvait 
être condamné comme suspect de faire la traite. 

» Quelques-uns de ces cas, par exemple l'existence à bord 
d'un bâtiment de deux chaudières, quoique de dimension or- 
dinaire, ne pourraient pas, sans violation des règles de droit 
les plus vulgaires, être réputés comme indices, même insigni- 
fiants, de ce que le bâtiment se destinait à la traite; et néan- 
moins, aux termes des propositions, l'existence d'un seul de 
ces cas autoriserait la condamnation du bâtiment et de tout 
son chargement, an préjudice et à la ruine totale du commerce 
Kcite des sujets brésiliens. 

» C'est là ce que le gouvernement impérial a déclaré et a 
fait sentir au gouvernement de Sa Majesté Britannique par ses 
notes des 8 février et août 1841, et 47 octobre 48421. 

»Au milieu de prétentions si eiagérées, le gouvernement 
impérial nW^liait pourtant pas de proposer de son eété, au 
gouvernement de ki Grande-Bretagne , les mesures qui , dans 
son opinion, auraient pu concilier la répression de la traite 
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cvae le» ialéréto du eommarae IkHe de m sujets y en offiiant 

en 1841 un conlre-projet dont loutes les clauses tendaieui au 
double but que le gouvernement impérial cherobaii à atteiodre 
avec un désir aussi vif que sincère. 

•Malheureiuemenl la disonsaion de ee oootre-prfljet nappai 
amr lian, paras que la ndnialra de Sa Hajsslé Britanniqae 
n'était paS muni des pouvoirs nécessaires, ainsi que Ta déclaré 
le ministre des affaires étrangères de l'Empire par ses notes 
du 26 août 484i et 47 octobre 4842. 

«Mais quaiqna la gaaveniement impérial, par les justes 
motifii qui viement d'élra exposés, n'eèt pas aaquieaeé aux 
propositions faites par le gouvernement de b Grande-Bretagne, 
beaucoup de bâtiments brésiliens ont élé, contrairement aux 
instructions et au règlement annexés à la convention du 28 juil> 
lei 4847 , et en ooofonnité des bases sur lesquelles portaient 
cas propositions, oapinréa par les croiseurs britanniques at 
jugés bannes prises par les commissaires-juges de la nnéoM 
nation, comme suspects de se livrer au commerce illicite d'es- 
claves; et mnlç^ré les réclamations répétées du gouvernement 
impérial oontre de tels actes, qui violent les traités et oonven* 
liona oanclaes entre les dans gouvanemants, il n'a encore élé 
fait à anenne de ces rédamatioM dna et camplèta jostiee. 

»n esl donc hors de doute que Faeia eosinnHriqtté au gou- 
*vernement de Sa Majesté Britannique par la note du 12 mars 
de cette année, loin d'être en contradiction avec le vif intérêt 
qa'apparte la gonfamamani impérial à la répression dn caas^ 
maroa d'esclaves sfHcains, n*a été que Psxpnssioo fidèle dsa 
traHés si eonvenlîooa ftûls entre la sonvamaaMOl du Brésâ et 
celui de Sa Majesté Britannique. 

» Les stipulations arrêtées entre le gouvernement impérial 
et celui de la Grande-Bretagne , qui autorisaient le droit de 
visila an laaq^ da paix al les tiibunaoK Diiztaspaur juger las 
prises, ayan* é^vidammenl osssé, il éàtUi indiapaMsble, panr 
qna da a e mM a M a s maoras fassent rétabBat , ao sidisiiluéas 
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par d^autres, qu'on a^eoteiiâtt pour de noimaak amdgeiiiiiils 

entre les deux gouvernements. 

» C'est un principe du droit des gens qu'aucune nation ne 
puisse exercer aucun acte de juridictioa sur la propriété et 
ies individua dans le territoire d'ane autre. 

i»La visite en pleioe mer, eu temps de paix, ainsi que les 
jugements, eonstitaent plus en moins des actes de joridiotioD. 
Le droit de visite est, eo outre, exclusivement un droit belii- 
gérant. 

»Et pourtant, malgré Pévidenoe de ces principes, le gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique, en vertu de la loi sanc- 
tionnée le 8 du mois d'août par Sa Majesté la reine, n'a pas 

hésité à convertir en acte la menace qu'il avait faite antériou- 
remcnt par une note de son envoyé extraordinaire et ministre 
plénipotentiaire dans celte cour, sous la date du S!3 juillet 
de la mémo année, en déclarant les bâtiments brésiliens qui 
s'occuperaient de la traite justidables de ses tribunaux 
d*amiraQté et de vioe-amiranté. 

» Dans cet acte , qui vient de recevoir force de loi , il est 
impossible de ne pas reconnaître cet abus injustifiable de la 
force qui menace les droits et les prérogatives de toutes les 
nations libres et indépendantes. 

9 Cet «ote est la reprodnotion d'an antre semblable dont le 
Portugal a été victime dans l'année 1839, qui a aussi eu force 
de loi malgré l'opposition d'un des hommes d'état les plus 
éminents de l'Angleterre, le duc de Wellington, qui l'avait 
combattu dans la séance du 4 4 août 4839 à la chambre des 
lords, en s'appuyant principalement sur le droit de viatte en 
temps de paix. 

y> Si cette violence prend actuellement le masque honorable 
du grand intérêt de la répression de la traite, il est pourtant 
incontestable que la fia ne peut justifier Viniquilé des moyens 
employés; et 11 n'y aura rien d'étonnant à ce que, soqs pré- 
texte d'antres Inténftts qui peuvent naître à f avenir, ta foroa 
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el la violence viennent à substituer, au tribunal des nations 
pkis fortes, les conseils de la raison et les principes du droit 
public universel, sur lesquels doivent reposer la paix et la 
sûreté des états. 

9 Afin de justifier l'acte législatif qui établit la compétence 
des tribunaux anglais pour jui;er les bâtiments brésiliens qui 
viendraient à être pris en faisant la traite, le gouvernement 
britannique invoque l'article 1'^^'^ de la convention qui a été 
oondue Je 33 novembre entre le Brésil et la Grande- 
Bretagne, et qui a aboli la traite des noirs sur la céte d*Âfrique. 

» Cet article pourtant est bien loin de pouvoir autoriser le 
droit qu'usurpe et s'arroge le gouvernement britannique. 

»Par cet article le gouTemement impérial s'oblige à rem- 
plir deux conditions : 4° à prohiber aux sujets brésiliens et à 
abolir entièrement la traite des noirs trois ans après l'échange 
des ratifications, c'est-à-dire après le 1 3 mars \ 830 ; 2" à con- 
sidérer et traiter ce commerce, fait par les sv^jets brésiliens, 
comme un acte de piraterie. 

» Quant à la première obligation que le gouvernement im- 
périal s'est imposée , il n'y a ni ne peut y avoir aucune con- 
testation. 

» Qoant à la seconde obligation, il est dair que Huterven- 
tion qoe le gouvernement britannique peut avoir à l'égard de 

la traite faite par les sujets brésiliens doit se réduire unique- 
ment à exiger du gouvernement impérial l'observation exacte 
' et ponctuelle du traité. Gela seul est de sa compétence. 

»La lettre da susdit artide 4^ de la convenlion ne com- 
prend que les sujets brésiliens et le commerce illicite que 
ceux-ci pourraient faire. 

«Persomie ne conteste que les crimes commis sur le ter- 
ritoire, d^one nation ne peavent être punis qne par les autori- 
tés de cette nation, ni que Fon considère les bàtiménts comme 
partie da territoire, afin que, sans parler d'autres motifs, les 

IL 22 
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crimes commis à bord d'un navire soient punis par les lois 
de la nation à laquelle il appartient. 

»11 serait absurde de reconnaître au gouvernement britan- 
nique le droit de punir les si^ets brésiliens, dans leurs per» 
sonnes ou leur propriété, pour des crimes commis sur le ter- . 
ritoire de Tempire, sans une délégation très-expresse, très- 
claire et très-positive de ce droit, faite par le souverain du 
Br^ à celui de la Grande-Bretagne. 

» Où trottve-t-on dans le traité cette déMigation claire et 
positive? 

BSous-entendre, à titre dinterprétation, la délégation d*un 

pouvoir souverain qui n'est pas expressément formulée, ce 
serait détruire le premier précepte de l'art d'interpréter, à 
savoir, qu'il n'est pas permis d'interpréter ce qui n*a pas 
besoin d'interprétation. 

» Quand un acte est conçu en termes clairs et précis, quand 
le sens en est manifeste et ne conduit à aucune absurdité, ii 
n'y a point de raison pour ne pas admettre le sens qu'un tel 
acte présente nalureliement. Recourir à des conjectures qui 
lui sont étrangères pour le restreindre ou Tamplifier, c'est 
vouloir l'éluder. 

«Bien plus, sous-entendre, dans le cas dont il s'agit, la dé- 
légation d'un pouvoir souverain faite par le gouvernement 
impérial ù celui de la Grande-Bretagne, sans qu'une déléga- 
tion identique ait été faite par le gouvernement de la Grande- 
Bretagne au gouvernement impérial, ce serait oontrevoiir, s^il 
pouvait y avoir quélqne obscurité dans rartiole, à un antre pré^ 
cepte que l'on recommande comme règle d'interprétatton, à 
savoir, que tout ce qui tend à détruire l'égalité dans un con- 
trat est odieux, et qu'en pareil casii est nécessaire de pren- 
dre les mots dans leur sens le plus restremti pour éviter les 
conséquences onéreuses du sens propre et littéral, on ce ^*SI 
contient d'odieux. 

» L'esprit de la seconde partie de la convention du 23 
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vembre 4886 oe favorise pas davaolage les prétoiilions du 
goaverneme&( britaimiqtte à faire juger par aes tribunaui de 
Pamîraiité et de la vice^amirauté les bàliaients brésilieas sus- 
pects de s'employer à la traite. 

»La traite, daos rarticlc en question, n'est assimilée à la 
piraterie que par une ûotioa de droit, et il est notoire que les 
fictions de droit ne produisent aueun autre effet que oelai 
pour lequel elles sont établies. 

»En effet, la traite n'est pas aussi facile à faire que le vol 
en pleine mer; il est moins difficile 4e découvrir et de con- 
vaincre les négriers que les pirates; en un mot, la traite ne 
menace pas le ooomierce maritime de tous les peuples comme 
la piraterie. 

»De là vient que les peines infligées aux négriers ne peu- 
vent pas, sans être taxées de tyranniques, être aussi sévères 
que celles que toutes les nations infligent aux pirates. 

«Cette vérité, TAngleterre elle-même Ta reconnue dans les 
traités qu^elle est parvenue à conclure avec d'autres nations 
dans le but de supprimer la traite. Dans presque tous II a été 
stipulé que les peines de la traite ne seraient pas les mômes 
que celles de la piraterie proprement dite. 

))II est d'autant plus certain que la piraterie dont parle 
^article l*' de la convention de 4826 n'est pas la piraterie 
dont traite le droit des nations, que le deux hautes parties 
contractantes ont jugé indispensablM les stipulations des arti- 
cles 2, 3 et 4. 

dSI l'Angleterre s'était considérée comme autorisée par 
l'article à capturer et à (aire juger par ses tribunaux les 
Brésiliens et leurs bâtiments employés è la traite, elle n'aurait 
pas cherobé dans les articles susmentionnés rautorisation 
spéciale de visiter et de capturer ces bâtiments, de les faire 
juger par des commissions mixtes, et de recourir h d'autres 
mesures tendant au même but. 

» Ët il n'est pas concevable que la traite puisse être consi- 
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dérée aiqoiird'luii comme piraterie selon le droit des gens, 
quand, il y a pea d^années encore , FAnglelerre élle-ménie ne 

se rt'gardait pas comme déshonorée par le commerce d'es- 
(iaves africains, el quand d'aulres nations policées ne Tont 
proscrit que dernièrement. 

9 Si la traite n'est pas Ja piraterie du droit des gens; si, par 
la convention da %Z novembre 4826, le Brésil n*a pas investi 
l'Angleterre da droit de punir et de juger comme pirates les 
sujets brésiliens et leur propriété soupçonnés de s'employer 
à la traite, il est évident que l'Angleterre ne peut exercer un 
tel droit par ses tribunaux sans attaquer la dignité et Pindé- 
pendance de la nation brésilienne. 

»Et même, le gouvernement britannique ne s'est pas consi- 
déré jusqu'à ce jour comme investi d'un pareil droit coiUro 
les sujets brésiliens coupables de faire la traite. Tout au con- 
traire , il a expressément reconnu Pincompéteuce de ses tri- 
bunaux pour de tels jugements. 

» Que ce soH là rinterprétatlon que Pon doive donner au 
traité du 23 novembre 4826 , c*est ce qui ressort avec encore 
plus d'évidence de la confrontation de l'article i*^"^ précité avec 
les traités que l'Angleterre a conclus avec toutes les nations 
sur ce même objet. 

i»On reconnaîtra' sur-Ie-cfaamp, dans chacun de ces traités, 
que les deux parties contractantes s'engagent à régler et è 
établir, par des conventions, les détails des mesures tendantes 
<i ce que la loi de piraterie, qui alors deviendra applicable à 
la traite selon la législation des pays respectifs , soit immé- 
diatement et réciproquement mise à exécution vis-à-vis des 
bâtiments et des sujets de chacun d*eux. 

» S*il suffisait de considérer la traite comme piraterie pour 
que les individus et leur propriété fussent jugés par les tri- 
bunaux des nations qui les auraient capturés, il eût été inutile, 
dans tous les actes précités, non-seulement qu'on déclarât la 
traite piraterie, mais encore que diacune des parties contrao- 
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taules s'engageât à faire des lois spéciales, et à punir les 
sujets ou citoyens coupables de traite suivant ces lois. 

i»Si, par la simple déclaration que la traite est piraterie, 
les sujets brésiliens n'ont pas été dépouillés, eux et leur pro- 
priété, du Ji oit d'être jui^cs par les autorités de leur pays, de 
mémo leurs navires ne peuvent pas être visités et capturés 
par les croiseurs anglais. 

9 Déjà il a été démontré que le droit des gens ne reconnaît 
pas le droit de visite en pleine mer en temps de paix. Les 
tribunaux auglais ront plusieurs fois reconnu , dans Tafifaire, 
par exemple, du bâtiment français !e Louis, capturé en 1820 
sur la côte d'Afrique comme faisant la traite, en déclarant 
cette prise illégale, attendu que le droit de visite en pleine 
mer n'existe pas en temps de paix. 

«Lord Stowel, dans la décision de cette affaire, cil légua, 
cuiiHiic argument spécial, que, même en admettant que la 
traite fût effectivement prohibée par les lois municipales de 
France, ce qui était douteux, le droit de visite , étant un droit 
exclusivement belligérant, ne pouvait, selon le droit des gens, 
être exercé en temps de paix, pour que les tribunaux britan- 
niques pussent rendre effective cette prohibition à Tégard do 
la propriété de sujets français. 

» En prononçant la sentence du tribunal suprême de l'ami- - 
rauté dans cette affaire, lord Stowel déclara aussi que la traite, 
bien qu'injuste et condamnée par les lois municipales de TAn- 
gleterre, n'était ni piraterie ni crime selon le droit absolu des 
gens. 

»En effet, si une nation avait un semblable droit, elles de- 
vraient toutes l'avoir, et alors il causerait des maux incalcu- 
lables, et peut-être la guerre universelle. 

»Que l'Angleterre n'a pas ce droit sur les navires des au- 
tres nations, c'est ce que d'ailleurs reconnaissent et proda- 
raent les traités mêmes que l'Angleterre a conclus; car tous 
ces traités le stipulent expressément, comme l'avaient stipulé 
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ceux de 4845 6( 4817 entre le Portugal el TAngteterre, traités 
qui, mis «n viguear par la oonvefDtion du 23 Dovembre 4825 
entre PAngleterre el le Brésil, ont expiré le 43 mars de l'an- 
née oonrante. 

»De ce qui vient d'être exposé et démontre résulte avec 
toute évidence que l'acte voté comme loi par le parlement 
Britannique^ et sanctionné par la reine de la Grande-Bretagne 
le 8 dn mois d*août de Tannée courante, sous prétexte de met- 
tre en vigueur les dispositions de Particle 4*^ de la convention 
conclue entre les couronnes du Brésil et de la Grande- 
Bretagne le 23 novembre 4826, ne peut se fonder ni sur le 
texte ni sur l'esprit de l'article précité ; qu'il blesse les prin- 
cipes les plus clairs et les plus positils du droit des gens, el 
en6n qu'il porte atteinte A la d^té et à Tindépendance du 
Brésil, aussi bien qu'à celles de toutes les nations. 

wPar ces motifs, le soussigné, ministre et secrétaire d'étal . 
des affaires étrangères , au nom et par l'ordre de Sa Majesté 
l'Empereur, son auguste souverain, proteste contre l'acte ci- 
dessus, mentionné, comme évidemment abusif, iiquste, alten- 
taloire aux droits de dignité et dlnd^pendance de la nation 
brésilienne; et ne reconnaissant aucune de ses conséquences 
que comme des effets et des résultats de la force et de la vio- 
lence, iait ses réserves dès à présent pour toutes les pertes 
et dommages que viendrait à en souffrir le commerce licite 
des siqels brésilians, auxquels les lois promettent et Sa Majesté 
PRmperenr doit une constante et efficace protection. 

»Le gouvernement impérial, faisant néanmoins céder toute 
autre considération aux généreux sentiments de justice et de 
philantluïipie qui l'animent et dirigent tous ses actes, conti- 
nuera è employer tous ses efforts è la répression de la traite 
anivanl les lois du pays, el souhaite ardemment que le gou- 
vernement de Sa Majesté Britannique en vienne è accéder è 
un accord qui, tout eu respectant les intérêts du coininerce 
licite des SHjets brésiliens, atteigne le but désiré de mettre un 
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lerae à un Irsfio que toiu les gouverneinenU éclairés el 
chréUeiw déplorent el condamoent. » 

Les diverses queslions de juridiction qui se sont élevées s 39. 

* .1 & Questions de 

entre les l'oiivernements anslais et américain dans l'affaire Jor'dicuon qui 



de la Créole en 1 844 , oui donné lieu à des discussions de 



élevées entre 

droit poblto très -instmeti vos entre les deux eabinets et au 



goUTeraements 
anglais et 

• m 1 . I • américain 

sem du parlement anmaïa. dans i affaire 

Ce navire, parti du port de Richmond, état de Virginie, se 
dirigeait vers la Nouvelle -Orléans; il avait à bord, comme 
passager, un planteur américain, qui allait s'établir dans Tétai 
de la Louisiane y accompagné de ses esclaves, au nombre de 
435. Dans le détroit qui sépare la péninside de la Floride des 
Iles Bahamas, les esclaves se révoltèrent, assassinèrent leur 
maître, mireul le capitaine aux fers et blessèrent plusieurs 
des officiers de Téquipage. Ils prirent possession du navire, 
qu'ils conduisirent dans le port de Nassau. Le gouverneur 
anglais fit arrêter et mettre en prison 49 des esclaves qui lui 
étaient signalés comme ayant pris pact è la révolte et au crime 
d'assassinat Les autres esclaves, au nombre de 447, ftirent 
mis en liberté. A l'égard des esclaves retenus prisonniers, 
le gouverneur demanda des ordres au gouvernement supé- 
rieur en Angleterre. 

Dans la discussion sur radresse à la couronne qui eut lieu 
à la chambre des lords le 4 février 4S42, lord Broughara ap- 
pela l'attention de la chambre sur cette affaire, qu'il signalait 
comme étant de nature à troubler les relations de paix, d'ami- 
tié et de bon voisinage ej^islant entre les deux pays. C'étaili 
disait»il, le cas d*an navire américain, naviguant d'un port 
américain, à un autre, dans un bot parfattement innocent et 
conforme aux lois de la nation à laquelle il appartenait; le 
navire était chargé d'une cargaison d'esclaves, pour s'exprimer 
dans le langage technique du pays. (En Angleterre on n'avait - 
pas le droit de réclamer contre l'emploi de ce terme, parée 
que, d'aprèis les lois qui existaient encore, il y a peo d'années, 
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dans les colonies anglaises , les mêmes individus , IraDsportés . 
à bord d'uD navire anglaiSi auraient été désignés par la même 
dénomination.) Pendant le voyage, les esclaves se syont révol- 
tés, ainsi que, suivant l'opinion dn noble lord, ils en avaient le 
droit , chaque individu de l'espèce humaine étant fondé à se 
révolter contre celui qui prétend le retenir en état d'esclavage, 
contrairement au droit de la nature et à la volonté de l'Être 
suprême. Par suite de la révolte, les esclaves ont pris pos- 
session du navire et Pont amené dans un port anglais. En y 
arrivant, continua lord Brougham, la plus grande partie des 
esclaves ont été mis en liberté, et les autres, au nombre de 
dix-neuf, ont été retenus en prison comme accusés des crimes 
de meurtre et de piraterie. 

Le noble lord posa ensuite deux questions de droit public, 
qu*il disait devoir être résolues dans Tespèce soumise à la 
chambre : 

r D'après les lois de l'Angleterre, l'extradition d'esclaves 
fugitifs, en général, pouvait-elle être accordée sur la demande 
du gouvernement américain? 

il* T avait-il lieu de faire droit à cette demande, relative- 
ment à ceux des esclaves qui avaient pris part à la révolte et 
à rbomicide qui s'en est suivi? 

Lord Brougham se prononça négativement sur lee deux 
questions. Quant à la première, il dit que, si un esclave arrive, 
soit dans une partie de Fempire britannique ot l'esclavage 
n'est pas reconnu par la loi , soit dans le royaume uni de la 
Grande-Bretagne et de l'Irlande, soit, depuis le août 1834, 
dans les possessions anglaises aux Antilles , qu'il atteigne le 
sol britannique du consentement de son maître ou contre le 
gré de ce dernier, il recouvre sa liberté et ne peut plus la 
perdre. Le gouvernement anglais n*a donc pas le droit d*or- 
donncr l'extradition d'uu seul de ces individus comme esclaves, 
ni de les inquiéter d'aucune manière dans la jouissance de 
leurs droits personnels. 
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Qaani à ceux des fbgitifs qui sont accusés de crimes, le 
noble lord n'hésite pas a déclarer que, d'ciprôs les lois 
anglaises, nui sujet du royaume revenant d'un pays étrani^er, 
ni même un étranger abordant en Angleterre et accusé d'un 
crtme commis hors de la juridiction territoriale du royaume, 
ne pouvait être arrêté, détenu ou livré à un gouvernement 
étranger, par suite de ladite aocusation. Lord Brougbam ajouta 
que, par exception, ù diverses époques le gouvernement anglais 
avait conclu avec les puissances étrangères des conventions 
pour l'extradition réciproque des criminels dans certains cas. 
Tel fut le traité de h 794 entre la Grande-Bretagne et les États- 
Unis d'Amérique, pour les seuls eas de meurtre et de faux; tel 
fut l'article 20 du traité d'Amiens avec la France, également 
limité aux trois crimes de meurtre, de faux et de banqueroute 
frauduleuse. Mais le traité avec les États-Unis est expiré, et 
avec le traité a cessé Pacte du parlement qui, en conséquence 
du même traité, autorisait la couronne à livrer au gouverne- 
ment étranger des individus accusés des crimes précités. Il 
est donc évident, dit l'orateur en terminant, que, d'après la 
loi actuellement en vigueur, les esclaves accusés ne peuvent 
être. livrés par le gouvernement anglais sur la demande du 
goavememeni américain. 

Le 44 février, l'attention de la chambre des lords Ait appe- 
lée de nouveau sur l'afTaire de la Créole par lord Brougham, 
qui, en répétant ce qu'il avait dit précédemment sur l'état de 
la législation anglaise en cette matière, exprima le vœu de la 
conclusion, entre les deux gouvernements, d'un nouveau traité 
d'extradition qu'il regardait comme Indispensable au maintien 
des réiatlons de paix, d'amitié et de bon voisinage entre les 
États-Unis et les possessions anglaises en Amérique. Une con- 
vention de ce genre, dit-il, avait été conclue, en 1832, entre 
le gouvernement de ia province du Canada et celui de l'état 
limitrophe de New-York, et des lois avaient été rendues en- 
suite dans les deux pays pour l'exécution de cette convention. 
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Ces lois subsistent eDOore; mais elles ne sont pas applicables 
anx antres oolonies anglaises ei aux autres états d'Amérique. 

Le noble lord demanda que les documents relatifs à l'affaire 
de la Créole fussent communiqués à la chambre. 

Lord Aberdeen, ministre secrétaire d'état des a£Eures étran- 
gères, refàsa cette commnnicationf Pa&ire n'étant pas encore 
terminée. Le gouvernement, dit-il, a pris Favis des oonseOs 
judiciaires de Sa Majesté; ils ont émis Popinion que, d*après 
les lois actuellement en vigueur , le gouvernement n'a pas le 
droit de faire jager les individus dont il s'agit, et encore moins 
de les livrer, sur la demande du goavemement américain, 
pour éire jugés par les tribunaux des États-Unis. 11 igouta que 
le ministre secrétaire d*état des colonies avait, en conséquence, 
donné des ordres pour la mise en liberté de tous ces indivi- 
dus, à moins qu'il n'existât quelque loi dans la colonie d'après 
laquelle ils pourraient être jugés par les tribunaux de oelie-ci. 

Lord Donman, grand justicier de TAngleterre, dit que tous 
les magistrats et gens de robe de Westminster-HaU adhéraient 
à Popinion exprimée parles deux nobles lords* Cette doctrine, 
dit-il , a été soutenue par les plus grands légistes lors de la 
discussion de Valim bill au parlement, et cette doctrine n'est 
pas nouvelle : lord Coke Pa déjà enseignée dans ce passage 
remarquable de ses Jis^ti^s ; « H a été résolu que les royaumes 
qui vivent en amitié les uns avec les autres, doivent être un 
sanctuaire inviolable pour les sujets respectifs qui chercheront 
un asile dans l'un ou l'autre pays ; et, d'après les lois et liber- 
tés du pays, ces individus ne peuvent pas être livrés sur la 
demande du gouvernement étranger.» A Pappui de cette doc- 
trine, lord Coke cite des textes de l'Écriture sainte; il rap- 
pelle les débats survenus entre la France et PAngleterre dans 
les deux circonstances suivantes : l'ambassadeur de la reine 
Elisabeth avait demandé au gouvernement français l'extradi- 
tion d'un nommé Morgan, accusé de haute trahison; le gou* 
vememoil français refosa de déférer à cette demande. Dans 
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l'autre espèce, la reine Élisabcth couvrit de sa protection des 
bogneiiots, dont reztradition était demacdée par la oonr de 
France'. Lord Deomao cite encore une sentonoe récente de k . 
cbur suprême des États-Unis d'Amérique, qui confirme la 

doctrine de lord Coke; il finit par exprimer sa conviction 
qu'aucun ministère nnglais n'adopterait une mesure qui pour- 
rait tendre, même indirectement, à encourager la traite des 
noirs. Le noble lord était même disposé à croire que l'agent 
du gouvernement qnf oserait mettre la main sur les indlvidos 
arrivés à bord de la Créole dans an port anglais, encourrait 
les peines prononcées contre le meurtre, si quelqu'un de ces 
individas était tué en résistant. Mais il réservait son jugement 
sur ce point 

Lord Campbell, ci -devant cbancelier dlrlande, dit qu'il 
n'aurait pas pris la parole, si l'on n^avait prétendu que, pen- 
dant Texercice des fonctions de procureur général, il s'était 
prononcé en faveur du droit d'accorder l'extradition des indi- 
vidus accusés de crimes commis en pays étranger : il protesta 
avoir toujours soutenu l'opinion contraire, comme tous les 
pubKdstes. Suivant M. de Martons, dit-il, dans son î^aUé éê 
droit des gens^ l'obligation d'accorder l'extradition est ce qu'on 
appelle une obligation imparfaite, qui a besoin d'être consa- 
crée et réglée par des conventions spéciales. Lord Cariipbell 
cita même un passage de notre ouvrage élémentaire du droit 
international où il est dit que c nul état souverain n'est tenu, 
à moins d'un pacte spécial, & livrer, sur la demmde «hin gou- 
vernement étranger ou de ses officiers, soit ses propres sujets, 
soit des sujets étrangers, accusés de crimes commis dans un 
autre pays; cependant l'extradition des individus accusés de 
crimes contre la* paix et la sécurité générale de la société, a 
lien de fait de la part de certains états, par des raisons de 
convenance et d'utilité génMe » Suivant le nMe lord, on 

' Wbbatok, Eléments of international law, tom. Il, chap. 2 § 44. 
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ne devait qu'avec beaucoup d'hésitation faire de semblables 
traités. 11 fit remarquer que le traité existant entre Tétai de 
New- York et la province limitrophe du GaDada (dont il a élé 
parlé plus haut) a donné lieu à la contestation suivante : Un 
esclave voulant se sauver de l'état de New-York dans la pro- 
vince da Canada, se servit, pour faciliter sa [uite, d'ua cheval 
'appartenant à son niaître , et il le renvoya après avoir passé 
la frontière. Les Américains savaient très-bien que le gouver- 
nement anglais n'accorderait pas l'extradition d'un esclave qui 
cbercbait sealement à échapper à la servitude; aussi l'accu- 
sèrent-ils devant la cour d'assises de New- York du vol d'un 
clicval, et ils réclamèrent son extradition du gouverneur du 
Canada. Ce dernier refusa par le motif que Vanimus furandi, 
qui est nécessaire pour constituer le crime, n'existait pas dans 
l'espèce. Lord Campbell, consulté, s'était prononcé contre l'ex- 
tradition , (}uî n'eut pas lieu. Revenant à l'affaire de la Créole, 
le noble lord dit que le gouvernement aiuéricain ne pouvait 
même pas réclamer une indemnité pécuniaire au profit du 
propriétaire des esclaves, Tétat d'esclavage n^étant pas recoDDU 
par la loi d'Angleterre, et les individus dont il s'agit étant de- 
venus libres, ipso facto^ aussitôt qu'ils ont touché le sol anglais. 

Le lord-cfaaneelier (Lyndharst) partagea Favis de ses sa- 
vants amis. 

Suivant nous, Taffaire ainsi débattue devant la chambre des 
lords a fait naître les trois questions ci-après indiquées : 

I* Quels sont les principes généraux du droit international 
applicables à la demande d'extradition d'individus accusés de 

crimes commis dans un autre pays que celui où ils ont cher- 
ché un asile? 

â° Quels sont les mêmes principes applicables à la demande 
d'extradition d'un esclave cherchant un asile dans un pays où 
Fétat d'esdavage n'est pas reconnu par la loi municipale?. 

3* Si Pextradition ne peut pas être demandée, en général, 

dans Tun ou l'autre de ces cas, d'après le droit iulerDalional, 
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lat oirooDStaDces particulières qai ont accompagné Tarrivée 
de la Créole dans le port de Naasaa ne sont-elles pas de na- 
ture à commander une exception aux règles générales? En 

d'ciutrus termes, ce s cii'conslances aulorisent-elles le gouver- 
nemeul aiiiéi icain à réclamer de celui de l'ADgleterre une 
salisfaeUon ou indemnité quelconque? 

I. Les pnbiioistes sont divisés sur la première question. Les 
uns posent en principe que, d'après le droit des gens et 
Tusage des nations, chaque état est obligé de refdser un asile 
aux individus accuses de crimes d'une haule gravité, et dont 
l'extradition est demandée par le gouvernement du pays où 
le crime a été commis, pour les faire juger. est Tavis de 
GrotiuSydeHeineccius, deBurbmaquî, deyattel,deRutherforth, 
deKent,deSchmeIzinget deHoman Suivant PuATendorf^Yoet, 
Martens et KlUber, au contraire, il n'existe, entre les divers 
états, qu'une obligation imparfaite d'accorder l'extradition; 
cette obligation est subordonnée à des considérations de con- 
venance et d^utilité réciproque} et elle a besoin d*étre fortifiée 
et ré^ée par des conventions spéciales C'est Pautorité de 
ces derniers auteurs que nous avons suivie dans notre Traité 
élémentaire du droit uUemalional ^\ noire opinion a été parta- 

• Ohotius, De jure belli ac ptteii, llb. n, cap. XI, §§ 3—8. Hei- 
NECCiT, Prœl. in Crot. h. t. Burlamaqui, tom. Il, part. 4, chap. 3, 
§§ 23—29. Vattel, liv. 2, chap. fi, §§ 76, 77. RcTnEnronTii, Ifist. 
of Nat. law, toin. Il, chap. 9, pap:. 12. Kent, Cnmmmtnries, vol. I, 
p. 36 — 37. Scii.MEi.ziNT, . Systemalis' fu r Uruntlnss dfs praktisrhen 
europàùchen Volkerrechls, § 46f. Uomak, De deiiclis periyrinorum, 
p. 53. 

'* Martens, Droit des gens, Hv. 3, chap, 3, § 101. Voet, De sta- 
tuHs, sect. XI, chap. 1, p. 6. Puffkndorf, liv. 8, chap. 3, §§ 23 — 24. 
KlDbbb, Droit du gens, \V partie, lit. 4, chap. 2, § 60. LbtSBB, 
MedU* ad Pandêctoê, 6t7, med. 40 In medio. Kloit, De dedUhne 
profugorum^ § 4, p. 7. Saalfbld, Handbueh dee potiUvén Ftfftar- 
rêchiê, § 40. Sghiulz, Bwropàiêeheê VOUttrreeht, p. 460. Stost, 
Commeniariêê o» the eonfliot of Imof, S§ 6t6— ^7. 

* Wbeaton, Bkmontê of international law, part. H, chap. S, 1 44. 
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gée par le savant Mtttermaier. Cet auleur trouve, dans Texia- 
tenoe des nombreux traitée oondos sur oette matière, Paveu 
des nations qa*Sl n'y a pas d'usage général ayant forée de loi 

propremeDt dite, et qui constitue une obligation parfaite des 
gouvernements d'accorder l'extradition. Même dans les confé- 
dératious d'états, telles que Ja Cioofédération germanique et 
•l'Union amérioaine, oetle obligation est resUreinte an oas et 
aux conditions indiquées dans Tacte fédéral 

Les crimes de révolte et d'assassinat dont étaient accusés 
les dix -neuf esclaves détenus à Nassau, ayant été commis 
contre les lois américaines, par des siyets américains, contre 
des Américains, à bord d'un bâtiment américain navignant sur 
la haute mer, nul doute que ces dimes ne fiissent jusiieiables 
des tribunaux des États-Unis. On peut mémo aflirmer que la 
juridiction de ces tribunaux, dans ce cas, est exclusive de 
celle des tribunaux anglais, à moins que les faits ne consti- 
tuent le crime de piraterie d'après le droit des gens, crime 
qui, blessant la k» commune des nations, peut être jugé par 
les tribunaux du pays où les accusés se trouvent, malgré qu'il 
ait été commis à bord d'un bAtiment appartenant à une autre 
nation. Mais pour constituer le crime de piraterie, d'après la 
loi commune des nations, il faudrait que les révoltés de la 
Créoht après s'être emparés du bâtiment, eussent couru les 
mm pour commettre des déprédations contre toutes les na- 
tions sans distinction. Dans l'espèce, les foits constituent seu- 
lement une offense contre la loi municipale de l'Amérique, of- 
fense commise par des sujets américains qui ne sont arrivés 
dans le territoire anglais que par suite de leur crime, offense 
qui ne peut pas être jugée par les tribunaux anglais, mais qui 
est exclusivement justiciaUe des tribunaux des États-Unis. 

n s'ensuit, d'après les principes que nous avons énoncés, 
que les individus arrivés à Nassau échapperont à toute justice 

^ MiTTERMAUt, De» deutiehê Stfofvwfakrm , TlieU I, § M 
S. au, 
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kouMéMy à moins que qoelqne «irooMtanoa partiôalièrê n'au- 
torise à excepter l'espèce de la Créole de Papplication des 
principes généraux du droit public en matière d'extradition. 

IL Avant d'examiner si des circonstances de celte nature 
86 préaeniMK dans i^espèoei déterminout qoala sont les prin- 
cipes généranx dn droil international applieaUes à la demande 
d*eitradition d'an eêohm olierabant «i asile dans on pays oft 
l'état d'esclavage n'est pas reconnu par la loi municipale. 

Nous n'avons pas besoin de prouver que l'état d'esclavage 
a maibenrensemem eiisté de fait et de droit, sous une forme 
mt sons une antre, oIms toutes les nations dvilisées et depuis 
les temps les plus reenlés. Les jurisconsultes rommns nous 
enseignent qae cette institution a élé introduite, contre le droit 
naturel, par suite du droit de guerre et de conquête \ L'usage 
de réduire à l'esclavage les prisonniers de guerre a cessé en 
Burape ci dans les antres pays ohrétiens ci dvilisés qui ont 
adopté le droit des gens eun^^iéen. Vais il n'a pas cessé en 
Afrique, et partout, dans ce vaste continent, les prisonniers 
de guerre deviennent esclaves d'après les usages reçus par les 
diverses tribus. Pendant longtemps les malheureuses victimes 
de cet usage impitoyable forent achetées par les nations 
comsMtçantes de FEmnope, pour peiq>ler leurs colonies au 
Nouveau-llonde ^hme race de cultivateurs capables de S19- 
porter ces dimats brûlants. Ce commeree a été aboK par tou- 
tes les puissances de l'Europe et de l'Amérique; mais ses 
fruits amers subsistent dans Tesclavage des noirs, maintenu 
anx États-Unis, au Brésil et dans les colonies espognoles. Ce 
serait s'écarter du sifet qui nous occupe, que de recberdier 
les causes qui ont empédié jusqu'ici les gouremements de 
ces pays de suivre l'exemple donné par l'Angleterre dans son 
acte d'émancipation de 1834, Il suffit de dire que l'indépen- 
dance de chaque nation doit être respectée en cette matière^ 

' huL, Uv. 4 , tit. 3, il0 jure pm., H < «t S, £09., 4. Dig, àê 
Jutt, H jwre, lib. I, tit. L 
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et qae, même dans le bot de propager les prin^f^es de jus- 
tice et dnramanité, on ne doit pas se permettre la violatioo 

d'autres principes non moins respectables. Pour nous servir 
des expressions d'un savant magistrat anglais : « Nulle nation 
n'a le droit de se frayer le chemin de l'affranchissement de 
l'Afrique y en foulant aux pieds rindépendanoe d'une antre 
nation ; de chercher à attendre un grand bien par des moyens 
illégaux, ou d'établir un principe important en sacrifiant d'an- 
tres principes également sacrés 11 est vrai que ces expres- 
sions n'ont été appliquées par lord Stowell qu'à l'abolition de 
la traite des noirs; mais elles sont également applicables à 
Tabolition de Pesclavage lui-même. C'est pourquoi nous avons 
été bien étonnés d'entendre des légistes aussi distingués que 
les lords liroui^hain et Denman, émettre l'opinion qu'en con- 
formité de l'acte du parlement de 1834, les esclaves qui se 
trouvaient transportés à bord du navire Uk Créole ont acquis la 
liberté en touchant le sol des possessions anglaises, quoiqu'ils 
n'aient atteint ces possessions que par suite d'un crime com- 
mis au préjudice de leur maître , donc contre la volonté de 
celui-ci. C'est attribuer une puissance immense et inouïe à la 
l^islation d'une seule nation, que de lui accorder la faculté de 
dianger les lois qui régissent les personnes et les propriétés 
de tontes les autres nations. Une semblable doetrkie mérite 
d*étre soumise à l'examen le plus sérieux; 

C'est un principe incontestable, ce nous semble, que chaque 
état souverain a le droit exclusif de régler tout ce qui regarde 
les droits personnels et de propriété de ses citoyens, dans les 
limites de sa juridiction territoriale, qu à bord de ses vais- 
seanx qui parcourent les mers communes à toutes les nations; 
chaque état a même le droit exclusif de déterminer la ligne 
de démarcation entre le droit de propriété et la franchise des 

* Foir le rapport de lord Stowell, président de la haute cour 
d*aininuté, quh a pféoédé Tanét rendu par oette cour dans le cas 
du navire français le louis. 
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ptnoBBes; quoique les principes dMtrtils da droit naturel ne 

reconnaissent pas un droit de propriété sur les hommes, rien 
n'empêche la législation civile d'un état d'établir et de con- 
sacrer cette propriété. L'histoire et la législation des nations 
les |>li» oiviliiéM de ramiqnité et da moyen âge, ainsi qpe 
dos éirta commerçants de l'Europe moderne, attestent Texis- 
ISBoe de ees f^rlnolpes fondés sur Posage nniyersel et immé- 
morial des nations. Ces esclaves de l'antiquité, de la même 
race que leurs maîtres inexorables; ces serfs du moyen âge, 
altMbés à la glèbe, et oes nègres transportés d'Afrique dans 
les edsnies européennes, ont totqonrs été regardés par la ja- 
risprudenee wiiverselle comme des biens, capables d*étre 
transmis d'un propriétaire à un autre, par vente, donation, 
testament, succession, ou k tout autre titre par Icruiel l'homme 
peut disposer de sa propriété. Telle fut aussi la jurisprudence 
wgNse appKeable ans colonies, jusqu'à l'acte d'émancipation 
de 4834. 

Examinons maintenant comment la jurisprudence univer- 
selle a envisagé l'état des individus arrivant des colonies dans 
ks pays métropolitains de l'Europe. Ici nous invoquons le té- 
moignage du seyant magistrat d^à cité, pour démontrer 
^«▼aat Tarrèt rendu par les cours de Westminster-Hall, en 
4774 , dans la célèbre aflblre du nègre Somerutt, de com- 
merce d'esclaves a été aussi public et aussi légal en Angle- 
terre même, qu'il l'a été dans les colonies anglaises aux An- 
tilles. Les esclaves ont été vendus à la bourse de Londres et 
dans d*aatres lieux publics , et avec aussi peu de réserve que 
cela se faisait aux colonies. Cet état de choses continua, sans 
que la légalité en ffftt mise en question , jusque vers la fin du 
dernier siècle » Dans l'affaire du nègre Somersett. lord Mans- 
field, président de la cour du banc du roi, jugea que le maître 

* Lord Stowell, dans son rapport qui a précédé rarrét dans la 
cause de la négresse Graee. (Raggais's Admiralty Beports, vol. Il, 
p. 4 OS.) 

11. 23 



354 IV' PÉRIODE. — DEPUIS LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 

arrivant des oolomas en AligMem ave&ses eselaves, ne pou- 
vait, dans la métropole, les oeoIraiiMlre par force à rester avec 

lui en qualité d'esclaves, et qu'il n'avait pas non plus le droit 
de les renvoyer aux Antilles. Ce précédent a établi dans la 
jnrispradenee aDghnse la maxime que Pesclave t|aî touche le 
' sol de PÀDgIeterre devient, 4»jp fw», libre de l'aulonlé de 
son ei-devanl. maître. Cependant Papplieation de eette maiisM 
a été restreinte dans des bornes extrêmement limitées par le 
jugement de lord Stowell dans le cas déjà cilé de la négresse 
Grâce. Cette esclave vint avec sa maitresse de i'ile d'Ântigue 
en Âni^eterre^ dans l'année 4Sa6, et elle retourna enanila 
dans la ooUnie en «ampagnie de sa mattresse. Arrivée à An* 
tigue, eDe rédama sa liberté qa*dle prétendit avoir aoqoisè 
par suite de sa résidence temporaire en Angleterre. Le tribu- 
nal local rejeta sa demande, et la sentence fut confirmée par 
la hante coar d'amirauté, sur le rapport de lord StoweU. En 
commentant les arrête antérieurs des cours anglaises, lord 
Stewell remarqua que tout ce qu'on avait décidé jusqju'alors 
relativement à la question, c'était que les esclaves arrivant en 
Angleterre sont libres pendant qu'ils y résident, et que leurs 
anciens maîtres n'ont pas le droit de les renvoyer hors du 
pays. Mats si ces mêmes individus reviennent dans las eel»- 
mes, n*importe par quel moyen, ils sont, suivant l'arrêt de 
lord Stowell, réteblis dans leur étet de servitude, d'après les 
lois du pays. Il cite à l'appui de son opinion plusieurs exem- 
ples d'esdaves qui, après avoir passé en Angleterre avec 
leurs maîtres, et y avoir lait un séîonr plus ou moins long, 
sont revenus aux Antilles en gvdant te mèsM état personod, 
n fout observer qu'aucun des précédente rdatifo à l'affiran- 
chissement des esclaves par suite d'une résidence en Ang^le- 
terre , et qui sont tous d'une date antérieure à l'acte d'éman- 
cipation de 4834, ne présente Tespèce d'un esclave arrivant 
en Angleterre contre la volonté de son maître, et par suite 
d'un acte dé violence portent les caractères d'un crime* Peut- 
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on eroire que de savioto imyilriilg iiigiiiii, tels que Itais- 

field et Yorke, pendant que Pesdavage existait encore légale- 
ment aux colonies anglaises , eussent prononcé Taffranchisse* 
ment d'esclaves qui , après s'ôtre révoltés et avoir commis un 
anaasiMl à bord d'un viiMoaa «n ploiae iBor, anraiont amené 
le vaiaaoatt dans on port d*Angletam pour y dieroher on 
aalle? Qui peut doater que Feztmdition dee eriminels eûl été 
accordée en pareil cas par les autorités anglaises, ou bien que 
les tribunaux mêmes du pays eussent pris connaissance du 
crime? 11 y a dee limitas à tous les principes généraux, et des 
mcpUons à tontes les rèi^es générales; et sans le Ingage 
extraordinaire tenu par les lords Sroogluim et 1>6ttnian à la 
chambre des lords, nous aurions cru impossible que la belle 
maxime, que quiconque met le pied sur le sol anglais est libre, 
pût être appliquée à sanctionner des crimes tels que ceux 
osmmis à bord de la Créole. 

CSette même maxime a été aoivie en Franee bien avant la 
décision anglaise de 4 774 . De Réal ' atteste cette anciemie 
jurisprudence comme fondée sur un usage qui a passé en 
force de loi. Bodin, dans son traité de la République, dit : 
«À Mim tMre, êtti exUmt veiorii sêrmUUû timulacra, mnm 

grini, ut prùmm OaXUœ fines jMnitrotwrml, embm moménlo 

îibcri jiunl; ici qiiod vctere senatus-consuUo Parnsiortm decre- 
tum est advenus legatum quemdam Hispanum, qui servuîn in 
GalUam deduxerai ^» Par Tédit de 4746, ii fut permis aux 
maîtres d'esdavss, venant des eoionies, d'amener eeseselaves 
en France, sans qu'ils devinssent Jibres, ponnm qne les mat- 
très remplissent certaines formalllés. « Si quelques esclaves, 
porte le même édit, quittent nos colonies sans la permission 
de leurs maîtres , et qu'ils se retirent en France , ils ne pour- 
mi prétendre avoir aoqnis leor liberté.» L'édit de 4746 a 

* De Réal, Science du gouvernementf tome fV, chap. 4, § 4, 43. 

* Bosmos, De repubtiea, \, 5. 

23» 
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dérogé à la maxime» qoe qniooBqoe met le pied sur le sol 

français en Europe est libre , en exceptant de la règle géné- 
rale les esclaves amenés en France par leurs maîtres qui 
avaient rempli les conditions de la loi, et, en même temps, les 
esclaves qui s'y rendaient sans la permission des maîtres. Ces 
exceptions, créées par Tédit, ont laissé la règle générale ap- 
plicable seulement à Pespèce des esclaves amenés en France 
par leurs maîtres qui n'avaient pas observé les formalités 
exigées par la loi. Tel fut le cas du noir nommé Roc^ libre de 
naissance , qui avait été embauché par des Espagnols à bord 
de leur vaisseau et vendu comme esclave à la liooisiane. Ayant 
été ensuite amené en France, en 4770, par son prétendu maî- 
tre, il réclama sa liberté devant ramlranté de La Rochelle. La 
cause fut plaidée par le célèbre Henrion de Pansey avec son 
éloquence accoutumée. Le tribunal prononça en faveur du 
demandeur par deux motifs, d'abord, qu'il était né libre, et 
ensm'te que son prétendu maître n'avait pas rempli les for- 
malités exigées par l'édit de 4746 \ Tel fut aussi le cas du 
noir Jean Boucaux, amené par son maître, en 1 734, en France, 
où il résida avec lui jusqu'en \ 738, époque à laquelle l'esclave 
réclama sa liberté devant la cour d'amirauté, dont la décision 
est rapportée par Gayot de Pitaval La cour se prononça en 
faveur de la demande en liberté, par le seul motif que le 
maître n'avait pas rempli toutes les formalités exigées par 
Tédit de 4716. La législation établie par cet édit a subsisté 
jusqu'en i 777, oCi Louis XYi a prohibé l'introduction, dans, le 
royaume, de tous nègres ou autres gens de couleur, avec on 
sans le consentement du maître, à l'exception d'un seol noir 
ou mulâtre qu'un habitant des colonies, passant en France, 
embarquerait avec lui pour le servir pendant la traversée. 
D'après cet édit, les individus introduits de celte manière de- 
vaient demeurer (ee sont les termes de l'édit) c pendant leur 

' Ânwdes du bureau français, Paris 48t6, tom. Yl, part. 2, p. 47—64. 
* Cauiea c4^re«, fom. XV, p. 4—38. 
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séjour eu Franci*, et justjU ti leur retour daus les colonies, on 
Tétât où ils étaient lors de leur départ d'icelles, sans que leur 
dit état puisse être changé par leur maître ou autrement. » Les 
autres gens de couleur amenés en France, ou introduits dans 
ce pays contre la teneur de Pédit, devaient être rembarqués 
pour les colonies aux frais de rélal. 

Par le décret de l'Assemblée législative, du 28 septeuibre 
4794, ii fut déclaré que «tout individu est libre aussit6t 
» qu'il est en France ' >. Cette disposition a été conservée jus- 
qu'à nos jours. Mais cette loi serait-elle applicable à Pespèce 

laCréole? Nous ne le pensons pas. Que l'esclave qui cherche 
volonlairemenL un asile en France dans des circonstanc<'s or- 
dinaires, ou qui y est amené par son maître, réclame la pro- 
tection de la maxime qui affranchit celui qui touche le sol libre 
de la France; mais que les ports français ne deviennent pas 
des repaire^ de brigands, ({ui } trouveraient secours et impu- 
nité des crimes commis contre les personnes et les propriétés 
d'une nation amie. 

D*après la jurisprudence des Pays-Bas au moyen âge , Tes- 
clave étranger devenait libre aussitôt qu'il touchait le sol néer- 
landais; mais il fut bientôt dérogé à cette maxime en faveur 
des maîtres arrivant des colonies, accompagnés de leurs escla- 
ves comme domestiques. De môme, il fut permis aux m jîlres 
de réclamer leurs esclaves qui fuyaient les colonies et cher- 
chaient un asile dans la mère-patrie \ Cependant Tancienne 
jurisprudence a été rétablie par le nouveau code civil des 
Pays-Bas, qui déclare que toutes personnes qui se trouvent 
dans le territoire néerlandais sont libres, et que l'esclavii'ii; 
n'est pas reconnu par les lois de ce pays *. 

* BlERLiif, Bépertoire de JuritpntdeRce, au oiot Etclavage. 

> Van Lebcwbv, Boamtêk «I Hêftêméê régi» 4 Boek, V. DmU 

§ * Falck, Dissert, d» aervot liberUtte donato, si Europœ «o/tnii 

alligit, pp. 15— iO. 
' Burgkiujjk' Wetboek, liv. 1, lit. 4, art. 2 : uAJlen, die xicli op 
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D'après la loi du Dniiemark, l'esclave amené ou envoyé des 
colonies danoises dans le royaume par son maître, ou y cher- 
chant an asile, penl être réclamé et traité comme esclave par 
]e mettre \ 

Le code civil prussien * déclare que l'esclavage n'est pas 
toléré dans les états de la Prusse , et qu'aucun sujet prussien 
ne peut et ne doit s'engager à devenir esclave. Cependant les 
étrangers qui arrivent en Prusse avec leurs esclaves, pour y 
séjourner pendant un temps limité, conservent leurs droits 
sur lesdits esclaves; mais si ces étrangers se fixent définitive- 
ment dans le royaume, ou si des sujets prussiens y introdui- 
sent des esclaves achetés à l'étranger, ces esclaves deviennent 
libres. De môme, en Espagne et en Portugal, les maîtres d'es- 
claves arrivant des colonies dans la métropole conservent 
leurs droits de propriété d'après les lois coloniales. 

n est donc évident que les nations de l'Europe n'ont pas 
encore établi, comme règle invariable et constante ayant force 
de loi parmi elles, la maxime qu'un individu, esclave d'après 
les lois du pays d'où il sort, devient libre aussitôt qu'il touche 
le sol européen; et quand même cette maxime se trouverait 
érigée en règle générale, il ne s'ensuivrait pas qu'elle dût être 
appliquée à l'espèce de la Créole. 

IIL Nous avons en quelque sorte déj^ fait pressentir la ré- 
ponse qu'on doit faire, suivant nous, à la demiôre question 
soulevée par l'aflfoire en dicussion, qui est celle de savoir si 
les circonsiances particulières qui ont accompagné Parrivée 
de la Créole dans le port de Nassau constituent une exception 
aux règles générales applicables eu cette matière, ou fournis- 

het grondgebied van den Sftaat bevinden s^a vry, en bevoegd tet 
het genot der biBgerlyke •regten. Slavernij en aile andere per- 
Bonlykc dienstbaarheden, van welken aard of onder wdke bena- 
nlng ook bekend, worden iii het rijk niet geduld.» 

^ Oersted, Ârkiv for Hetsvidenskaben, t. I, p. 469—486. 

* Allgemeines Landrecht, Theil 11, Titel â, § 496 et sulv. 
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aeal autrement des motil^ raflkants pour autoriser le gonver- 
oement américain à demander au gouvernement anglais one 
satisfacUon quelconque. 

11 faut observer qu'il ne s'agit pas ici de malfaiteurs ordi- 
naires, dont l'extradition est demandée par le gonvemement 
dn pays où ils onl commis des crimes; ce n'est pas non plus 
le cas ordinaire d*escbves fugitifii cherchant an asile dans le 
territoire d*un autre pays où l'esclavage n'est pas reconnu par 
les lois locales. On ne peut pas contester le principe t^énéral 
que les vaisseaux d'une nation quelconque sont soumis à la 
juridiction exclusive de cette nation sur l'Océan et hors des 
limites territoriales des autres états. Le seul cas où les bâti* 
ments marchands ainsi que leurs équipages passent sous la 
juridiction d'un état étranger, c'est lorsqu'ils entrent volon- 
tairement daus les ports de ce dernier. Dans l'espèce actuelle, 
le bâtiment américain, ainsi que l'équipage, les passagers et 
la caigaison de son bord, n'ont jamais cessé d'être soumis à la 
jurididion exclusive de la nation dont la Créole porte le pa- 
villon. Entrée dans le port d'un pays en relations d'amitié avec 
le sien, contre la volonté de son propriétaire et du capitaine 
préposé à la navigation, et par suile d'un crime commis en 
pleine mer, et justiciable seulement des tribunaux des États- 
Unis, la Créok devait continuer à jouir des droits de son pa- 
villon national ; son capitaine avait le droit de s'adresser aux 
tribunaux et fonctionnaires publics anglais, afin d'obtenir main- 
forte pour recouvrer sa liberté et celle de son équipage, pour 
contenir les nègres révoltés et pour l'aider ensuite à continuer 
son voyage. Non-aeulement ces autorités n'avaient pas le droH 
d'intervenir pour mettre en liberté les esclaves ou pour fa- 
voriser leur fuite, mais elles étaient tenues de prêter main- 
forte au capitaine à TelTet de les soumettre à son autorité. Ce 
aent des services que les nations amies se rendent mutuelle- 
ment : ^ofic vemam damui pêUmnaque vicMm. C'est en vain 
qu'on invoque la loi de 4834, qui dédare libre tout esclave qui 
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arrivera dans les possessions de la Grande-Bretagne. Les nè- 
gres de la Créole ne doivent pas être censés arrivés sur le 
territoire anglais; ils ne peuvent pas être considérés comme 
fr'étant mêlés aux habitants de la colonie, et comme participant 
aux privilèges des sujets anglais. Quelle que soit la généralité 
des expressions de la loi, elle ne peut être mterpréiée oonme 
étant applicable à des esclaves arrivant dans la colonie par 
suite de leur crime et contre la volonté du propriétaire. C'est 
une maxime de jurisprudence générale qu'une loi prohibant 
rintroduction de certaines marchandises ne peut être appli- 
quée à des mardiandises qui arrivent par suite d'un aeoidABt 
on d'une force majeure indépendante de la volonté du proprié» 
taire, comme d'une tempête, d'un naufrage. Les précédents 
des tribunaux anglais et américains confirment cette maxime; 
. ils l'ont appliquée à toute introduction involontaire. Si le pro- 
priétaire de marchandises, dont le commerce est libre d*iiprte 
les loi^ de son propre pays, se trouve 16rcé, en naviguant sur 
les mers, par la tempête ou par quelque autre accident inévi- 
table, à faire relâche dans un port du pays où ces mêmes 
marchandises sont prohibées, peut-on douter que ce cas se- 
rait regardé «omme formant une exception sous-entendue àia 
généralité des expressions du texte de la loi probibitivef ou, 
comme Fa très-bien observé M. Webster, le secrétaire d'état 
des affaires étrangères , dans une dépôclie adressée à M. Eve- 
rett, ministre des États-Unis à Londres, en date du 29 janvier, 
supposons qu'aux termes de la législation anglaise, tous las 
' noirs fussent esclavçni, tandis qu'ils seraient libres d'apféa la 
. législation américaine, pense-t-on que, dans le cas oh des noirs 
appartenants aux États-Unis se trouveraient jetés par la tem- 
pête dans un port anglais, ils deviendraient esclaves par ce 
seul fait? 

Nous ne pouvons pas ooiMàtier les opinionB exprimées dans 
la discussion qui a eu lieu à la diambre des lords, le 44 fiè^ 
vrier dernier, avec les arrêts rendus par les tribunaux aa- 
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fjiÛB ralativement à la traite des noirs faîte par des étran- 
gers à l'époque où ce trafic était encore toléré par les lois de 
oertaÎDS pays. Dans l'espèce de l' Amodie ^ la cour d'appel en 
matière de prises, séant à Londres, jogea, en 4840, qa'an ci- 
toysn des États-Unis ne pouyait réclamer d*an tribunal d'à- 
miranté maffiÊSa on droH de propriété des hommes dont le 
commerce était prohibé par les lois de son propre pays; la 
cour reconnut en môme temps que, si la traite était encore 
tolérée par ces mêmes lois, le réclamant pourrait être en droit 
de demander la restitmion des nègres capturés par un crei- 
SH» anglaie^* Dane^ Pespèee de fo fértima, jugée à la haute 
cour d'amirauté en 4 8H, sur le rapport de lord Stowell, ce 
savant magistrat expliquji de la manière suivante le principe 
consacré par l'arrêt rendu dans la cause de l'Amadie. «Le 
pitlisipei '^apièa lequel Ir cour s'est déterminée dans cette 
omi«[ÎMiit4iy SMàMe être que la traite des noirs, feite par un 
«ilpfsn des Étate-Ms*d^Amérique, étant un commerce qui 
n'est pas protéi;é par la loi rnunicipale de son propre pays, il 
s'ensuit que les tribunaux anglais sont fondés à prononcer la 
casliseatieii ëii bétîBMnt^mpk^é à ce commerce. » Conformé- 
fllll||NiRt«!»'fiiinQipe| le bàtimsBt américain h Portuna a été 

eaÉiisquéi«tt fmifil'^ eapteuTB *r 

Une décision différente a été rendue dans l'affaire du bâti- 
ment suédois la Diana. La législation suédoise n'avait pas en- 
e^fS^fpeohibé la traite, et par arrêt de la cour d'amirauté rendu 
nIliÉlilaf il ésidiaiiii i de^ewt^StoweU, la restitution du bâtiment 
eMiMiiMpi4#Mi iNuré u été ordonnée, c Dans le cas, di- 
sÉfHe savant président, où la traite est prohibée par les fois 
du pa\s auquel appai lient le réclamant, les tribunaux anglais 
la regarderont comme illégale d'après les principes de la jus- 
tîqaiet de^Vimmanité, et ils refoseront d'accorder la maiii- 
' levée; mais si la traite est encore tolérée par las lois du pays 

« 

• Actgn's Admiraltif liepnrts, vol. I, p. 240. 

* Dodson's Admirally Heporls, vol. I, p. 81. 
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dont 11 s*agit) les tribuoanx anglais respecteront les droite de 

propriété acquis de cette manière \ » 

On opposera peut-être que ces arrêts de oours d'amirauté 
anglaises sont fondés sur le seul prinoipe de la néoessité de 
réparer le tert causé aux sujete d'an pays neutre, par la oi|>- 
ture, feite en temps de guerre, de leurs bétimente employés 
à un commerce parfaitement licite d'après les lois municipales 
de leur propre pays, et d'après le droit des gens universel. 
Pour répondre à cette objection, nous allons citer ie précédent 
qui résulte d'un arrêt rendu en 4820 par la cour du banc du 
roi; il s'agissait ^mm oergiison d'esclaves capturée sur cette 
partie des oôtes ooddentales d'Afrique qui^ par les traités 
conclus entre l'Angleterre et l'Espagne, avait été exceptée de 
la prohibition générale de la traite. Le propriétaire espagnol 
des esclaves avait formé une action contre rofficier de la ma- 
rine anglaise qui avait opéré la saiaie, à l'eSet de le faire con- 
damner au payement de la valeur des esclaves. En pronon- 
çant l'arrêt qui donna gain de cause au demandeur, le prési- 
dent de la cour, M. Bailey, déclara que les tribunaux anglais 
sont toujours ouverts aux sujets de tous les pays qui se trou- 
vent en relations d'amitié avec nous, et qne ces sqjeto ont le 
droit d'y porter leurs demandes pour le redressement des torts 
commis envers eux par des sujets anglais, il est vrai que si 
ce commerce était prohibé par le droit des gens, un étranger 
ne pourrait pas réclamer des dommages-intérêts à cause de 
l'interruption qu'il a prouvée; mais la traite n'est pas prohi- 
bée par la loi internationale, et comme un Bfi|»agnol ne saurait 
être lié par l'acte du parlement britannique qui intordit la 
traite, il serait injuste de le priver de la réparation leyale du 
tort qu'il a éprouvé. II a droit de propriété sur les esclaves 
dent il a été privé par le fait du défendeur. Un autre des ju- 
ges, M* Best, a ajouté que l'Ëspagne s'étant réservé le droit de 

> DoDSO.N S Aditiirally iieports, vol. I, p. 9ô. 
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faire la traite dans cette partie du monde où s'est passé le 
fait dont il s'agit, les sujets espagnols ne pourront pas être 
troublés lorsqu'ils achètent des esclaves dans ces régions du 
i^lobe; ils ont le droit d'en a[)pcler à la justice, à l'effet d'être 
indemnisés des suites du trouble qu'ils ont éprouvé. Ces prin- 
cipes se trouvent confirmés par les arrêts de la cour d'ami- 
rauté, rendus sous la présidence de lord StoweU, dans les 
espèces de la Pcrtuna et de Ai JHana^ et par on arrêt de la 
cour d'appel en matière de prises, prononoé sur le rapport de 
sir WHliam Grant, dans l'espèce de V Amodie S. 

Si donc les lois du parlement britannique , qui défendent le 
commerce des esclaves comme étant contraire aux principes 
de la justice et de Thumanité, n'ont pas empêché les tribunaux 
anglais de reconnaitre et de protéger le droit de propriété sur 
les esclaves acquis par des sujets des autres pays dont les 
lois n'avaient pas encore prohibé la traite , nous ne pouvons 
pas comprendre comment l'acte d'émancipation de 1834 peut 
avoir l'effet de priver les étrangers, qui ont été contraints par 
suite d'accidents imprévus et inévitables de relécher dans un 
port anglais, de cette protection que les tribunaux accordent 
toujours aux sujets de pays qui se trouvent en relations d'à- 
milié avec la Grande -Breta fine. Nous ne pouvons pas com- 
prendre qu'il y ait lieu d'établir une distinction entre une car- 
gaison d'esclaves illégalement capturée et amenée dans on 
port anglais en temps de guerre, et on bâtiment américain 
naviguant d'un port des États-Unis à un autre, aveo des esdii- 
ves transportés à bord, et contraint par la tempête, par la ré- 
volte des esclaves ou par une autre cause inévitable, à re- 
lâcher dans un port anglais en temps de paix. Dans le premier 
cas, les tribunaux anglais ont déclaré unanimement que les 
droits de propriété acquis sous la sanctioa des lois de la na- 
tion dont le réclamant fait partie, doivent être reconnus et 

' Bamvwbll and ALVsnsoif's ReporU, vd. 111, p. 363. 
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protégés par ces tribunaux, tandis que le grand justicier d'An- 
gleterre nous annonce que « l'agent du gouvernement qui ose- 
rait mettre la mam sur les mdividas arrivés à bord de ia 
Créole dans un port anglais, enoourrait les peines prononcées 
contre le meartre, si quelqu'un d*euz était tué en résistant. » 
On nous a toujours enseigné que le droit naturel est subor- 
donné au droit positif de l'état; et si la loi municipale de cha- 
que société civile a le pouvoir d'établir et de maintenir l'es- 
olarage comme un état légal des personnes, il est impossible 
de supposer que les individus sujets à cette eoiidition soient 
en droit de se libérer par un acte de violence qui porte Tes 
caractères d'un crime, et encore moins que la loi internatio- 
nale permette aux autorités d'un état étranger d'intervenir 
pour protéger les criminels qui sont arrivés dans son terri- 
toire par une conséquence directe du crime commis par eux. 

Nous ne croyons pouvoir mieux terminer cette section qu'en 
citant le passage suivant de la même dépêche de M. Webster, 
où il résume les principes applicables aux questions soulevées 
entre les deux gouvernements par suite de l'affaire dé la 
OréoU et d'autres bâtiments américains. 

«Yoid deux points sur lesquels je vous invite À appeler 
spécialement l'attention du gouvernement de S. U. : 

»1° A mesure que la civilisation a fait des progrès, les re- 
lations des nations entre elles sont devenues de plus en plus 
indépendantes de leurs formes diverses de gouvernement, de 
leur religion et de leurs lois. Aujourd'hui un étranger n'est 
plus, comme autrefois, traité en ennemi; il ne devient pas 
esclave par cela seul qu'il pose le pied sur le sol étranger, 
et le but des nations, dans les rapports qu'elles out entre elles, 
n'est pas d'imposer les unes aux autres leurs formes de gou- 
vernement et leurs législations respectives. Chaque nation a 
le droit de se d<mner telle législation et telle forme de gouver- 
nement qu'elle juge convenable, et ses relations avec les au- 
tres sont soumises à dos règles spéciales. J'ajouterai que la 
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Btride appiÎGalioo da prinoqpe de la lum-iolerveiitioD ptoi 
seol donner one grande perfeotkm à ces relations. 

» 2^ Les Etats-Unis et l'Angleterre, aujourd'hui les deux 
plus grandes nations commerçantes du globc^ se touchent sur 
mer el snr terre par des poàits inoombrabies. Lesiégislatioiis 
des deux pays ont beanooup de rapports de ressemblanoe; 
mais leurs formes de gouTemenieni diffèrent essentieUement, 
ainsi que leur législation sur l'esclavage; et ce dernier point 
exerce une si grande influence sur les rapports des deux pays, 
que si le principe de la non-întenFontioD dans les atlaires in- 
térieures de Tan et de l'antre n*esl sévèreoMiil appliqnéi la 
paix des deux pays, et par conséqneni la paix du monde en» 
tier, sera constamment en danger. 

»Les Bahamas, qui appartiennent a l'Angleterre, touchent 
presque aux rives des États-Unis. ËUes sont, par conséquent, 
plaoées sur la route de ce vaste commerce qui, doublant le 
cap des Florides, lie les cités de rAtlantiqpie aux ports el rades 
du golfe du Meiiqne et à l'entrepAt commercial du Mississipi. 
Ces mers, où sont situées les Bahamas, sont remplies d'écueils 
et de bas-fonds, les vents y sont impétueux, el la navigation 
par conséquent diCficiie. 11 arrivera donc souvent que des na- 
vires américains serost jetés par la tempête dans les Bahamas, 
et se trouveront forcés de obercher un refiige dans un port 
britannique. C'est pourquoi il importe de déterminer, d'une 
manière nette et précise, la manière dont doivent être traités, 
dans ces cas, les navires américains, leurs équipages et leurs 
cargaisons, de quelque nature qu'ils puissent être d'ailleurs. 

« Vous avez eu connaissance de la correspondance qui s'est 
engagée, il y a quelques années, entre les deux gonveme- 
ments, relativement aux navires lùicoiniwn, Enterprise et Co- 
rnet. Le sénat a adopté des résolutions concernant ces affaires. 
Il est probable que le gouvernement britannique les connaît. 
Néanmoins , je vous invite à les signaler de nouveau au gou- 
vernement britannique, en y joignant les débats qui les ont 
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jrréeéAies. TtcrflleaB tomaaaûqpïet la substance de aelte dé- 
pêche à lord Aberdeen. Voas des iestniclions ulté- 
rieures sur l'affaire de la Créole, à moins qu'elle ne soit discu- 
tée à Wasbingtoo même. Veuillez faire comprendre au gouver- 
Eement britannique combien il est dangereux pour la paix des 
deux pays que des difficultés de oè genre s*élèvent) et combien 
sont délicates les questions qu'elles présentent à résoudre \ » 
$ 40. Les proerès qu'a faits le droit des e;ens européen depuis la 
cette période, révolution française do 1789, ont été démontrés , plutôt par 
des discussions polémiques des hommes d'état et des diplo- 
mates sur les diverses questions pratiques qui ont été soul»> 
\ées depuis cette époque, que par les trayauz systématiques 
des publicistes sur le droit international considéré comme 
science. Nous avons déjà rendu compte de l'ouvrage élémen- 
taire sur le droit des gens positif, par Martens, dont la pre^ 
mière édition fut publiée avant la révolution française \ Cet . 
auteur distingué a depuis enrichi la science du droit pubiKp 
de plusieurs autres ouvrages justement estimés. On pourrait 
citer les noms, plus ou moins célèbres, de compilateurs qui 
ont pris pour base de leurs écrits le système de Vattel déjà 
reconnu comme faisant autorité; mais on ne peut pas dire que 
ces auteurs dent beaucoup contribué aux véritables progrès 
de la science dont ils se sont occupés. S*ii faut foire une ex- 
ception à cette observation générale, ce serait peut-être en 
faveur de KlQber, également célèbre par ses immenses tra- 
vaux sur le droit des gens européen et sur le droit public de 
PÀllemagne 

' Ces discussions ont donnô lion à rinsorlion d'un article dans 
le traité de Washington de 1842, pour régler l'extradition des per- 
sonnes accusées de certains crimes dans les deux pays. De pa- 
reilles stipulations se trouvent dans des conventions conclues entre 
les États-Unis d'Anieuque et la Franco eu 18i3, et cuire les 
États-Unis et la Prusse, et d'autres états allemands en ISiti. 

* Voyez troisième période, § 49. 

* Kiifiias, Droit des gen» modtme de ^Europe, 4S49. Adm dêê 
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L'ouvrage de M. IMUer, réoemnent pablié, nous semble Bellert 

être un des manaels les plus instructifs du droit des cens qui ^^^tlSa^ 
aient paru en Allemagne , ce pays classique du droit publie- 
Le savant auteur a porté à l'examen des travaux des autres 
pubUciiles eee ésfmmekn na véritable etpril de eritiqoe, et, 
en mène temps, U a oommiMiqiié au leeteorsles riebes fnnts 
de see propres médhatioos sur la seieBee important^ dont il 
traite. Placé , par ses relations avec Técole de philosophie hé- 
gélienne, ainsi que par sa position comme magistrat et comme 
professeur de droit publie, à un point de vue favorable pour 
porter on jogemeDl saîo sor les diverses qnostioDS du droil 
des gens moderne^ il a su traiter «s qneslioiis avee tine grande 
lucidité et une connaissance profonde des sources. 

Suivant M. Hefîlcr, le droit des gens, ;ms gentiwn, dans son 
acception la plus ancienne et la plus étendue, telle qu'elle a 
été établie par la jnrisprmdenee romaine, est mi droit fondé 
sor Fosage général et le ooasentesMnt taeila des nations; ee 
droit ne règle pas seulement les rapports des nations entre 
elles, mais aussi ceux des individus en ce qui concerne leurs 
droits et leurs devoirs respectifs qui ont partout le môme 
earaolère et le même eSet, et dont l'origine et la forme sp^ 
ciale ne dérivent point des institutions positives dhm état 
partieulîer. Ce droit, d'après l'anleur, rsnferme deux parties 
distinctes : 

i " Le droit de l'humanité en général, et les droits et devoirs 
que les états souverains reconnaissent aux individus qui ne 
sont pas soumis à leur autorité. 

9* Les relations directes existant entre les nations, les états, 
et les souverains eux-mêmes. 

Dans le motule moderne cette dernière partie a exclusive- 
ment reçu la dénomination de « droit des gens. » Elle serait 

Wiener Congresses in dm Jahrcn I8H «/u/ 1815. ()f[enlliches Bfchl 
des deuisiliL'ii Bundes und der Bundesstaaten , 1817. Zweite Auf- 
lage, i%iî. 
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plus pr^ptmieai bppdée le « droit piiUîc externe,» par oppo- 
sition an droit pnblio interne de chaqne état partieolier. La 

première partie du droit international a été confondue avec 
le droit civil de chaque Dation particulière, sans perdre par 
là son essence et son caractère originel. Cette partie de la 
scîenoe détermine seulement certains droits de rhomanité en 
général, et les relations privées qnl sont regardées comme 
étant sous la tutelle des nations; elle a été traitée sous la 
dénomination de droit international privé. 

L'auteur n'accepte pas le terme de droit internaUonal, nou- 
vellement introduit et assez fiénéralemant adopté par les pu^ 
Uicistes les plus récents. Suivant loi| ce terme n'exprime pas 
suffisamment l'idée du jus ^ntium des jurisconsultes romains. 
Il considère le droit des gens comme un droit général de l'hu- 
manité qu'aucun peuple ne peut refuser de reconnaître, et 
dont la protection peut être réclamée par tous les hommes 
et tous les états. U cherche la base de ce droit dans le prin- 
cipe incontestable que partout où il y a une société, il doit y 
avoir également un droit obligatoire pour ses membres. Il doit 
y avoir, dans la grande société des nations, un droit analogue 
à celui qui existe dans chaque société particulière. 

Le droit, en général, c'est la liberté extérieure delà per- 
sonne morale. Ce. droit peut être garanti par la protection 
d'une autorité supérieure, ou bien il puise sa force en lui- 
même; le droit des gens est de cette dernière espèce. Une 
nation qui sort de son état d'isolement pour vivre en société 
avec les autres nations | reconnaît , par ce foit même, un droit 
' .qui doit régler ses relations internationales. Elle ne peut mé- 
connaître ce droit sans s'exposer aux dangers de linimitîé 
des autres nations, sans mettre en péril sa propre existence. 
L'obligation que chaque nation s'impose de se conformer à ce 
droit, dépend de la persuasion où elle est que les autres na- 
tions observeront envers elle le mémo droit. Le droit des gens 
est fondé sur la réciprocité ; il n'a pas de législateur ni déjuge 
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sQpréfne, puisque les états indépendants ne reconnaissent 
aucune autorité humaine comme leur étant supérieure. Il dé- 
pend exclusivement des sanctions morales et de la crainte 
qoe peaveni avoir les sonveratns et les nations de provoquer 
IWinitié des antres souverains et nations, en violant des 
règles généralement reconnues comme contribuant au bon^ 
heur commun des hommes. L'oi i^ane et le régulateur du droit 
des gens est Topiniou publique : son tribunal suprême est 
l'histoire, qui forme le' boulevard de la justice et la Némésis 
vengeresse de l*iii)nstice. 

Eiiste-t-il réellement un tel droit des gens? Non, sans 
doute, entre toutes Its riulions et tous les états du globe. Le 
droit public externe a toujours été et est encore limité aux 
peuples civilisés et chrétiens de l'Europe ou d'origine euro> 
péeone. Il y a longtemps que cette distinction entre le droit 
des gens européen et celui des autres races d'hommes a été 
remarquée par Leibnitz ^ et par Montesquieu t Toutes les 
nations, dit ce dernier, ont un droit des gens; les ïroquois 
mêmes, qui mangent leurs prisonniers, en eut un. Ils envoient 
et reçoivent des ambassades, ils connaissent des droits de la 
guerre et de la paix : le mal est que ce droit des gens n*est 
pas fondé sur les vrais principes. » 

Il n'y a donc pas de droit des gens universel , iv\ qu'il est 
décrit par Cicéron dans le magnifique fragment de son Traité 
de la république, si souvent cité. Nous ne pouvons pas ccpen* 
dant proscrire, avec M. Heflter, les nouveaux termes de /m 
fuler gmUes, « droit entre les gens,» et c droit international,» 
qui ont été proposés successivement par Zouch', d'Aguessean* 
etBentbam \ comme exprimant d'une manière plus précise et 

' Préface du Codex jur. gent. tHphm. 
' Esprit des lois, Hv. I, ch. 3. 

' Jur. et jud. fecialis, sive juris inter gente$, London, 

* Oeuvres de d'Aguesseau, lom. Il, p. 337, 

* Morals and législation, Works, part, i, p. UU. 

a. 34 
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plQ8 logique celle braDobe àa droîl qu'on appelle ordinaire- 
ment le .droit des gens ou la loi des nations; termes si peu 
caractéristiques, dit Bentham, que si ce n'était la force de 
i'uâdge, ils pourraient être regardés plutôt comme indiquant 
une brandie du droit interne ou civil. U est même per- 
mis de douter si le terme « droit des gens » peut être littéra- 
lement applioièle à ces règles de justice qui sont observées, 
ou qui doivent l'être entre les nations ou les sociétés indépen- 
d^ntes. Il ne peut y avoir de (iroit, proprement dit| là où il n^y 
a pas de lai; et il n'y a pas de loi où il n'y a pa8*4e supé- 
rieur; entre les nations il n*y a qu'une obligation monyie ré- 
sultant de la raison qui enseigne qu'une certaine conduite dans 
leurs relations mutuelles contribue le {jIus efficacement au 
bonheur général. C'est seulement dans un sens méthaphorique 
que le droit des gens peut être i^pelé loù Les lois, propre- 
ment dites, sont des commandements émanés d'an supérieur, 
auxquels est annexé, comme sanction, un mal éventuel. Telle 
est la loi naturelle ou la loi divine , prescrite par Dieu à tous 
les hommes ; et telles sont les lois civiles imposées dans chaque 
sçeioté politique,. par. l'autorité supérieure de l'état, aux per- 
sonnes qui y sont soumises. Les nations étant indépendanlea 
les unes des autres, ne reconnaissent de supérieur commun 
que Dieu même : tous les devoirs réciproques existant entre 
elles résultent de conventions ou de l'usage : la loi, dans 
l'acception naturelle de ce terme , ne peut dériver de l'une ni 
de l'autre de ces deux sources du droit internationaL Les rap- 
ports mutuels entre les nations furent appeléfi /us gênimn par 
les jurisconsultes romains; et dans toutes les langues de 
l'Europe moderne, excepté la langue anglaise, on donne à ces 
rapports le nom de droit des gens ou des nations *. Le mot 
qens, imité du latin, ne signifie, en français, ni peuple m. 
nation. L'expression anglaise law o/'iuil»en»(loi des nations) 

» Rayneval, Institutions du droit de la nature et des gens, liv. I, 
p. Vm, note 40. 
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est encore moîDS applicable aux règles de justice interna- 
tionale. 

Des règles de conduite imposées par l'opiaion ne sont ap- 
pdéet lois qoe par Teffel d'âne extODSion analogique du 
terme; e^est là le cas de la loi internationale. Cette loi n*est 

pas une loi positive , puisque chaque loi positive est imposée 
par une autorité supérieure ou souveraine h des inférieurs ou 
sujets. L'ensemble des règles de conduite reconnues par les 
nations et les souverains, dans leurs relations motuelies, leur 
étant imposé par des opinions généralement admises entre 
eux, est appelé loi par son analogie avec une loi positive. 
Cette loi n'a d'autre saoction que la crainte de provoquer 
l'hostilité des autres nations par la violation des maximes qui 
sont généralement reconnues des nations civilisées \ 

fkiivant M. Hefller, le système d'équilibre établi entre les 
diverses puissances de l'Burope, est une des plus fortes ga- 
ranties du droit des gens. 11 est vrai que les forces relatives 
des étals dépendent des circonstances Vririables, et que ces 
forces sont soumises à des fluctuations perpéLuelles. Un parfait 
équilibre matériel n'a donc jamais pu exister : cependant 
l'équîKbre moral qui résulte de l'association générale des 
nations, ne donne pas moins une grande sécurité pour l'obser- 
vation des règles de justice internationale adoptées par les 
étais européens. Une seule nation ne peut s'écarter de la loi 
générale et en opprimer une antre sans s'exposer 1 Fopposi- 
tien de tous les états qui sont intéressés à empêcher l'agran- 
dissement démesuré de la première. De cette manière la paix 
est conservée par la crainte de la guerre 

Cette partie de la science du droit international connue sous j 
la dénomination de droit international privé a été récemment iDternatloaitl 

privé. 

1 AusTm» Provhiet «f Jwritprudtneê âeUrmtiud, pp. 147-^449, 
807— fOS. 

* Hbffter, Dos europ(tl$^ VWk0n0au der Cegenwart, EitUei^ 

24* 
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Ouvrage Imiléo avoc beaucoup de soin par de savants publicistes. Dans 
sur le conttjt soH traité du droit international privé, M. Fœlix a adopté les 

d«« lois. 

principes déjà posés par Huber sur cette doctiioe, et dévelop- 
pés dans le savant ouvrage de notre compatriote, M. Story K 
La plus grande partie des écrivainis sur le conflit des lois 
de différentes nations ont cru pouvoir se rendre maîtres 
de cette doctrine au moy(Mi de principes conçus à priori, ou, 
en d'autre termes , considérés comnie des formules d'un droit 
parement philosophique. Cette manière de procéder a paru à 
M. Fœlix en désaccord avec la véritable situation où les na- 
tions se trouvent les unes envers les autres. En efl^t, les états 
souverains no reconnaissent pas de juge suprême qui ait le 
pouvoir de décider, selon les principes d'un droit abstrait et 
philosophique, les contestations que peut faire surgir le conflit 
des différentes lois nationales. Il ne s'agit pas de dédder si 
les principes invoqués par les auteurs sont, en eux-mêmes, 
vrais ou faux : la question est uniquement de savoir si les 
états reconnaissent, ou non, l'autorité des principes communs 
et conformes. Et évidemment cette question ne peut recevoir 
qu'Une solution native; car chaque nation est trop jalouse de 
son indépendance pour reconnaître une puissance supérieure, 
ayant mission de décider si telle ou telle loi étrangère recevra 
son application dans un autre état. Il faut donc admettre que 
si une loi devient applicable en pays étranger, ce n'est point 
è raison d'une nécessité matérielle ou d'un devoir prc^rement 
dît| mais par suite d'une conoession faite par lé pouvoir sou- 

' HuBEKus, De eonfUctu Ugum, dans ses FrœkeUoMê Jurit ro- 
nuitd hodienU, tom. n. 

Stort, dmmentaries on the conflict of lawt foreign end do- 
mesHc in regard, to Contracts, rights and remédies and especially 
in regard to nuofriqgêê', ioiHê, sueeeuiùM and judgmenu, 2* édit. 
Boston, iUi. 

FoELix, Traité du droit internaiiunal privé, ou des conflits des 
lois de différentes nations en matière de droit privé. Paris, 4843. 
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verain des pays où la loi étrangère est invoquée. Le motif des 

coDcessious de ce genre a été généralement que le souverain, 
ou ses sujets, en avaient déjà reçu ou en espéraient de sem- 

m 

blables de la part de l'étar ainsi favorisé : 06 reàprocùm uH- 

Suivant notre auteur, le droit international (j^s genikm) est 
l'ensonible des principes admis par les nations cis ilisées et in- 
dépendantes, pour régler les rapports qui existent uu peuvent 
naître entre elles, et décider les conflits entre les lois et usages 
divers qui les régissent. Le droit international se divise en 
droit publie et en droit privé. Le droit international publie 
{jus gmtitm pubUcum) règle les rapports de nation à nation; 
eu d'autres ternies il a pour objet les conOits de droit public. 
On appelle droit international privé {jus gentitim privatum) 
l'ensemble des règles d'après lesquelles se jugent les conflis 
entre le droit privé des diverses natioDs; en d*antros termes, 
le droit international privé se eompose des règles rotatives 
à l'application des lois civiles ou criminelles d*un état dans 
le territoire d'un étal étranger. , 

Des questions de ce genre se présentent aujourd'hui fré- 
ipieoMMDt en Europe tl en Amérique : le nombre s'en est 
augmenté en proportion de Pseereissement des rapports réo- 
proques entre les nations civilisées. 

L'homme est soumis à la loi sous le triple rapport de sa 
personne, de ses biens et de ses actes. En règle générale, la 
Iflî en vigueur dans la patrie ou au lieu du domicile de l'indi- 
vidu règle tout oe qui concerne l*état et la eapacKé de sa per- 
sonne : les biens sont régis par la loi du lieu de leur situation. 
Quant aux actes licites de l'homme, les lois du lieu où ils ont 
été passés en régissent les formes extérieures. Ces mômes 
lois, et celles du lieu de l'exécution des engagements, quelque- 
fois celles du domldle des contractants, influent sur la ma- 
tière ou les solennités internes des actes. Les lois du demi* 
cile de Tauleui d uu acte illicite, et celles du lieu où cet^acte 



Uigiiizecl by Google 



374 lY^ PÉRIODE. — DËPUiS LA hEVOLUïlON FRANÇAISE 

a été commis, exercent leûrs effets sur la répreMîon da 

même acte. 

II arrive souvent que l'individu possède des biens dans un 
état autre que celui de son domicile; qu7il passe des actes li- 
cites ou commet des actes illicites dans un troisième territoire; 
dans cès divers sens il se trouve soumis à la fois à deux ou 
trois pouvoirs souverains : à celui de sa patrie on de son do- 
micile , a celui du iieu de la situation de ses biens , à 
celui du lieu de la confection ou de l'exécution de ses 
actes licites, ou de la perpétration des actes illicites. £a 
soumission au pouvoir souverain de sa patrie existe depuis 
la naissance de Pindividu, et continne aussi longtemps qu'il ne 
change pas de nationalité. Sous les deux autres rapports, les 
lois le considèrent aussi comme sujet, mais dans un sens res- 
' treint seulement : dans les pays étrangers oCi il possède des 
^Mens, on. l'appelle suitA forain; dans ceux odi il passe des 
actes licites ou commet des actes illicites, on l'appelle seyet 
passager. Comme, en règle générale, chacun de ces divers 
territoires est réai par des lois qui diffèrent de celles des 
autres, il s'élève fréquemment des conflits entre ces diverses 
lois, c*est«à-dire il s'agit de déterminer laquelle, de ces lois 
est applicable à la contestation. 

Nous avons déjà vu qu'après la chute de Pempire romain 
en Occident, les divers peuples barbares qui s'en appropriè- 
rent les débris, admirent le système des lois personnelles, 
suivant lequel l'individu, en quelque endroit qu'il se trinvily 
était régi, sous tons les rapports, par Jes lois de la nation dont 
il faisait partie Par la suite des temps, les natièns vivant 
sous la même domination politique se confondirent en se 
réunissant dans une seule, et le système des lois personnelles 
fut complètement remplacé par celui de la souveraineté terri- 
toriale. Le droit applicable ne fut plus dètemdné par h nais- 
sance; mais par le territoire : la loi du territoire s'appliquait 

•* Vide mpra, tome I, Introduction, p. as. 



Digitized by Google 



JUSQU A nos JOURS. 37& 

aux dioses et aux personnes qui s'y trouvaient. Le principe 
de l'exclusion des étrangers de la jouissance du droit civil, à 
uioÏJis d'une protection spéciale, commença à disparaitre, pour 
fair« aaooatii?6Miil plaoe à la règle qui admet l'dtraiigAr à la 
joaiaMiioa des droits de règnicolef sauf quelques rares exoep- 
tiens. Le système de la seuveraineté territoriale pouvait avoir 
[>our ellel do faire décider toutes les contestations suivant la 
loi du lieu où siégeait le tribunal saisi; toutefois, cet usage ne 
devÎDt pas règle générale. 

Le régûûe ttedal, qui avait pris naissance dans llntervalle, 
ainsi que Pétablissement des villes, subdivisèrent la partie de 
l'Europe occupée par les peuples d'origine i^ennanique en un 
grand nombre de territoires, plus on moins indépendants l'un 
de l'autre. À cette époque du moyen âge, chaque province, 
cbnqne ville était régie par une coutume particulière^ êktkUum, 
Plus tard, les reMens d'amilîé, de parenté et de commerce 
qui t^Mirent entre les habitants de ifivers territoires, firent 
naître des (juestions qu'on appelait mixtes, c'est-à-dire des cas 
de conflit entre deux ou plusieurs coutumes, des différends 
pour lesquels il s'agissait au préalable de savoir quelle était 
la coutnme applicable i la décision du fond de la contestation. 
Les débats élevés sur des questions de cette nature ont donné 
lieu à diverses dissertations de conflictu legwn , (ju'on trouve 
dans les écrits de Bariole, Balde, Dumoulin, d'Argt utré, etc. 
. Cette matière a reçu de grands déyeloppements dans les 
tenps «Bodemes, par l'aecruissement successif des rappcrts 
entre les diflèrentes provinces du même état, et entre les di- 
vers états eux-mêmes. Le droit des gens moderne a admis en 
principe que le pouvoir exclusif de chaque nation sur son ter- 
ritoire ne fait pas obstacle à l'entrée , au passage et au séjour 
desi étrangers. On leur permet, quoiqu'avec des restrictions, 
de Cure le.comiâerce, d'acquérir des meubles et même des 
immeubles, soit par des actes entre- vifs ou de dernière vo- 
lonté, soit ab intestat. Ces relations réciproques ont nécessai- 
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remeni amené de fréqaen^s contestations, soit entre des 

étrangers et des nationaux ^ soit entre des étrangers senls; et 
il s'est agi de savoir si ces contestations devaient être déci- 
dées par les lois du pays auquel l'étranger âj^rtient pour sa 
personne, ou du pays- dans lequel ses biens sont située, ou 
bien par celles du lieu dans lequel il a passé qu promis d'osé- 
euter une convention on autre acte licite, ou enfin par les lois 
du lieu dans lequel il a commis un acte illicite. Âussi les au- 
teurs plus récents se sont occupés de systématiser les divers 
cas où des moUls de convenance commune peuvent foire ad^ 
mettre rapplioalion des lois étrangères dans un terricoîre 
donné. Les jurisconsultes des Pays-Bas ont frayé la route, et 
M. Fœlix signale parmi eux les ouvrages de Burgundus, Ro- 
denburg, Abraham à Wesel, Paul Boct, Jean Boel, Huber. 
Parmi les travaux des jurisconsultes allemands, il cite les dis- 
sertations de Hert et de Uommel , et le traité de Gooocji, inti- 
tulé De Fundakt m tmitmojumdùsiiom. En France, les trai- 
tés de Froland, sur la nature et les qualités des statuts , et les 
deux ouvrages de Boulienois, ont été suivis des Observations 
du président Bobier sur la coutume de Bourgogne. 

Aujourd'hui que la France, et une partie au<moiQS des an- 
tres grands états de PEurope, sont régis chaeun par une légis- 
lation uniforme, les questions mixtes se présentent moins fré- 
quemment entre les provinces soumises à la même souverai- 
neté; mais ces questions ne cessent pas de renaître, par 
suite des différences qu'offrent les législations des divers états 
indépendants. Les motifs de convenance et d'utilité réciproque 
des citoyens qui sous l'ancien régime ont servi de base mx 
décisions des auteurs et des tribunaux en matière de conflit 
des statuts provinciaux et municipaux , doivent aujourd'hui 
trouver leur application aux cas de conflit entre les lois plus 
générales qui régissent les divers empires, royaumes et ré- 
publiques; car rien n'est changé que l'étendue du territotre 
sur lequel chaque loi exerce ses effets. 
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ÂMii do nonreftiix traités tar la matière ont paru de nos 

jours, les uns contenus dans des ouvrai^cs pins éu-ndus, les 
autres ex professo. Le savant auteur de l'ouvrage dont nous 
|»arloDS a puisé dans ces différentes sources les matériaax de 
son traité sur la droit international privé; il y a ajouté les 
fimits de ses propres méditations; il s*est attaché à réanir et 
classer, dans un système méthodique, les règles admises en 
cette matière. 

Suivant lui, le premier principe général, en cette matière, 
résulte immédiatement du fait de l'indépendance des nations. 
Chaque nation possède et exeroe senla et exclusivement la 
souveraineté et la juridiction dans tonte l'étendue de son ter-* 

ritoire. De ce principe il suit que les lois de chaque état af- 
fectent, obligent et régissent, de plein droit, toutes les proprié- 
tés immobilières et mobilières qui se trouvent dans son terri- 
toire, comme anssi toutes les personnes qu'habitent ce terri- 
toire, qu'elles y soient nées ou non; enfin, que ces lois aflfec- 
teiiL et régissent de même tous les contrats passés, tous les 
actes consentis et tous les délits perpétrés dans la circonscrip- 
tion de ce même territoire. 

Bn oooséquenee, cbaqœ état a le pouvoir do r^er les con- 
dittoDS sous lesquelles les propriétés immobilières et mobi- 
lières existant dans les limites de son territoire peuvent être 
possédées, transmises ou expropriées; comme aussi de déter- 
miner l'état et la capacité des personnes qui s'y trouvent, ainsi 
que kl validité des contrats et autres actes qui y ont pris nais- 
sance, et les droits et obligations qui en résultent; enfin, les 
conditions sous lesquelles les actions peuvent être intentées 
et suivies dans la circonscription de ce territoire, et le mode 
d'administrer la justice. 

Le second principe général, c'est qu'aucun état ne peut, 
par ses lois, infecter directement, lier ou régler 4es objets qui- 
se trouvent hors de son terrftoÎTe, ou aflfocter et obliger les 
personnes qui n'y résident pas, qu elles lui soient soumises par 
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le fait de lear naissanee ou dod. Cesl là une eeneéqiMee du 

premier principe général : le système contraire qui admettrail 
à chaque étal le pouvoir de régler les personnes ou les choses 
qui se trouvent hors de son territoire, exclurait l'égalité des 
droite entre les divers états, et la souveraineté exolMive qui 
appartient à chacun d'eux. 

Les deux principes que nous venons d'énoncer engendrent 
une conséquence importante, et qui renferme la doctrine de 
notre auteur tout entière : c'est que tous les effets que les 
lois étrangèrea peuvent produire dans le territoire d^nn état, 
d^ndent abaolument du eonsentement exprès ou taoite de 
cet état Un éûit n'étant point obUgé d'admettre dan» ton ter- 
ritoire l'application et les effets des lois étrangères, il peut in- 
dubitablement leur refuser tout effet dans ce territoire : il peut 
prononcer eette prohibitimi à l'égard de quelcpMMMieB aenl*» 
ment, et permettre que d'autres produisent leon eiéls en 
tout on en partie. Si la législation de l'état est positive tons 
l'un ou l'autre de ces points de vue, les tribunaux doivent né- 
cessairement s'y conformer. En cas de silence, et alors seule- 
ment, les tribunaux peuvent apprécier, dans les espèces par-- 
ticalières, jusqu'à quel point il y a lien à suivre les loiaétran» 
gère» et à en appliquer les dispositions. Le eonsentement ejt» 
près de l'état à l'application des lois étrangères dans son ter- 
ritoire résulte, soit de lois rendues par son pouvoir législatif, 
soit de traités conclus avec d'autres états* Le consentement 
tadte se manifeste par les diteisiona des autorités judioiairai 
et administrativea, ainsi que par les travaux des auteurs. • 

Les législateurs, les autorités publiques et les auteurs^ en 
admettant l'application de lois étrangères, se dirigent, non pas 
d'après un devoir de nécessité, d'après une obligation dont 
l'exécution peut être exifée, moia uniquement d'après des 
considérations dHitilité et de eonvenanoe réciproque entre les 
étata : ex iiomit<»iê, ob ree^ifrocam utMatm. La néeessité du 
bien public et général des nations a fait accorder, dans chaque 
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élat, aux loto étrangères, les effets plus oa moins éteados. 

Chaque nation a trouvé ses avantages dans ce mode de pro- 
céder. Les sujets de chaque état ont des rapports multipliés 
avee ceux des antres états; ils sont intéressés dans des af- 
ftdm traitées et dans des bieos sitaés à ^étranger. De ià dé* 
mole la nécesiîtéy on do moins Fntilité pour ohaqoe état, et 
dans le propre intérêt de ses sujets, d'accorder certains effets 
aux lois étrangères, et de reconnaître la validité des actes 
passés dans les pays étrangers , afin que ses sujets trouventi 
dans les mêmes pays, mia proleotioo rédproqae de leurs in- 
téréti. Cesl aiasi qu'il s'est fonné entre les nations une oon» 
veBtk» taeile sur l*àpplioation des lois étrangères, fondée sur 
les besoins réciproques. Cette convention n'est pas la même 
partout : quelques états ont adopté le principe de la récipro- 
dlé «mpUUf en traitant les étrangers de la même manière 
qna leurs sujets sont traités dans la patrie de ces étrangers. 
IVantres états regardent certains drolta comme inhérenls ab» 
solument à la qualité de citoyen, de manière à en exclure les 
étrangers; ou bien ils attachent une telle importance à quel- 
ques-unes de leurs institutions, qu'ils refusent Tapplicaiion de 
teniai isi^étnmgère inoompatible avec^ l'esprit de ces mèdies 
iHlilnliens». Maîsœ qu'il y a de certain^ c'est qu'aulHirfftii 
tous les états ont adopté en principe l'application, dans leurs 
territoires, des lois étrangères, sauf toutelois les restrictions 
exigées par le droit de souveraineté et l'intérêt de leurs pror . 
ppii iBinini geiUà la diactrine p9olisaée:iiartensite antenas 
qpéîCBfciéeiii snr la malièrot. : 'H- r.i,^;^«.ut^.t>;..^- 
« Avant toutes choses, dit le p résiden t Bohier, il faut se sou- 
venir qu'encore que la règle étroite soit pour la restriction des 
coutumes dans leurs limites, l'extension eu a néanmoins été 
Mww*^ iiwBsng de.yuUlit^i^^ #Mr , 

n p> i^fti Pi il ■ ■ ■ ili ii mt ^ jf ^p jjii à'l mt^^^ 
souffert cette extensioD, ce n'est point qu'ils s a n a ie n fr vus soa» 
mia^à un statut étranger; c'est seulement parce qu'ils y ont 
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trouvé leur intérêt particaUer, en ce qa*en |iareil cas leurs 

coutumes ont le même avantage dans les pays voisins. On peut 
donc dire que cette extension est fondée sur une espèce de 
droit des. gens et de bienséance, eu vertu duquel les diûëreots 
peaplefl sont tacitement demeurés d'accord de souffrir cette 
extension de coutnnie à coutume, toutes les fois que Téquîté 
et Futilité commune le demanderaient ; à moins que celle où 
Textension serait demandée ne contint en ce cas une disposi- 
tion prohibitive.» 

« Bectores w^morvm, dit Huber à Tendroit cité , id comittr 
agîmt, ut jura cn^^aque popuU mtra termmos 9M8 eoctrct^ to- 
nemU ubiqiie suam vtm, quatemts nikU potestafi autjuri aUmia 
impcranlis ejmque civium prœjudicitur. » 

Dans son Droit public unwersel, liv. 3, ch. 8, § 7, le même 
auteur ajoute : « Summa potesiate cyfUique reipubtioœ indul" 
gère sM tmUuo, ut jura legeeque aHorum in aUonm terrikumt 
êgèdum habeant, quatenm sine prœjudùh indulgentiam fieri 
potest. Oh reciprocam enim utilitatem in disciplinam juris gen- 
tium abUt, ut civitas alterius civitatis leges apud se valer^ pa- 
tiatur. » 

Un des auteurs les plus récents sur le* conflit des lois, 
M. SduBffiier, a opposé à cette doctrine que Fidée de la comte 
est vague , et que rarement les auteurs et les tribonaui. Font 

prise pour base de leurs décisions ^ En effet, les expressions 
eomUas genUum, converiance r&^roqite, présentent par elles* 
mêmes une idée très-générate : mais, en présence d'un nom- 
bre infini de rapports^ qui peuvent surgir entre les individus 
appartenant à diverses nations , on a dû, pour désigner Peu* 
semble des considérdlions qui peuvent guider les gouverne- 
ments et les tribunaux dans les cas de conflit de lois, employer 
. des expressions ayant un eem général. À la vérité, très-sou- 
vent les auteurs et les juges, au lieu de parler de la comUoe 

' ScUi£FF.NER, EfUwtcklung des inUrnationaien PrivuirtoliU, { 30. 
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gentium et de leur convenance j'éciproqite; sonl entrés dans des 
raisonnements philosophiques. Mais au fond les arguments de 
ce genre ne constituent qae des motifs de convenance réci- 
proque [ob rec^œam utUUaiem) pour les nations, d^admettre, 
dans leurs territoires respectifs , i'âpplication des lois étran- 
gères; et dès lors nous en revenons toujours à ce principe 
fondamental, que l'application des lois étrangères n'est qu'une 
GOQcessioDi et ne saurait être exigée comme un droit. 

Dans cet état des choses , suivant M. Fœlix, la mission dé 
l'écrivain, en cette matière, se borne à signaler d'une manière 
méthodique les cas dans lesquels la comitas gentium a été ap- 
pliqué; à indiquer les cas analogues susceptibles d'être déci- 
dés de la même manière, et à engager les nations, par la per- 
spective des avantages réciproques, à rendre plus fréquente, 
dans leurs territoires respectife/Tapplication des lois étran- 
gères. Par la suite, l'accroiesement du nombre des décisions 
intervenues, et les débats qui les auront précédées, permet- 
tront d'établir des rèjjles plus générales que celles qu'on a 
su admettre et reconnaître jusqu'à ce jour. C'est ainsi que le 
droit international privé pourra arriver à Pétat de sdenee, de 
même qu'en France le droit administratif y est arrivé, depuis 
peu d'années, par les travaux de M. de Gérando et autres, qui 
ont commencé par classer d'une manière méthodique les dé- 
cisions intervenues. 

Le principe de l'application des lois étrangères dans le 
territoire d*nn état appartient, non au droit privé, mais au 
droit àës gens t bien quil s'agisse au fond d'appliquer des 
dispositions du droit privé, cependant cette application n'a 
lieu que par suite des rapports de nation à nation. En effet, 
rien n'empêche, en Isit, les sujets d'un état de traiter avec les 
sujets d'un autre. La question de Tapplication des lois étran- 
gères se présente lorsque, soit à la suite d'ono convention, soit 
par l'effet d'un fait licite (comme en cas de succession), ou d'un 
fait illicite, l'une des parties intéressées réclame l'intervention 
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de l'autorité publique de l'un des états, de ses tribunaux, par 
exemple, pour confirmer, sanctionner ou annuler entre les 
siyets de divers états, ou pour régler les droits des étrangers 
sur des objets sitaés daos le territoire, oa enfin pour la ré- 
pression da fui illicâte commis par un étranger. Dans tous ces 
cas il s'agit de savoir jusqu'à quel point Pautorîté publique 
devra admettre l'application des lois étrangères. Huber, dans 
le traité De confkctu legum, N° 4, dit que «la question 
appartient plutôt au droit des gens qu'an droit civil, 
parce quil est évident que les rapports respectib des 
verses nations entre elles rentrent dans le domaine du droit 
des gens. » Il ajoute, au N° 2, que « la décision do cette ques- 
tion doit être recherchée, non dans le simple droit civil, mais 
dans la convenance réciproque et le consentement tacite des 
nations; car si d'une part les lois d'une nation ne peuvent 
point exercer directement leurs effets chez l'autre, d'une autre 
part, rien ne serait plus préjudiciable au commerce et aux re- 
lations des nations entre elles , que ce qui est valable d'après 
le droit d'un certain lieu fût sans effet dans un autre lieu par 
la diversité du droit. » 

Cependant l'application des lois étrangères admet' une 
double restriction, fondée sur le principe de Tindépendance 
des nations : les lois étrangères ne peuvent être invoquées, si 
elles préjudicient au droit de souveraineté ou aux droits na- 
tbnauz. Aucune nation ne renonce, en fàveur des institutions 
d'une autre,' è l'application des principes fondamentaux de 
son gouvememeni; elle ne se laisse pas imposer âcB deetrines 
qui, selon sa manière de voir, sous le point de vue moral ou 
politique, sont incompatibles avec sa propre sécurité, son 
propre bien-être, ou avec la oonscienciense observation de 
ses devmrs ou de la justice. Ainsi aucune nation chrétienne 
ne tolère sur son territoire Pexeroice de la polygamie, de lln- 
ceste, l'exécution de conventions contraires a la morale, l'em- 
ploi des châtiments ou des cruautés qui se trouvent autorisés 
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pir Im niMra des infidèles. De même font état refuse d'appli- 
quer dans son territoire les lois étrangères fondées sur un 
égoïsme é4roifc| el consacrant des faveurs et privilèges au pro- 
fil de leurs Mtîoiiaiix. 

Tels sont las prindpes générauz en matière d'appUoatioD 
des kns étrangères. Cette appHeatlon, noua le répétons, n'est 
jamais forcée, et elle ne peut résulter que de la bonne volonté 
de la nation dans le territoire de laquelle les lois étrangères 
obtiennent leurs efietSi Si, malgré toutes les raisons de oonve» 
nlnee qui peoveni appuyer oetle applieation, les autorités 
publiques de la nation la refusent, tout est terminé, sauf aux 
autres nations à agir envers la première par voie de ré- 
torsion. 

Plusieurs auteurs ont prétendu faire dériver à priori la né- 
aesaité de l'applioation de eertaines lois étrangères : selon eux 
odiê Béeeasité résulte de la nature même de ees lois. Les 
M i ci ens avlemv ont soutenu eette thèse h l^ard des lois oon- 

cemant Tétat et la capacité dci personnes. Ces lois, disait-on, 
régissent, par leur nature même, tous les sujets de Tétat et 
tons les individus qui y ont leur domicile, qu'ils s'y prouvent 
ott nan mamentanémeni dana le lieu de oe domicile. Roden- 
burg * el Burgundus * semblent professer eette doctrine en 
termes formels ; Abraham fi Wesel \ Ilert ^ et Meir ^ la suppo- 
sent, en commençant leur exposition immédiatement par l'exa- 
men de la question de savoir quelles sont, parmi les diverses 
espèoes^e lois, oeUes auxquelles ont doit accorder Tapplica- 
tioD dans le territeire des antres^nations. 

* RoDBNBmiG» De jurt qwd wUw ew tlotftl. dmerg., UL 4, cbap. 3, 
n» 4. 

* BuAGu^fDvs, Tractatuê iBontronertianm ad eonauetudinei Ptàn-» 

ériœ, II" 3. 

3 Abraham ▲ Wbsbl, Ad noveUa consiU» uUraj., art, 4, 40 et 
suiv. 

* Hert, Dissert, de coUisio legum, sect. 4, § 4 et suiv. 
^ Mbib, De confliclu legum diversarum, § ô, p. 44. 
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D'autres auteurs, et pariiculièremenl oeux qui ont éerit dans 
les derniers temps en Allemagne, ont cherché à généraliser 
celle doctrine, en établissant des théories à priori sur Tappli* 
cation des lois étrangères. If. FcsUx ne fait mention à ce sujet 
que des travaux de MM. Schœffher ' et de Wœohter parce 
que ces auteurs, dont les écrits sont les derniers dans Tordre 
chronologique, se sont attachés ;i réfuter les théories de leurs 
devanciers, et à en établir de nouvelles. Ces dernières, il les 
croit anssi peu fondées, et aussi peu applicables à la décision 
des conflits «entre les lois de différentes nations, que Pont été 
celles qui les ont précédées. 

La tliéorie de M. Schseffner consiste à dire que, pour décider 
les ctis de conflit de lois de différentes nations en matière de 
droit privé, le juge doit d'abord consulter les disposilions spé- 
ciales relatives à ces conflits, qui peuvent se trouver dans les 
lois positives ou dans les coutumes de son pays. A déisut de 
ces dispositions spéciales, il feut apprécier chaque position 
de Thomme, chaque acte de sa vie civile, d'après les lois du 
lieu où cette position s'est faite, où cet acte a pris naissance. 

M. de Wœchter, qui du reste paraît ne s'ocouper que des 
états composant la oonféderation germanique, pose comme 
premier principe , que le juge doit slatner uniquement selon 
les lois de l'état qui l'a institué. Partant de ce principe, l'au- 
teur voudrait que le juge, en examinant un cas de conflit de 
lois de différents états, commençât par rechercher si les lois 
de son pays renferment une disposition qui décide la question 
de savoir si, en cas de conflit entre les lois de Tétat et celles 
d'un pays étranger, il y a lieu de suivre celles-ci ou celles-là. 
A défaut d'une disposition de ce genre, U. de Wœchter vou- 

1 ScKSPFNBR, BlUwMtlung des intemaUonahH Pmatreehtê, § 34 

et siiiv. 

^ WyEciiTEu , Ueber die Collision der Pnvalrei htsgeselse ver- 
schiedener Staaten, publiés dans les Archiv fur die civilistische 
Praxis, iom. XXI Y, p. 237 et suiv., lom. XXV, pp. 4—33. 
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drMi qiw le ju^ eût reoonrt au droit oommon de PAHe- 

liidtine; mais il faut remarquer que ni l'un di Taulre des deux 
parties qui composent ce droit comni|iD (le droit romain elles 
usages des peuples allemands) n'offrent de principes généraui: 
régplatiunii applicables aujeurd'hui. Daoa cet état des obeaefl, 
siiivaiii oel auteur, le juge doit 8*atta4slier à découvrir ^ê^nrU 
des lois sur la matière qui sont en vigueur dans Tétat, et dé- 
cider, en conséquence, s'il y a lieu ou non d'appliiiuer ces 
mâiDes lois à la personne des étrangers ou aux actes passés 
en pays étranger. Si l'esprit des lois de l'état ne fournit pas 
des indicatioDS suffisantes pour la décision de cette questioDi 
le juge appliquera purenaeni el simplenient le te&te de œs 
mêmes lois. 

La doctrine des anciens auteurs, relalivement aux lois con- 
cernant iétat et la capacité des personnes, disparait néces- 
sairement devant le principe de l'indépendance des états sou- 
verains. Les théories de MM. Scbœfiîier et de ^«chter sont 

arbitraires, et ne reposent point sur les relations des diverses 

nations les unes vis-à-vis des autres. Ces relations , suivant 
M. Fœlix , peuvent seules former la base d'une théorie sur la 
■latière ^ 

Les écrivains philosophiques de Técole allemande ont cher- $ 42. 
ché à aporofondir la théorie du droit international, considéré de paix 

comnie partie de la jurisprudence ou science des lois en gé- deKant» 
néral. Le célèbre philosophe Kant proposa , en 1 795 , peu de 
temps après la paix de Bàle, son projet de paix perpétuelle, 
basé- sur la même idée d'une conlédération des nations de 
TEurope représentée par un congrès permanent, que nous 
avons déjà vu successivement énoncé dans le siècle précé- 
dent par Saint-Pierre, Rousseau etBenlham ^ Kiint développe 
cette idée, en proposant, comme première condition de la paix 
perpétuelle, que la constitution de chaque état doit être répu- 

' FasLix, Drûit inteinational prive, §§ 9—47. 

^ VofeXf tomel, ^con^e période, § 47. Troisième période, § %Ù. 

IL 25 
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bikaine, o'oft-è-direi oonuae il la défioiti O6tt0 UmM.ÛB gOQ* 

vernement où chaque citoyen concourt par ses représentants 
à la confectioD des lois, et à décider la question si on fera la 
guerre ou non. Or, dit-il, décréter la guerre, c'est pour des 
oiioyeos décréter eootre .aoirinéiiies toutee lee caianitéB et 
toutes les oharges de la guerre; au lieu que dans une censli- 
tution où les sigets ne sont pas citoyens de Pétat, e'es|.à-dire 
qui n'est pas républicaine, une déclaration de guerre est facile 
à décider, puisqu'elle ne coûte pas au chef, propriétaire et 
non pas membre de l'état, le moindre sacrifice, pas mène 
celui d'un de ses plaisirs. Mais, suivant Kant, il ne faut pas 
confondre la constitution républicaine avec la oonslîtntÎMi dé- 
mocratique. Par la constitation républicaine , il entend toute 
forme de gouvernement limitée par une représentation natio- 
nale, le pouvoir législatif étant séparé du pouvoir exécutif, et 
le pouvoir de dédarer la guerre rentrant dans les attributians 
dv premieir. La démocratie, dU-il, rend la repréacntatioii jaa- 
poesible. Elle est nécessairement despotique , la volonté d'une 
majorité des souverains dentelle se compose n'étant pas limi- 
tée : tandis que l'aristocratie , ou l'autocratie , quoique défec- 
tueuses en ce qu'elles sont susceptibles de devenir despo- 
tiques en substituant la volonté du chef de l'état à la vokmté 
gtoérale, renferment néanmoins la possibilité d'une ailminin 
tration représentative, ainsi que Frédéric-Ie-Grand l'insinuait 
au moins , en disant qu'il était le premier serviteur de l'état. 
De toutes les anciennes soi-disant républiques il n*en est au- 
cune qui ait connu le système raprésentatîT; aussi oat-eUes 
toutes inévitablement abouti au despotisme d'un seul, le moins 
in8iq>portable, il est vrai, de tous. 

La seconde condition de la paix perpétuelle, suivant notre 
auteur, est que le droit public soit fondé sur une fédération 
d'états libres. Dans l'ordre actuel, dit-il, Tétat.de nature qui 
existe entre les nations n'est pas un état de paix, mais de 
guerre, sinon ouverte, au moins toiyours prête à s'aOumer. 
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Piwle d'an pouvoir ooaeUf, le eodê enseigné par les publicistes 
aux nations n'a jamais eu force de loi, proprement dite , parmi 
elles. Le champ de bataille est le seul tribunal où les états 
plaideat poor leurs droits; mais la victoiro, on leur liisani 
gs^ier le prooès, ne décide pas en ftnreur de leur eouse. La 
pali, dans ee eas, n'est qu'une trére, el les étatS) tout en qnit* 
tant les armes, restent en état de guerre, sans (ju'on puisse 
les accuser d'injustice, puisqu'ils sont juges dans leur propre 
cause. L'état de paix ne peut donc être garanti que par un 
^pMe spédal ayant pour but do terminer à Jamais tontes les 
'Knéms. il fiiut qu'elles renoncent, comme les particuliers ont 
renoncé, à la liberté anarchique des sauvages, pour se sou> 
mettre à des lois coercilives, et pour former un état de nations, 
civitas gentmm, qui embrasserait insensiblement tous les peu- 
pies do la terra. cOn pont prouvoTi dit-ii, que lldée d^ine 
Mération/qu^'s^itèRiarifl insensiblement à tons les états et 
f(cA les conduirait ainsi h une paix perpétuelle, peut être réa- 
lisée. Car si le i)onheur voulait tju'un peuple aussi puissant 
qu'éclairé pût se constituer en république (gouvernement qui 
par sa nature doit incliner à une paix perpétoeile), il y aurait 
Hdés lors nn centre pour cotte association Mérative; d'autres 
états pourraient y sdhéfWy pour garaèthr leur Nbeité d'après 
les principes de droitpublic, et cette alliance pourrait s'étendre 
insensiblement.» ' - 

' Il conclut que, « s'il est un devoir, si on peut même coace- 
^▼oir l'espérance do réaliser, quoique par des progrès gra- 
^dnels mais sans *iln, le règne du droit public, la paix per- 
pétuelle, qui suôcédera aux trêTos, jusqu'ici nommées traités 

de paix, n'est donc pas une chimère, mais un problème dont 
le temps, vraisemblablement abrégé par l'uniformité des pro- 
grès de l'esprit humain, nous promet la solution '. » 

« 

' Kant, Projet de paix perpétuelle, essai philosophique par Éma- 
nuel Kant. Traduit de l'allemand avec un nouveau supplément de 
rauteur. KOoigsberg, 4796. 

25» 
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Dans son onyrage intHnlé Métaphysique de jurisprtnÊmm, 
et publié en 4 797, en traitant de la science du droit interna- 
tional , Kant insiste de nouveau sur les mêmes idées. « L'état 
naturel des peuples , dil-il, étant, eomne oekd des individoS| 
«B .état dom il font sortir pour ««trer dans vn étal légal» leul 
droit acquis par la guerre on antrement, avant cette transao- 
lion, doit être regardé seulement comme provisoire. Un tel 
droit ne peut être confirmé, d'une manière stable, que par 
une assemblée générale des états indépendants, analogue à 
Tmiion des individusqui forme cbaqne état séparé. Gomme one 
trop grande extension d%ine telle assoeiallon rendrait impo»* 
sible la snrveillance sur tous ses membres et la protection qui 
leur est due, la paix perpétuelle, qu'on doit regarder comme 
le dernier but de tout droit international, peut bien être en- 
visagée sens ee poini de voe cmnmo une idée impréticable. 
Cependant les principes qui doivent tendre à ee but, en hr* 
raant entre divers états des alKanees qui serviraient h s^eft 
r-approcher ronlinuellement, ne sontpas impraticables, puisque 
c'est ici un problème qui s'appuie sur le devoir, ainsi que sur 
les droits des hommes et des états. 

»Une telle assodalion d'états, ayant pour but de oanservir 
la paix , pourrait être appelée le congrès permanent des na- 
tions, et il devrait être permis à tous les états de s'y joindre. 
On vit se former ?» La Hfjye. pendant In première partie du 
siècle actuel, une conférence diplomatique ayant un but ana- 
logue, savoir, de fixer les formalités et les règles du droit in- 
ternational à l^gard de la conservation de la pahc. A cette 
conférence prirent part les ministres de la plupart des cours 
de l'Europe, et môme des plus petites rc^publiques. De cette 
manière se formait de toute l'Europe un état fédéraiif, dont 
les 'membres ont soumis leurs dissentiments à l'arbitrage de 
cette conférence comme leur souverain joge. Depuis cette 
époque le droit des gens est resté dans les livres des publi- 
cistes comme une lettre morte, sans influer sur la conduite des 
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«■bNMl», oè il a été invoqué «d Tain , aprè* )m ram insépa- 

rabUs iiii]i,^t's par l*abus du pouvoir, dans des «MlicUoos 
coDsigDées à la poussière des archives. • 

• lifeiiB eoleadoDs seulement proposer un euogrèa, dtoila 
. fénsîimk la durée doit dépendie des valoaléB aonvuralBat 
daa membres de la ligue, ei non pas une unioii indissoiQUe 
telle que celle qui eiisto entre les États-Unis de l'Amérique 
du Nord, basée sur une constilulion de gouvernement Un tel 
congrès, et une telle ligue, sont les seuls moyens de réaliser 
l'idée d'uD véhiabie droit publie, d'après lequel les dissemi* 
m s rt s entre les nations seraient terminés par des voies 
dviles, comme eenx d'un partMier le sont par un proeès, 
sans qu elles fussent dans la nécessité d'avoir recours à la 
guerre, moyen digne seulement des barbares » 

Ces prîneipes de Kant ont été oombattus par Hegel, dans s m. 

- w » Système 

sas BimmU$ tfe in t9dUi99plm éu DmU. Suivant ce dernier <i« hc8«j. 
aute u r , la son? eraine indépendanee de Tétat est le plus grand 

bien dont les hommes puissent jouir par suite de la foranation 
de runioii sociale. Le premier devoir du citoyen, dit-il, est 
de sacrifier à la conservation de cette indépendance sa vie, 
sas biens , sa volonté pefsonnsOe, en un mot tout ee qu'il pos- 
sède. G'esl envisager la qdestion des sabriAoes demandés à 
oette fin sous un point de vue extrêmement étroit , que de 
regarder l'état uniquement comme une société civile, dont le 
seul but est de garantir la vie et les propriétés de ses meoi- 

« 

* > Kast, Bechtslehrt, Tb. 2, § 64. 

I.a partie de cet ouvrage concernant W droit des gens a ete tra- 
duite 011 français ot ixiltlit-c à Paris, on soiis le titre de 
vTraitr dn droit r/^'.v f/i'ns, dédié ntix puissances alliées et leurs 
Diiuislrcâ, extrait d un ouvrajit? de Kant. >» 

Un autre philojsopbe allemand, Fichte, a adopté les idées do 
Kant sur la |io^.Ml)ilite de rendre la paix perpétuelle par 1 ulublis- 
scnicnt d'une f::raiido lonfedéralion des nations. (FiciiTK, Grund- 
lage des Nalurrechts nach Principien der Wiasenschaftslehre, Th. 2, 
S. «64-260. fidit, 4197.) 
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bres, parce qu'il «si évident qoe 1» téenrité de ets UMne 

peut pas être garantie par la perte de tout ce qui doit élfe 
-garanti. La guerre ne doit pas être regardée comme un mal 
absola, el comme un accident dont l'origine peut être attri- 
baée au ptBSÎMS de» prineee el des peuplée, au aelei d^ 
joilicey etc., en im mot à ee ^ fie ikàpai amov*. La gaaife 
est un état de oboaef dans leqoel la phrase baosls de la 
vanité des choses huoic^ines devient une réalité, un état de 
choses où la santé juoraie des nations est conservée par 
riMiioD, ooflune le vawvwtMA des vente préserve la smt àe 
. wtte stagnation eoeqilèle dans laquelle mi calme perpétuel 
l*eptretiendfait> La paix perpétuelle, si elle pouvait être réa* 
lisée, serait un pareil état de slai^uatiuu morale pour lus peu- 
ples. L^histoire témoigne que la guerre fortiâe les forces inté- 
rtaores d'un état, en dirigeant son activité vers l'extérieur , et 
en empêchant de cette manière ke troublas damasikpies. La 
paix perpétnele est soevent proposée ceome im idéal vem 
lequel Thumanité doit toujours chercher à se rapprocher. C'est 
dans ce but que Kant, entre autres, a proposé une ligue des 
princes pour arranger les diliéronds entre les états soaverains* 
La fiainte-AUiance, ecatînoe Hegel, a été fondée de née jows 
dans cette inlenticn. Mais, dii41, on état, c'est on individn, et 
la négation est essentiellement renfémiée dans Kadfividiiallté. 
Donc, lorsqu'un nombre considérable d'états s'unit dans une 
grande famille, cette association, comme individualité, doit 
nécessairement se créer un opposé et on ennemL Le cercle 
pourra être élargi, mais il rencontrera toiqonrs des obstaolés 
et de la résistance. On entend souvent déclamer de ia chaire 
contre la vanité et l'instabilité des choses humaines; mais 
quelque touché qu'on soit de ces déclamations, chacun se dit 
qu'il gardera au moins ce qui lui appartient. Mais laissez ar- 
river cette instabilité des choses humaines sous la forme des 
hussards avec leurs armes blanches, et Phomble adhésion se 
diange en imprécations contre l'injustice et la cruauté des 
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conquéraols. Les guerres n*eQ arriveul pas moins , quand les 
occasions s'en présentent; et les déclamations des prédica- 
teurs, et les rêves des philosophes, sont démentis par l'his- 
toire, dont les leçons se renouvellent sans cesse. 

Dans presque tous les états européens, dit l'auteur que 
j'analyse, la direction des relations extérieures do l'état res- 
sort du prince souverain. Comme chef de l'état il est chargé de 
maintenir ces relations, de déclarer la guerre, d'en diriger les 
opérations , et de conclure la paix. Il est vrai de dire, cepen- 
dant, que dans les états constitutionnels les chambres peuvent 
participer direcleiiieut à rexercice des pouvoirs de déclarer 
la guerre et de conclure la paix , et elles auront toujours leur 
influence indirecte sur ces questions en votant le budget. En 
Angleterre, par exemple, où la couronne exerce ces pouvoirs 
souverains, néanmoins aucune guerre ne peut être commencée 
ou contiimée sans l'approbation du parlement. Mais, si on veut 
soutenir que les princes et les cabinets sont plus dominés par 
les passions et les préjugés que les chambres, et si on voulait 
pour cotte raison conHer exclusivement à ces dernières le 
pouvoir de déclarer la guerre, on peut répondre que des na- 
tions entières sont tout aussi susceptibles d'être égarées par 
la passion que leurs princes. La nation anglaise a souvent 
forcé la main à son gouvernement pour le contraindre ù faire 
la guerre contre les véritables intérêts du pays. La popularité 
de Pitt a été fondée sur son habileté à se plier aux désirs de 
la nation. Ce ne fut que plus tard, lorsque les passions se cal- 
mèrent, que l'on se convainquit que la guerre avait été entre- 
prise sans nécessité et sans avantage. 

La Qdèle observation des traités est, d'après Hegel, le prin- 
cipe fondamental qui lie les états entre eux. Cependant les 
relations mutuelles de ces états étant fondées sur leur souve- 
raineté, ils sont encore, les uns envers les autres, dans ce 
qu'on appelle l'état naturel. Leurs droits nmtuels ne sont pas 
garantis par une puissance supérieure. Ces droits dépendent 
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de leurs volonlés séparées, n n'y a pas de juge sopréoM et 

souverain arbitre entre les états. Un tel juge suprême et sou- 
veraÎD arbitre ne pourrait être constitué que par des conven- 
tions S{>éciales^ qui dépendraient pour leur exécution de vo* 
lontés séparées. La oonoeption de Kant d*mie paix perpéCuette, 
reposant sur une association d*état8 pour décider, oomio 
autorité reconnue de tous les membres de ronion , de chaque 
dissentiment entre eux, et pour en empêcher la décision par 
la guerre, suppose nécessairement le consentement des états 
associés. Mais, di», Hegel, epmme la durée de oe oonseirteœent, 
quelles que soient ks considérations morales et religîouscs 
sur lesquelles elle repose, dépendrait des irolentés séparées 
de ces états, elle est toujours sujette à être interrompue. Les 
dissentiments entre les états souverains ne peuvent donc être 
vidés que par la guerre, à mains que les volontés séparées ne 
tomftmi d'aocord pour les arranger. La grande diliioullé sera 
toujours de déterminer quels sont les aoles qui daus les reln- 
• tions multipliées des nations doivent être regardés comme 
violant les traités, Tindépendanco reconnue, ou l'honneur na- 
tional d'un état. Chaque état peut faire dép«odre sa sûreté et 
son honneur de cinsonstances infiniment variées, dent il est 
le seul juge compétent, et qui sont souvent aggravées par la 
susceptibilité de la nation et le besoin qu'elle sent de diriger 
son activité vers l'extérieur. La réalité de la provocation (]ui 
donne lieu à des hostilités peut souvent reposer sur de sim- 
ples conjectures, ou bien on peut se mettre en garde ooiitre 
un danger éveoto^ qu'on considère cemme proiMfcèe. 

Hegel termine cette partie de son ouvrage, en énonçant le 
principe que la reconnaissance mutuelle des états souverains 
continue, même en temps de guerre. La relation d'ennemis 
est transitoire , et le droit des gens suppose toujours la possi* 
bilité et même l'espoir du rétablissement de la paix. De celte 
Bupposition dérive Tusage de limiter PeKorcfce des droits'de 
la guerre aux seuls combattants , et d'en exempter les per- 
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sonnes et les propriétés des particuliers. Cet usage, ainsi que 
ceux de ne pas tuer les prisonniers, de respecter les droits des 
ambassadeurs , et d'observer les conventions de trêve , j pris 
son origine dans cette indentité de mœurs, de culture et de 
législation qui a formé des nations de l'Europe une seule 
grande famille. C'est de cette manière que la conduite de ces 
nations entre elles est modifiée en temps de guerre, car, ne 
fussent ces règles, il n'y en aurait plus d'autre que de se faire 
mutuellement le plus de mal possible. Le commerce mutuel 
des citoyens de divers pays en temps de paix est réglé d'après 
le môme principe. Cependant ces relations sont sujettes à 
des fluctuations continuelles, et peuvent être interrompues 
par des accidents imprévus. Dans ce cas, il n'y a pas d'autre 
juge suprême entre les étals souverains que l'Être suprême \ 

Nous avons remarqué qu'aucun des publicistes qui ont s u. 
traité des instituts du droit des cens depuis Vattel ne mérite *«"; ' 

• «lu «Iroli 

la réputation de classique. Le nom de Mackintosh pourrait 
bien faire exception à cette remarque, s'il avait complété le 
magnifique plan d'un cours d'enseignement du droit de la na- 
ture et des gens qu'il a tracé dans un discours public pro- 
noncé en \ 797. L'auteur de ce discours avait déjà acquis une 
immense réputation comme publiciste, par sa réponse à l'ou- 
vrage célèbre de Burke contre la révolution française, publiée 
en 4791, sous le titre de Vindiciœ GaUicœ. Le discours en 
question devait servir d'introduction à un cours complet sur 
cette science, qui a été prononcé, mais qui n'a jamais été livré 
à l'impression. Nous croyons ne pouvoir mieux terminer notre 
ouvrage que par une courte analyse de ce discours sur l'étude 
du droit de la nature et des gens. 

Le savant auteur commence en donnant une définition de 
la science dont il s'occupe. « La science, dit-il, qui fait con- 
naître les droits et les devoirs des hommes et des états, a été 

' Hegel , Grundlinien der Philosophie des Rechls , von Gans, 
§§ 324 —339. 
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appelée dans 1m temps iiiod«niee h dMt dê la miurê 

gens. Sous ce titre sont compris tous les principes de la mo- 
rale,*en tant qu'ils règlent la conduite des individus entre eux 
d»m laa différentes relations do la vie ; en tant qu'ils déter- 
oMMiii la soiwnsiioii des oitoyciig aux Ma, eiraulonlé ém 
magîttrats, soil dona la légidation, soit dana le gooTemanMat; 
en tant qu'ils fixent les rapports des nations indépendantes 
dans la paix, et qu'ils mettent des bornes à leurs hostilités 
dans la guerre. » 

11 juBtifie la dénomiiMition neonnaa de «droit de k aalare 
et dea geoa,» oomme étant fondée sur k pfiiwipa q«e laa 
mêmes règles de morale qui lient les hommee entre enx dm 
les familles, et qui réunissent les familles en nations^ obligent 
également les nations entre elles, comme membres de la 
grande société bamaiofl. « Cest donc avec jastîea, dit41y qa'ane 
partie de eette seienoe a éléappdéefei^roïkfMlianef tflttM^ 
ffiâuê, oomme Fautre est nommée le Hmt nalunl dêê étais. 

Une chose, au surplus, qui se comprend assez d'elle-mûme 
pour qu'il soil inutile de s'y arrêter, c'est que ces deux droits 
sont également siiyets à toutea aortes de modificationa et de 
variétéa» soivMt les noBors, les convantftona, la earaolèM al 
les ciroonstanees. En égard à ees principes, les écrivains qui 
ont traité de la jorispradence générale ont considéré les états 
comme des personnes morales. Ce mot, qu'on a appelé une 
fiction de la loi, mais qui peut être plutét regardé comme une 
métaphore bardie, n'est autre idiose que f «xpresaioo de ootte 
vérité importante I que les nations, qooiqua ne raecnnaiisant 
aucun supérieur commun , quoique ne pouvant et ne devant 
être soumises à aucun châtiment humain, sont néanmoins as- 
sujetties à pratiquer entre elles les devoirs de la probité et 
de rbumanité, absolument comme las individus y aeraiani 
astrmls, lora mémo qu*on les suppoaerait vivant alfranaltts 
des entraves protectrices des gouvernements, lora mémo quita 
ne seraient pas forcés à l'accomplissement de leurs obligatiooa 
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par la juste autorité des magistrats, et par la salutaire terreur 
desjois. C'est encore par suite des mêmes considérations que 
cette loi universelle a été appelée loi de la nature, et cela avec 
beaucoup de justesse, quoique plusieurs écrivains trouvent 
cette dénomination trop vague. On peut avec une exactitude 
suffisante, ou tout au moins à Taide d'une métaphore bien 
simple, l'appeler une loi, puisqu'elle est pour tous les hommes 
une règle de conduite suprême , invariable et inattaquable, et 
puisque sa violation est punie par des châtiments naturels, 
qui dérivent nécessairement de la constitution des choses, et 
qui sont aussi certains et aussi inévitables que l'ordre même 
de la nature. C'est la loi de la nature, car ses préceptes gé> 
néraux ont essentiellement pour but d'assurer le bonheur de 
l'homme, tant que sa nature actuelle restera ce qu'elle est 
aujourd'hui, ou, en d'autres termes, tant qu'il continuera d'être 
homme, quels que soient d'ailleurs les temps, les lieux, les 
circonstances dans lesquels il a pu ou pourra être placé; car 
elle est susceptible d'être comprise par la raison naturelle, et 
en harmonie avec notre constitution naturelle ; car sa conve- 
nance et sa sagesse sont fondées sur la nature générale des 
hommes, et non sur aucune des situations passagères ou acci- 
dentelles dans lesquelles ils peuvent se trouver. C'est encore 
avec plus de justesse , c'est même avec la plus stricte et la 
plus parfaite exactitude qu'on la considère comme une loi , si 
conformément aux notions sublimes que nous donnent la phi- 
losophie et la religion sur le gouvernement du monde, nous 
la recevons et nous la respectons comme le code sacré que le 
grand législateur de l'univers a promulgué pour guider ses 
créatures dans le chemin du bonheur ; code garanti et fortifié, 
ainsi que l'expérience nous le démontre, par la sanction pé- 
nale de la honte, des remords, de l'infamie et de la misère; 
fortifié plus encore par la crainte légitime de peines bien plus 
terribles dans une vie à venir qui ne finira pas. C'est la con- 
lemplalion de la loi de la nature, avec cette coosidéralioo par- 
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faite et réfléchie de sa haate origine et de sa dignilé trans- 

cendante, qui excitait l'enthoubiasme des plus grands hommes 
et des plus grands écrivains des temps anciens et modernes^ 
]ors(|ue après avoir épuisé en descriptions sohUmes toutes les 
pnissaïuses du langage, ils surpassaient toosks obefis-d'oMifre 
' de style, et s^élevaient au-dessos de lonr propre éloipMaee, 
en développant la beauté et la majesté de cette loi souveraine 
et immuable. C'est de celle loi que Cicéron parle si souvent 
dans ses écrits» non-seulement avec tout l'éclat et toute l'abon- 
dance de Tart oratoire, mais avec la sensibilité de l'homme de 
bien, jcânte à la gravité et à la conciâon dn philosophe \ C'est 
de cette loi que parle Hooker dans ee moroeau sublime : Que 
peut-on dire de la loi, sinon que son siège est le sein de Dieu; 
que sa voix est l'harmonie du monde; que tout dans le ciel 
oonime sw la terre Icn rend hommage; qne l'être \e plus fiûUe 
ressent sa protection, comme le (^ns fort éprouve sa puift- 
sance; que les hommes et les anges, que toutes les créatures, 
quelles qu'elles soient, quoique chacune d'une manière dilfé- 
rente, se réunissent par un concert unanime pour l'admirer 
comme la source de leur paix et de leur bonheur M» 

L'auteur du discours continue ensuite par un précis histo- 
rique des progrès que cette science a fait jusqu^à l'âge. de 
Grotius, dont il fait l'éloge, en répondant aux attaques dont 
son grand ouvrage a été l'objet de la part de plusieurs criti- 
ques, f^éanmoins il avot^ie que la méthode suivie dans le traité 
sur les lois de la guerre et de la paix n'est ni convenable ni 
scientifique. Suivant l'auteur, Grolius a reopmsé. Perdre na- 
turd. Cet ordre naturel indique évidemment que nous devons 
rechercher d'abord les premiers principes de la science dans 
la nature humaine, le&> appliquer ensuite au règlement de la 
conduite des individus, et enfin y recourir pour 1» déeîaioii 

' Est quideni vera lex , recta ratio , naturœ coogrucns, etc. 
(GiCERO, De republ., lib. UI.) 

' HooKKit, Eccles. poiicy, itv. a la couclusion. . 
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des questions difficiles et compliquées qui s'élèvent dans les 
rapports entre nations. Grotius a pris l'envers de cette mé- 
thode. Il s'arrête tout d'abord à l'état de guerre et à l'étal 
de paix, et ce n'est qu'accidentellement qu'il examine les 
principes premiers à mesure qu'ils ressortcnt des questions 
qu'il est appelé à résoudre. Par une conséquence inévitable 
de cette méthode désordonnée , qui ne présente les éléments 
de la science que sous la forme de digressions éparses, il se 
trouve conduit h donner rarement assez de développement à 
ces vérités fondamentales, et il ne les place jamais au lieu où 
leur discussion sorait le plus instructive pour le lecteur. 

Suivant Topinion de Mackintosh, ce défaut de plan dans 
Grotius fut corrigé par Puffendorf, qui, sans avoir ni le génie 
ni l'érudition de son maître, traita sa matière avec une mé- 
thode plus claire, et avec une abondance de détails souvent 
fatigante, mais toujours instructive et satisfaisante. En même 
temps il se permet de penser qu'un ouvrage aussi prolixe, 
aussi dénué de tous les attraits du style, rebutera vraisem- 
blablement un grand nombre de ceux qui ont le besoin, et qui 
aurnent peut-être le désir de connaître les principes du droit 
public. Il indique ensuite les circonstances qui démontrent la 
nécessité d'entreprendre un nouveau système du droit inter- 
national, et trace un coup d'œil admirable des avantages qu'a 
le publicislc de notre époque sur ceux du dix-septième siècle. 

«La langue de la science, dit-il, a tellement changé depuis 
que ces deux grands ouvrages ont été composés, que personne 
ne pourrait employer les expressions qui s'y rencontrent, sans 
s'exposer à se rendre souvent presque inintelligible, même en. 
s'adressant h des personnes qui d'ailleurs seraient tout à fait 
susceptibles d'étudier utilement ces matières. Les savants 
n'ignorent pas que les débats scientifiques ne peuvent offrir 
que bien peu de variété et de nouveauté; les mêmes vérités 
et les mêmes erreurs se sont répétées d'Age en âge, avec 
quelques changements seulement dans le langage; mais les 
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ignorants prennent souvent l'introduction d^expressions nou- 
velles pour des découvertes essentielles. On ne saurait ima- 
gîner eombien il y a en , dans tons les tempe, de géaie el de 
jogemeol dans le choix des formes sous lesquelles la sdenoe 
a éié cultivée. Les écrivains qu'on lit le plus doiteni souvent 
leur succès à leur i^oùt, à leur prudence, au bonheur dans le 
choix du sujet, à des circonstances favorables', à un style 
agréable, à une langue plus parfaite, ou à d'autres avantages 
soit purement accidentels, soit résultant piuiét des fecuités 
secondaires que des facultés levées de Pesprit Ces oonsidé- 
rations , en diminuant quelqae chose de Porgueil de ceux qui 
croiraient avoir fait des découvertes importantes ou qui s'ima- 
gineraient être doués d'un talent supérieur, démontrent aussi 
quUl est ut^e et mémo nécessaire de coaiposef de temps en 
temps de nouveaux systèmes de sciences apt>ropriés enx 
opinions et aux langages des époques qui se succèdent. Chaque 
âge veut recevoir l'instruction dans la langue. Si quelqu'un 
commençait un discours sur la morale par l'exposition des 
montés morales de Puffendorf, il parlerait une langue inconnue. 

i»Âu surplus, toute Pntîlité d'un nouveau système de droit 
public neœnsisterait pas simplement àTeprodufa^les'aBfCiens 
écrivains sous les formes de la langue moderne. Le siècle 
dans lequel nous vivons présente un grand nombre d'avan- 
tages spécialement propres à favoriser une semblable entre- 
prise. Depuis la publication des grands ouvrages de Orothis 
et de PuffisndoHf , une pfaâosopèie phu modeste, plds sfanpie 
et plus intelligible , a trouvé accès dans nos éooies; ant r cf ei e , 
.grossièrement dénaturée par les sophistes, elle a été, depuis 
Locke, cultivée et perfectionnée par une succession de disci- 
ples dignes de leur illustre mattre. Ainsi nous sommes deve- 
nus capables de disealer avec préolslon, et d'exposer avec 
clarté les principes de la science de bi nature humaine; prin- 
cipes qui par eux-mêmes sont tout à fait de niveau avec l'in- 
tdligence de tout homme de bon sens, et qui n'avaient été 
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rendus si obscurs que par les inutiles subtilités dont on les 
avaii surchargéSi et le barl>are jargon dont on se servait poar 
les exprimer. Depuis oe temps, les qaestiens de morale les 
plus profsDdes ont été traitées dans un style dair et popu- 
laire, et les meralîstes modernes se sont rapproebés de la 
beauté et de Téloquence des anciens. La philosophie qui sert 
de base aux principes de nos devoirs n'a rien axïquis en cer- 
titiide> car la morale ne peut être susceptible d'aucunes dé- 
couvertes; mais du moins elle est devenue moins âpre et 
moins sévère, moins obscore et moins orgueilleuse dans son 
langage, moins repoussante et moins rebutante dans ses formes, 
que (lu leriips de nos ancêtres. Cette popularisation de la 
science a produit inévitablement, il faut l'avouer, une foule de 
demi-savaiits superficiels et trompeurs; mais le remède se 
trouve à cété du mal. La raison populaire peut seule corriger 
les sopbismes populaires. 

»Ce ne serait pas encore le seul avantage qu'aurait au- 
jourd'hui un écrivain sur les célèbres jurisconsultes du siècle 
deroier. Depuis ce temps notre connaissance de la nature bu- 
maine s*est dngulièrem«it accrue. Des périodes obscures de 
J'bistoire ont été explorées. Beaucoup de régions du globe, in- 
connues jusqu'alors, ont élc visitées et décrites par des voya- 
geurs et des navigateurs non moins éclairés qu'intrépides. 
Jamais autant de fleuves de science, partis de sources les plus 
diverses, ne se sont réunis è un confbient commun, que dans 
le point où nous nous trouvons aqjonrd'bui placés. Nous ne 
sommes pas bornés, comme PétaSent généralement les savants 
du dernier siècle, h l'histoire des peuples célèbres qui ont été 
nos maitres en littérature. Nous pouvons nous représenter 
rbomme dans une condition plus basse et plus abjecte qu'on 
ne l'avait jamais vu. Nous avens commencé à ouvrir les an- 
nales de ces puissants empires de PÂsie, où les commence- 
ments de la civilisation sont perdus dans les ténèbres d'une 
impénétrable antiquité. Nous pouvons faire passer la société 
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hmnaîne en revue devant noas, depais la barbarie bmtale et 

sans ressources de la Terre de Feu, et la sauvagerie douce et 
voluptueuse d'Otaïti, jusqu'à la civilisatioo paisible, mais au- 
cienne et immobile de la Chine , qui fait part des arts qu!eUe 
GCilUve à chacune des races saccessives de ses conquiérants; 
jiisqu^à la timide servilité des Indiens, qui conservent leur 
génie, leur habileté, leur iâstruction, pendant une longue série 
de siècles, sous le joug de tyrans étrangers; jusqu'à la gros- 
sière et incorrigible stupidité des Ottomans, incapables de 
toute amélioration, et occupés uniquement de détruire les 
restes de la civilisation chez leurs malheureux sujets, autre- 
■ fois les peuples les plus éclairés de la terre. Nous pouvons 
étudier presque toutes les variétés imaginables dans le ca- 
ractère, dans les mœurs, dans les opinions, dans les senti- 
ments, dans les préjugés et dans les institutions des hommes, 
variétés résultant, ou de la grossièreté d^ la barbarie, ou de la 
caprideusecorruption de la civilisation, ou de ces innombrables 
combinaisons de circonstances qui, dans ces deux extrémités 
comme dans tous les poiiUs intermédiaires, influencent ou di- 
rigent la marche des affaires humaines. L'histoire, s'il est per- 
mis de parler ainsi, est aujourd'hui un vaste musée, dans le- 
quel on peut étudier toutes les variétés de la nàture humiône. 
Les, législateurs et les hommes d'état, mais surtout les niora- 
listes et les philosophes politiques, peuvent trouver les plus 
beaux sujets d'instruction dans ce grand accroissement de la 
science, lis peuvent découvrir, dans cette magnifique et utile 
variété de gouvernements et d^instilutions, et dans cette pro- 
digieuse mulUiude d'usages et de coutumes répandus parmi 
les hommes, les mêmes vérités générales et fondameoiales, 
les mômes i)rincipes sacrés qui servent de sauvegarde à la 
société; ils les trouveront, sauf quelques légères exceptions, 
reconnus et respectés par toutes les nations de la terre, et 
enseignés, sauf quelques exceptions encore moins dombreuses, 
par une série de philosophes qui se sont succédé depuis les 
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premiers ioitanls de la sdeooe contemplative. Les ezeeptions 
elles-mêmes parallrout à la réflexion plus apparentes que 

réelles. Si nous nous élevions à la hauteur de laquelle il con- 
vient d'envisager un vaste sujet, elles disparaîti'aient tout d'un 
coup; ia brutalité d'une horde de sauvages ue serait, pas aper- 
çue au milieu du speciade immense de la nature humaine , et 
les murmures de quelquès sophistes ne seraient pas assez 
forts pour troubler Pharmonie générale. Cet accord de tous 
les hommes sur les premiers principes, cL cette wiriété infinie 
dans leur application , constituent la vérité la plus utile et la 
plus importante que nous puissions déduire de la connais- 
sance étendue que nous avons aiyourd'hui de Thistoire de 
rhooune. L'unité des principes donne à la vertu une grande 
partie de sa majesté et de son autorité; la variété dans leur 
application est le fondement de presque toute la sagesse 
pratique. 

•Depuis un siècle, il s'est opéré dans la pratique de la 
guerre un adoucissement essentiel , quoique lent et d*un 
progrès insensible ; cet adoucissement ayant reçu la sanction 
du temps, a cessé d'être un simple usage, et est devenu une 
partie du droit des gens. £n comparant notre manière de faire 
la guerre avec ce que nous dit Grotius on distingue claire- 
ment les prodigieuses améliorations qui se sont laites depuis 
la publication de son ouvrage, durant la période la plus-heu- 
reuse peut-être en tous points qu'on puisse trouver dans l'his- 
toire du monde. Dans cette même période, on a vu discuter, 
tant par le raisonnement que par les armes, une Joule de 
questions importantes de droit public, dont nous ne trouvons 
pas même la plus légère trace dans l'histoire des temps pré- 4 
eédents. 

» 11 est encore d'autres circonstances dont je ne parle qu'avec 
hésitation et avec peine, quoiqu'il soit nécessaire d'avouer 

> Surtout dans les chapitres du troisième livre» intitulés Tempe- 
ramenwm drea eaptivos, etc., etc. 

H. S6 
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qu*ell6s doQiiwi à un éGrivaîn éa uède présent un triste et 
un malheureux avantage sur ses devatooiers. Les événements 

récents ont accumulé sur tous les points intéressants de la 
politique, une instruction pratique plus redoutable que l'ex- 
périence, n'aurait pu la faire naître en d'autres temps. L'esprit 
des hommes, aiguisé par leurs passions, a pénétré jusqu'au 
fend de presque toutes les questions politiques. Il n*y a pas 
jusqu'aux règles fondamentales de la morale, qui pour la pre- 
mière fois, et malheureusement pour l'humanité, ont été ré- 
voquées en doute et soumises à la discussion. Je regarderai . 
comme un devoir de passer sous silence ces faits déplorables, 
et ces fatales controverses. Mais il faudrait avoir Tesprit bien 
insouciant et bien indocile pour mépriser toutes' ces circons- 
tances, ou pour les examiner sans fruit. 

))De ces réflexions il résulte évidemment que depuis la 
publication des deux ouvrages que nous continuons à consi- 
dérer comme classiques sur le droit de la nature et des- gens, 
nous avons acquis de meilleurs instruments pour le raisonne- 
ment, et des matériaux plus abondants pour la sdence; que 
le code de la guerre a été étendu et perlectionné; enfin que 
de nouvelles questions se sont élevées sur les rapports des 
états indépendants, comme sur les premiers principes de la 
morale et du gouvernement civil. » 

Après avoir ainsi développé le sujet, et ensuite tracé le plan 
qu^il propose de suivre dans son cours, il termine avec le 
passage suivant, qui caractérise l'auteur comme philosophe et 
lui fait également honneur comme homme. 

«Je ne sais si un philosophe doit avouer que dans ses re- 
e cherches de la vérité fl a pu être égaré par quelque considé- 
ration, fût-ce Famour de la vertu. Quant à moi, persuadé qu'un 
vrai philosophe doit considérer la vérité elle-même sous le 
rapport de son utilité pour le bonheur du genre humain, je ne 
rougis pas d'avouer que je trouverai une grande consohition 
en terminant mes leçons, si, par un examen à la fois large et 
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exact des conditions et des relations de la nature humaine, je 

pjirviens à établir fortement celle pensée dans l'esprit d'un 
seul lioniine, que ia justice est l'intérêt permanent de toas les 
hommes et de tontes les sociétés. Si je découvre un nouvel 
anneau de cotte chaîne éternelle, par laquelle Tauteur de 
toutes choses allie le bonheur de ses créatures avec leur de^ 
voir, par laquelle il a rattaché^ indissolublement leurs intérêts 
les uns aux autres , mon cœur é[)rouvera un plaisir bien plus 
vif que jamais celui d'un sophiste éloquent n'en a ressenti de 
Ténonciation d*un paradoxe ingénieux. 
' »Je terminerai ce discours en empruntant les paroles ^de 
deux hommes, également orateurs et philosophes, qui ont fixé 
en peu de mois la substance , l'objet et le résultat de toute la 
morale, de toute la politique et de tout le droit. 

iiNihil est quod adhuc de republica jnUem dicktm, et qw> 
poum Umgwspragredi, m» $U canfirmaium, non modo faUwn 
esse iUud, sine ù^uria non posse, sed hoc wrissmumf smo 
summa justitia rempublicam régi non posse. Gicbro, De repVH 
blica, livre U. 

» La justice est la grande politique perpétuelle de la société 
civile, et chaque dérogation notable à ses principes, dans 
quelque circonstance que ce soit, est fondée sur ce pr^gé, 
qu'il n'existerait aucune politique au monde.» Oeueres de 

Burke, VoL III, p. 207 

' Discours sur l'élude du droit de ia aalure et des geni», par 
sir James Ifackiotosb, membre du parlement d'Aogleterre, traduit 
de ranglais par M. Royer-GoUanl. 
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Pour conclasion générale sur l'objet de notre ouvrage, nous 
réflomons ainsi les progrès qa*a fail le droit des gens depuis 
la paix de Weetphalie, en disant : 

Qne oon-seniement les principes recoaniis juir Grotins et 
les publicistes de son école ont été mieux définis et constatés, 
mais que les progrès du droit des gens se sont démontrés 
.par rétablissement de nouvelles lois pour régler les rapports 
entre les oUions. Ce résultat a été obtenu, non-seidement par 
les trmtQX des pnUielstes méditant sur les prindpes de la 
morale hitemationale , mais par les disonssions des questions 
dans les cabinets, les chambres législatives, et les tribunaux 
de divers états; discussions qui ont jeté une vive lumière 
sur les règles du droit international. 

Les progrès qu'a foit ce droit depuis le siècle de Grotius soot 
surtout marqués par les traités. 

Les traités peuvent élre considérés sous plusieurs points 
de vue, suivant la nature des questions du droit des gens 
résolues par ces traités. 

On peut les considérer comme répétant ou affirmant le 
droit' des gens généralement reconnu; on peut les considérer 
comme faisant des exceptions à ce droit , et comme une loi 
particulière entre les parties contractantes ; ou l'on peut les 
considérer comme explicatifs des principes de ce droit sur 
des points dont le sens est obscur ou indéterminé. Dans ce 
cas, les traités ont d*abord force de loi entre les parties con- 
tractantes, et ensuite ils confirment le droit international déjà 
existant, suivant que rexplicaliou est plus ou moins précise, 
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cl que le nombre ou la {)uis3aiiL(j des parties coiHraclaules sont 
plus on moins imporlants. Enfin, les traités peuvent être consi- 
dérés comme formant ie droit des gens positif et volontaire. 
Une suooession constante de traités sur une certaine matière 
démontre Pnsage approuvé des nations sur celte matière ^ 

(Test surtout en modifiant les lois de la guerre que les trai- 
tés de paix et de commerce ont contribué aux progrès du 
droit des gens. Les lois de la guerre, fondées sur l'usage des 
puiiBaiiees iieliigérantes, sont étabKes pour la plupart par des 
ordonnances fiâtes par ces puissances en temps de guerre, et 
trop souvent dictées par les passions; ou bien ces lots sont 
constatées par les jugements do leurs tribunaux de prises, 
plus ou moins modifiés par les inleréls politiques. Les traités 
sont formés sous des auspices plus favorables. Les traités de 
paix supposent que les émotions de la guerre sont calmées et 
qu'un sentiment de bienveillance mutuelle a pris leur place. 
Les traités de commerce sont nécessairement fondés sur des 
principes de justice et d'intértH réciproque, et dans la négo- 
ciation de ces deux sortes de traités les intérêts des parties 
respectives exigent des concessions mutuelles et un vppel 
aux règles de la morale intematioiiale. 

Si nous comparons les doctrines de (rrotius sur plusieurs 
questions importantes du droit des gens avec les usages ac- 
tuellement consacrés dans les relations internationales des 
états civilisés, nous trouvons des changements notables dans 
les principes reconnus depuis la publication de son grand 
ouvrage sur les lois de la guerre et da la paix. Nous avons 
déjà vu que le droit dUntervention pour maintenir Téquilibre 

' «Jus gentium commune in hanc rem non aliuode licet, quam 
ex ratione et usa Usus intcliigitur ex perpétua quodammodo 
pasciscendi cdirori'lique consiietudino pacU's enim principes saepe 
id egerunt in casum belli, s;ppp etiain edictis contra quoscumque 
flagrante jam belle. Dixi ex perpétua quodammodo consueludine. 
quia unum forte alteruni pactuni , quod a consueludine recedit, 
jus gcnlium non mutai.» (BYNkfinsiiOEK, (J. J. Pub., lib. I, cbap. X.) . 
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des puissances était généralement reeonna par tons les états 
et par les publicistes de l'Europe dès la fin du dix-septième 
siècle '. GroUus, écrivant au comuicncement de ce siècle, dit 
positivement qu'on «ne doit nullement admettre ce qu'ensei- 
gnent quelques auteurs, que, selon le droit des gens, il est 
permis de prendre les armes pour affaiblir un état dont la 
puissance croît de jour en jour, de peur que, si l'on la laisse 
monter trop haut, elle ne le mette en état de nous nuire dans 
roccasion. J'avoue^ dit-il, que, quand il s'agit de délibérer si 
on doit faire la guerre on non, cette considération y peut 
entrer pour quelque dioee, non pas comme une raison justi- 
ficative, mais comme un motif d'intérêt; en sorte que si on a 
d'ailleurs un juste sujet de prendre les armes contre quel- 
qu'un, la vue de son agrandissement donne lieu de juger qu'il 
y a de la prudence aussi bien que de la justice à lui déclarer 
la guerre ; et c'est tout ce que veulent dire les auteurs que l'on 
cite là-dessus. Mais qu'on ait le droit d'attaquer quelqu'un 
par celte seule raison qu'il est en état de nous faire lui-même 
du mal, c'est une chose contraire à toutes les règles de l'équité. 
Telle est la constitution de la vie humaine, qu'on ne s'y trouve 
jamais dans une sûreté parfaite. Ce n'est pas dans les voies « 
de là force, mais dans la protection de la Providence, et dans 
les précautions innocentes, que l'on doit chercher des res- 
sources contre mie crainte incertaine. Car la défense n'est lé- 
gitime que quand elle est nécessaire; et elle n'est nullement 
nécessaire tant qu'on n'est point assuré, et cela d'une certi- 
tude morale, que celui qu'on craint a non-seulement 4e pou- 
voir, mais encore la volonté de nous attaquer ^ « 

Il semble résulter de ce passage que Grotius a nié entière- 
ment le droit d'intervention pour maintenir l'équilibre des 
puissances, à moins qu'il ne fdi lié à quelque autre juste mo- 
tif de guerre; et il faut avouer que les occasions d'eiercer ce 

' Vide supra, tome I, prcinieie période, § i. 

* GftoTiLs, De J. B. ac P., iib. 11, diap. I, § XVll, chap. Il, § V. 
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droit D*ont été qae fort rares. Le développement intérieur des 
reMoaroés d*UD pays par ragricultare, TinduBtrie et le com- 
merce , et même par racquisition de colonies et possessions 

daus les autres parties tlu monde, n'a jamais été considéré 
comme un motif sufiisant pour justifier une telle intervention. 
L'augmentation des richesses et de la population d'un pays 
est sans doute le moyen le plus efficace d'augmenter sa puis- 
sance, mats cette augmentation se manifeste ordinairement 
trop graducliunient pour former un juste sujet d'alarme pour 
les états voisins. Du reste la prétention d'empêcher la civili- 
sation et la prospérité d'une nation quelconque par la force 
des armée, serait d'une in|ustice trop révoltante pour être 
adoptée comme un principe de droit international. Les inter- 
ventions pour conserver Téquilibre des puissances ont été 
donc, en i^énéral, limitées à empêcher un souverain déjà 
puissant d'incorporer des provinces concpiises dans son ter- 
ritoire, ou d*acquérir de nouveaux états par succession ou 
par le mariage, ou enfin d*exercer la dictature sur d'autres 
états indépendants. 

Le droit d'intervention pour maintenir l'équilibre des puis- 
sances diffère totalement du droit d'intervention pour se ga- 
rantir contre les suites des changements dans le gouverne- 
ment intérieur d'un autre pays. Le premier droit d'interven- 
tion peut être regardé comme une sécurité des faibles contre 
les forts; le second a été trop souvent exercé par les forts 
contre les faibles. Les circonstances qui peuvent donner lieu 
à l'exercice du premier droit sont susceptibles d'être définies 
avec une certaine exactitude, et sont en général établies par 
des preuves concluantes. Celles qui peuvent autoriser l'appii- 
cation du droit d'intervenir dans les affaires intérieures d'un 
' antre pays échappent à la définition, et sont souvent incapa- 
bles d'être établies par des preuves d'une certitude morale. • 

L'exercice du droit d'intervention pour se garantir contre 
les suites des révolutions dans la forme du gouvernement, ou 
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contre des ohangcments de dyùasUe d'un autre état, doU deiàc 
être regardé comme une exception «vyç principes généraux 
de rindépendance des nations; exception qai ne peut être 
admise que dans des circonstances spéciales qu'il est impos- 
sible de déterminer de manière, à être insérée dans un ç^de 
de droit international. 

4 

^ Les rapports entre les nations ont été mainteni:^eD teiQps 
de paix par des légations permanentes, et les droits des «jM- 
nistres publics ont été mis hors de toute contestation. 

La prétendue souverainelé des mers, autrefois réclamée par 
certaines puissances, a été reléguée au nombre des préten- 
tions surannées des siècles barbares, pendant que la iib|^ 
de la navigation, du commerce et de la pèche, hors de^ limita 
mritoriales de chaque, état, a été généralement reconnue. 

La rivière de l'Escaut, fermée par le traité de Westphalie 
en faveur du commerce hollandais, a été rouverte ii la navi- 
gation de toutes les nations; et la liberté de la navigation du 
Rhin, du Danube, de la Vistole, de r£lbe, i'Oder, .du 
"^eser, du P6, et de tous les autres grands fleuves de l'IEnrope, 
a été consacrée comme principe du droit public. Si ce prin- 
cipe n'a pas encore été appliqué aux grandes rivières de 
l'Amérique, cela tient à des circonstances toutes particulières 
et k def contestations sur Jes limites des possessions^ tej(|i|A!' 
riales sur ce continent qui ne sont pas encore vidées. 

Le monopole colonial, source féconde des guerres entre les 
puissances maritimes, a été presque généralement aboli, et 
avec ce monopole est tombée toute la question tant contestée 
du droit des neutres de s'immiscer en^lemps de guenij^ dans 
un commerce ^gpphibé en temps de paix. .^^«^^j^i^: 
. La traite des noirs a été condamnée par l'opinioâ oomme 
l'opprobre de Phumanité, et prohibée par les lois et les traités 
de toutes les nations civilisées. Cependant l'expérience <n dé- 
montré l'impossibilité de concilier l'exercice du droit de visite 
en temps de paix, pour la suppression, de ce commerce, avec 
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l'indépeudaucc du pavillon Dalional de chaque élat mari- 
time. 

Les Içis de la guerre ont élé améliorées, el les pratiques de 
la gaerre entre les nations les plus civilisées ont été adoucies 
d'une manière sensible. Uusage de faire des esclaves des pri- 
sonniers de guerre ne parait pas avoir élé entièrement aboli 

du temps de Grotius, tandis que celui des rançons continuait 
d'être encore en pleine vigueur, et aucun système régulier d un 
échange général des prisonniers n^avait été encore établi. Ce 
pQblidste maintient aussi la doctrine, qu*une puissance en 
guerre avec une autre a le droit de passer par un territoire 
neutre pour opérer contre son ennemi, et qu^on ne peut pas 
lui refuser ce passage, ni par le motif qu'on f)eut appréiiender 
quelque dommage de la part de ceux qui le demande, ou pour 
ce que Ton a à craindre de la part de l'autre puissance belU* 
gérante. Il prétend de même qu'on peut s'emparer d'une place 
forte sitnée en pays neutre en cas de nécessité , et quand on 
prévoit que cette place doit être occupi^e par l'ennemi En 
comparant les règles de la j^uerre à présent établies par 
l'usage général des nations avec ce que nous dit Grotius, on 
distingue clairement Tétendue des améliorations qui ont eu 
lieu depuis la publication de son ouvrage. Si l'époque mal* 
heureuse des guerres de la révolotion française a trop sou- 
vent fourni des exemples de la violation de ces règles, elles 
n'ont pas cessé d'être formellement reconnues, et quand on 
les violait, on s'excusait par la nécessité de sa propre défense 
ou par Texomple des autres. 

Si tontes les questions concernant la liberté de la naviga- 
tion neutre en temps de guerre n'ont pas encore été vidées, 
on peut au moius aliirmer que le droit conventionnel résul- 
tant des traités dénote un progrès sensible vers la sécurité 
du commerce des nations pacifiques, et une tendance à Taf- 
francbir des suites destructives de la guerre. 

' Grotius, De J. B. ac P., lib. II, chap. Il, §§ X et XIII. 
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La sphère du droit dos gens earopéea s'est beaucoup éten- 
due par suite de Pétablissement de Piodépendance des nou- 
veaux états de TAmériquo du Nord et du Midi, qui l'ont 
adopté, en même temps que les nations mahomélanes et 
païennes de l'Asie et de l'Afrique ont presque renoncé à leurs 
usages exceptionnels. L'empire ottoman a reconnu le droit 
public de l'Europe, et s'iest mis sous sa sauvegarde; pendant 
que la Chine a abandonné sa politique anti -sociale, et des 
relations diplomatiques ont été établies enlre elle et les nations 
civilisées de TEurope et de l'Amérique. 11 y a aujourd'hui peu 
de nations, Si barbares qu'elles soient, qui ne reconnaissent 
des devoirs envers les autres nations, et qui ne réclament 
d'elles des garanties pour leurs propres droits. 

Ce droit international a beaucoup gagné comme science, 
parles perfectionnements introduits dans les principes et dans 
. le langage de la philosophie, devenus plus simples et plus intel- 
ligibles; par le^déciàvertes faites dans les périodes obscures 
de l'histoire et wt^^ du globe jusqu'alors incon- 

'' nues, et par la grandît imeté et l'importance des questions 
qui se sont élevées sur les rapports des états indépendants. 

Enfin le droit intcrualional s'est perfectionné, comme sys- 
tème (ie lois positives, ou d'usages servant à régler les re- 
. lations mutuelles des nattons, par les progrès de la civilisation 
générale, dont ce système estjin des plus beaux résultats. 



FIN DU TOMB SECOND. 




IMPRUfBaiS OB F. A. BROCKHAUS. 
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